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CHAPITRE XX. 




Dans les dernières pages du volume qui précède, nous avons 
vu le gouvernement de Joseph 11 triomphant : il avait posé les 
conditions de la paix, dans l'édil du 21 septembre (1787); il 
avait tranché toutes les questions relatives à rinterprétation de 
cet édit, dans la déclaration du 17 décembre. I)<'ri(l( iiienl , c'était 
l'exécution des préulahU-s qu'il voulait, et il la voulait irrévoca- 
blement : l'Kmpereur n'entendait renoncer à aucune des mesu- 
res qui, à la date du l*"" avril, avaient reçu uu commencement 
d'exécution. Son ministre plénipotentiaire l'avait déclaré d'une 
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niaiiicn; solennelle, el le général d'Alton avait for<<'' le eonseil 
de Brabant à donner à rette déclaration la forme de l'authcnti- 
cité. Il senddait donc que ropjtosition eût été vaincue; l'altitiidr 
toute militaire du gouvernement paraissait annoncer un régime 
fort, une administration régénérée, enhardi*' f)ar le succès et 
décidée plutôt à étend l e ses conquétes qu'à abandonner le moin- 
dre des avantages a( (juis. 

Telle ('-tait en eiïet la {position apparente du gouvernement; 
mais si Ton tait atleiitioii (pie cet air triomphant, il ne l'avait 
pris qu'après avoir l enonr*' à ses j»rin< ipaux projets de léfurme; 
si Ion se raj^x lle que les mesmu s di'jà exécutées, à la date du 
i" avril , étaient les moins inq)orlanles el surtout les moins 
urgentes dans l'ordre [)olitique; (pi'à (ellr ('poque, ni h'S nou- 
veaux tribunaux, ni les intendances de cercle n'avaienl encore 
été institués; si l'on remarque enfin que les préalahlcs se rédui- 
saient à deux ou trois points, sans ra[qM)rt direct et innnédiat 
avec les destinées du pouvoir, ou est tenté de comparer le gou- 
vernement impérial à ces faux biaves qui, après avoir éludé le 
combat, reprennent le ton altier, menaçant, qu'ils aOectaicnt 
avant que rallalie devînt sérieuse. Que restait-il en clVet à 
exécuter de tons ces préalables, à l'endroit desquels on faisait 
montre d'un caractère si ferme, de résolutions si énergiques? 
Il ne restait que l'établissement du st niinaiie gé-néral et la 
snpitrcsslon des séminaires épisto[)aux. Nous l'avons déjà fait 
remarquer, aucun intérêt gouvernemental n'était directement et 
immédiatement attaché à celte double mesure. Kt ce]iendant le 
gouvernement s'en engoua, à tel point que, pour en ac(('lérer 
l'exécution, il entretint dans le pays une lermentation qui n'avait 
plus d'autre aliment. Les séminaires épiscoi»aux et jiar suite 
l'université de Louvain devinrent les foyers de la révolte, parce 
que seuls ils restèrent en l)ulte aux entreprises joséphistes. Ile 
réforme dans l'organisation administrative et judiciaire, il n'en 
était plus question. Le conseil de Hrabanl avait été maintenu 
dans toutes ses prérogatives : le gouvei iicment se trouvait trop 
heureux d'avoir pu y faire rentrer le chancelier. Tout le calios 
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(les juridictions seigneuriales, municipales, ecclésiastiques, les 
cours féodales, les chambres de tonlieux, la juridiction do la 
foresterie, la juridiction de la chasse et de la pèche, l'office du 
prévôt général, roffîce du drossart, etc., tout était définitive- 
ment conservé. Les états restaient en possession de l'administra- 
tion des finances de la province. Les magistrats des villes conti- 
nuaient à user et à abuser du fruit de leurs empiétements sur 
l'autorité des officiers royaux : ceux-ci avaient même complète- 
ment disparu de la scène, pour y laisser plus de place à leurs 
antagonistes (i). En un mot, de tout l'édifice des réformes, 
naguère si gigantesque, l'institution du séminaire général était 
la seule pierre qui lût restée debout. C'était donc sur elle et pour 
la soutenir que se concentrait toute la force, toute lenergie 
déployée par les délégués du pouvoir. 

C'est là un fait historique qu'il importe de bien constater : les 
troubles étaient finis; les causes qui les avaient occasionnés 
avaient disparu. ^uvernement, en reconnaissant qu'il s'était 
fourvoyé, pouvait se ménager des voies nouvelles, et reprendre 
en sous-œuvre une entreprise qui n'avait échoué que par le 
mauvais choix des moyens mis en usage. Mais il fallait pour cela 
le rétablissement complet de l'ordre, et puis un temps moral 
d'inaction, de repos; il fallait, en un mol, reconquérir la con- 
fiance du pays. 

Ce n'est pas ainsi qu'il fut procédé : une fierté mal placée, une 
espèce de fausse honte entraîna le gouvernement à prendre une 
attitude de vainqueur, après avoir été réellement vaincu sur 
presque tous les points. Il voulut opiniâtrément l'exécution des 
préalables; rien ne put ébranler sa résolution, et bien que ces 
préalables ne présentassent plus qu'un but éloigné, sans impor- 
tance politique actuelle, il compromit, pour {)oursuivre cette 
sorte de chimère, son autorité, sa force et jusqu'à sou existence. 

(l}M.DeBergnefutreinpIacédantsetronctionsd'am!nandeIa ville de Rraiellc^ quVn ilSH. 
n cul poor successeur M. Michel Ange Fnnçok de Paule De Beelen , précédemment conseil- 
ler peuloaMin de U ville de UaMnet, qui ptéu le lerroeDl de lea neavelies fiwctioiu , le S fé- 
vrier «m 
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Nons verrons bieiilôt |>;u' quel ciKliaiiieiiicnt, des faits, qui 
semljlaient d'abord ne devoir intéresser qu'une partie du clergé 
et quelques professeurs de l'université de Louvain, donnèrent 
lieu à une opposition vndcnie, et par contre à des mesures réac- 
tives, qui amenèrent une eoidlagration générale. 

llàlons-noiis de <lire (ependanl que le gouvernement ne fut 
pas le seul agent de cette péripèlie (Kjlitique. Sil est vrai que 
partout où passa l'orage des révolutions, la société ait été con- 
duite au lK)rd du pré('i|>iee, et qu'il n'y ait que la reconstitution 
d'un pouvoir durable qui puisse d«'Sormais l'arrêter et la sauver, 
les erreurs et les fautes du clerye de ( cite éjm<pie contiennent 
une immense leçon pour le clergé uiuderne. Alors, comme aujour- 
d'hui, il prclendait à une indépendance absolue du |M)uvoir tem- 
porel; il croyait que le concours de deux pouvoirs, qui n'ont 
entre eux aucun lien obligé, pouvait tirailler la société en sens 
divers, sans l'exposeï- et à perdre l'équilibre et à les culraîuer 
l'un et l'autre dans sa chute. 

On a bcaucou|> disserté, on a l)eaucoup écrit sur les prétendues 
doctrines que .luseph il tenta d'introduire dans l'enseignement 
religieux; on les a taxées de jansénisme, de protestantisme : la 
vérité est qu'elles tendaient à soumettre le i lergé à l'inlluence 
gouvernementale, (tétait peut-être le seul moyen de le faire mar- 
cher d'accord avec le gouvernement, à moins que telui-ci n'eût 
consenti à subir lui-même l'inlluence du clergé. Si, hormis cette 
alternative, il existe un autre moyen de concilier deux pouvoirs 
rivaux, l'histoire, jusqu'à ce jour, ne nous en a point fourni 
d'exemple, et c'est à l'avenir, sans doute, qu'il est réservé de 
nous l'apprendre. Quant à l'épofjue dont nous nous occui>ons, il 
suffit d'en bien étudier les faits, pour être convaincu des fuDe&* 
tes résuUats de l'indépendance absolue du clergé. 

Pour que cette indépendance fût sans danger pour ceux-là 
même qui en jouissaient, il aurait fallu qu'ils fussent assez sages 
pour prêter leur appui moral aux actes de la puissance lenqKj- 
relle, et que, de son coté, celle-ci pût s'exercer sans rencon- 
trer jamais les intérêts du clergé. Si, venaol à les rencontrer, 
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elle GODseiilail à s'effacer, à s'anéantir devant eux , c'était un 
premier pas qui, suivi de quelques autres dans le même sens, 
devait la conduire bientôt à céder le terrain à la théocratie. Par 
suite d'une imprévoyance réciproque, les deux pouvoirs se trou- 
vèrent en concurrence flagrante : le pouvoir légal de l'Empereur 
ne TOttlut point s'arrêter devant les prétentions de l'Église; le 
pouvoir moral de celle-ci refusa son appui à des actes qui parais- 
saient lui être hostiles: c'est ainsi qu'il y eut lutte à mort entre 
eux , et que le pays, qui en fut le théâtre, les vit s'entre-détruire 
mutuellement, et vit ensuite venir l'anarchie et l'invasion étran- 
gère. L'histoire de cette lutte est donc un cours d'études, qui 
contient des enseignements pour tout le monde : il ne s'agit que 
de savoir les y puiser avec discernement. 

Joseph II avait adopté un vaste système d'édurniion religieuse, 
et c'est peut-être à cause de cela même, à cause de l'étendue de 
ses desseins , que leur exécution rencontra tant de difficultés. 
Au lieu de les approprier aux besoins, anx momrsdes diverses 
localités, il voulait que, dans tous ses états, non-senlement les 
prêtres, mais encore ceux qui se destinaient aux ordres religieux , 
fassent élevés d'une manière uniforme, et imbus des mêmes 
principes, des mémos doctrines, des mêmes opinions. Pour arri- 
ver à ce résultat, il avait supprimé les séminaires épiscopaux, 
ainsi que les écoles de th(k)logie et de philosophie établies dans 
les couvents , et y avait substitue un petit nombre de sémi- 
naires généraux. On en comptait sept pour les états héréditaires 
allemands : un à Vienne, pour la haute Autriche; un à Prague, 
|K)ur la liolu'me; un à Olnuitz, j)our la Moravie et la Silésio; 
un à Lombcrg, p(jur la Galicie et la Lodomérie; un à C.ratz, 
pour la Stirie, la Carinthic, le Girniolc, Gorice et Triestc; 
un à Inspruck, pour le Tirol ; un à Fribourg, |X)Ui' la basse 
Autriche. Il y en avait, en outre, un à Pavio, \x)uv la Lonibardif 
autricliicnTK'. Lt's provinces des Pays-Bas curent, connue on sait, 
un séuiinaii-c général à Louvain et un séminaire lilial à Ijixem- 
boiirg. Le ri'ginie de ces établissements et le système (l'iustruc- 
tion à y suivre furent indiqués par Tédit impérial duJUiocto- 
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bre 1786 et par le plan de nnstilnt des scininaircs généraux, dans les 
états de f Empereur, espèce de favluin traduit de l'allemaud, dans 
lequel les vues gouvernementales ne furent aucunement dissimu- 
lées , et qui pouvait se résumer par ces mots : <f Faire des prêtres 
utiles à l'Klat (i). » Était-il im[x)ssible qu'on les rendit en même 
temps utiles à l'Église? C'est une question sur laquelle on nous 
permettra de décliner notre compétence : nous n'avons à nous 
prononcer ici (jue sur des résultats exclusivement politiques. 

Nous avons déjà dit ailleurs à combien de réclamations cette 
partie (les réforint s joscjtliistt s donna lieu. Nous avons deja parlé 
des émeutes qui éclatèrent au sein même du séminaire général 
de Louvain : il nous reste à donner quelques détails qui, en 
caractérisant la nature de ces émeutes, jettent un nouveau jour 
sur la conduite de l'opposition. Une lettre, a été trouvée à la 
bibliothèque des manuscrits de Hourgogiu', et qui y est annotée 
comme ayant été écrite de Louvain, le 9 déceud)re 178(), contient 
un tableau de ce diame burlesque, tracé avec tant de bonne foi, 
qu'il est inq)ossil)Ie d'en révoquer en doute l'exactitude. Cette 
lettre se trouve parmi quelques autres ( n" 8712 et 871") de l'in- 
ventaire général ), qui toutes sont adressées à M. De iNeuf^clia- 
noinc de S'-Gommare, à Lierre (2), et dont aucune ne porte de 
signature, bien qu'elles soient évidemmeul originales. En voici 
la partie la plus intéressante : 

< Moasieur et cber ami, 

c Les excès auxquels se sont portés quelques jeunes théolo- 
giens da séminaire général sont à leur comble. Il y a qaatre à 

( t) Cet ouvrage fut publié en tHeniand , à Vienae, cbez Soanleilhner et Rarlinf , en 1784. 
Tnduil eu français, il fut imprimé à Hruxclk-s , chez Lefrancq, on 17H7. rius tmd 1<> jçouver- 
xmmi adopta , pour le làniatire gtoéral de Louvaio, le pUn de l'iiutiUU de Pavie ( «éiaiMiie 
féDini de b Lembardie aatridiieiwe ). 

(l) Jeao Fram,' i> Hi >i uf, iin'in , II,'- ,1 Aiiver», fil< de Baltliazar De Neuf, Mievln de cette 
ville ( mort le S7 aeceuibrc 178U) , et do Uélène Marie Francoiie Van dea Cruyce , était iatu 
dltne bmille patrideoM d'Anvera. Soa aïeul Simoa De Neirf, Migilear de Hooglwlatide , eon- 

Miller et audilcur du chAlrnii, avait été nnnbli p'ir lettres pati^ntrs ilii rui Clinrlrs H, en riatc 
du SO oiara 1603. — Il lui uomnié, au inuù de juia 4781, par le prince de Siabrembeif , 
eiercairt alors loi figoetiom do gemenienr i;<éiiéral de la BeIftiqiM» (tenolM de Pigilie MiQlgiÉle 
t! ' S' Cnnimnif, à Lierre, en remplacement de Caspanl Marie Cliislain Vnn der Hemmen de 
Aitdeniteia, dto^é à Lierre, le 30 novembre 1780. — Le chanoine I>e >euf roaterva ton 
«montat jiaqtt'à répoi|ae de llnmion ftwcalM, en 179*. 



DB BliA. 



7 



cinq jours qu'une bande roulait les ambidacres, eu lapageant jus- 
qu'à bien tard dans la nuit, sans moyen de les pouvoir tranquilli» 
ser. La dernière ordonnance les a rendus indomptables. Ils ont 
couru au cabaret encore plus qu'auparavant. Les soirs ils se fai- 
saient porter de la bière par les leuètres. Le mot qu'ils emploienl 
[M^ur demander de la bière de la cantine est astronomie. Ils 
cntendeut pnr là une cruclie d«' bière. Le grand opéra a com- 
mencé jeudi le soir : pendant ia journée ils avaient eu cxite et 
point de leçons. Us nont pas oublié de boire. Ce jour-là. Mes- 
sieurs Stocger (î) et Lajoie étaient partis pour Bruxelles. Le 
soir, vers les bulL heures, ils ont commencé à lapager , à vouloir 
avoir <le la bièi e , et de forcer les portes de la cave. On leur a 
donc donné à boire. D'autres avaient de la peelerman à leur 
chambre, et Vounck voulant emporter leur cru< lie, ils l'on me- 
nacé de lui jeter une bûche ardente. Ensuite ils ont commencé à 

crier sur la cour hé hé hé Sur cela on a été apj>eler M. De 

Mazière (2), qui étant arrivé croyait de les apaiser. Mais alors 
ils redoublèrent leurs cris, et ils lui ont répété tous les péchés 
capitaux, disant qu'il était un idolâtre de la cour, un traître de 

(I) FeriiMMidSto«fer,aé«lT87,tTrit«l4paAHNr dWitoife codédiMlqiie lyieniw. 

où il as.Hi |uililif un ouvragi' itititulL' : InlruJuclio in hitloriam ecclrsiasticnm novi (c'ila 
menli, ad utum tuorum audilorum. Vindobonœ TraUner, 1776, tn-8*. Le cardiiwl 
Miftnf , «icteiè|M4* Vi«M, «late liraié i lInpinrtriM 

ecclésiastique de Stocger, un mémoire qui fut publié en Belpiqnr pntidnnt les troubles, sous le 
Utre de Apologie du gouvememenl général àu Paif$-Ba$, reUuive$HaU au renvoi du 
dmt WwMi MÊi 9l0Ê§tr, ri dw w mf Mr att mT dm eimimaire gémirai à Luvwân, ( Umën , 
de l'imprimerie de l'université, 1787 , pp. ôi, in 8°)- — M. Stoegcr fut nommé, en 1786 , direc 
leur do la faculté de théologie à runiversilé de Louvaiu, aux appoinlcmeala de SOOO florim 
f Allemagoe. Au moU d'octobre de la méine année, le« gouvemeon génénui k nonmènat 
président du séminaire général. (>uoique prêtre, il affectait, aiu Pajrt-Bas comme à Vienne, 
de ne pas célébrer la messe , d'où vient qu'on disait de lui : non bremai nec misml. [ lluver- 
landt deBwnrelaere, Essai chronologique pour servir à [histoire de Tournay. Toumay, 1839, 
in-18, t. 93 , part. 2 , p. 719 ). — U abandonna clandesUnement le téniinaiie général , où il ne 
rectait plu que cinq élèves , le S juin 1787 , et retourna en Allemagne , où H mourut en IMK. 

(s) Jeao Benoit De Mazière, né à Leyscl, près de Fumes, dans k Fkndre occidentale; 
dMuièoM n ooMomi giaénl de pUkaophic à l'université de LwiTain , on 1770; Ikeiidé «a 
iMologle te 15 atril 177T; mienr an collège du pape Adrien VI; doetear en théokgk.k 
20 février 1781 ; président au coIIi-kc de Divaus, au mois de mai 1782; nomm - i n 17sn pro- 
Ammut de théokgie dogmatique à runivertité de Louvain et chargé de l'enteigueuient de k 
«Metegk dagMeH^newt itwheiie ftaioL VmÊHnMiê Lnawln j Mm omgÊ , fu wuiame, 
rentre lui , h 11 jullei 1700. oM NMaiMe qai te dédm déatei de teatei sei haOUnu Medé- 
mtquec. 



8 



BAfÉDII» 



la rdigion ; qu'il avait coniinerK «' les lioul)les par sa thèse de 
mairimonwi qu il iréqueuuit coaliDuellement avec Leplat (i), 

(!) Joue Leplat, né à Malines en 1755, Use et doyen de< étudiants de la faculté de droit à 
IVudwntté d« LouTiiD, liceocié dans cette Taculté, le S6 juillet f7SA, docteur dans U même 
srienrp rl profe»<ear dcdroîl civil ( InstilutM et Code de Justinien ), en 1767. Mommé par les 
ma^iïiralj de Louvain, le 29 mai 1776, prorcséeur ordinaire de droit canooique, et chargé dt 
rcnadsnenicDt des déCfféttfes , il fut installé , le 9 juin de la méntc année. Il M retira en Alto- 
■Mgn e en 4788 , et passa ensuite en HoUtade. U ne hit pas replacé lors de la restauration de 
Fuidvenité de Loavain, après les troobkt de 1788. Une accusation rormelle fut portée contre 
lui devant le tribunal académique, et cette cause resta pendante juscju'en 1701, époque où le 
foitvenmait torçk I* doctew Lcplatà m dénettra de let difuiiét et fwieUoiH aoMUiDiqaet. 11 
Ârt noimé,ea 1806, proft w e n r de dwItfwiliifcréeoieipédateJa Coblence, et dtreelearde 

celte école en 1807. Luts Je l or.'.iiiis.ilion de l'univcrsiié impériale , il fut n'initm- ilircctrur de 
la ttcaïU de droit k l'académie de Cobleace , et reata cbargé de renseignement du droit romaia. 
Il moanie en cMi« fille , le 6 aoAt 1 810. On traoTe de eonrtea notlMi Uogrophjqaei da dodeur 
Lrplat dans la Biographie nouvelle des Contemporain* , pjir Arnaut , Jay , Jouy, etc. (Paris , 
1823, t. \l, p. dau la^to^apUc wuwrwUe daHi9Me(Pans, 18S0| in-ë*, t. II, p. 1605). 
«idaaaQa«Ntl,]¥eme»iaMr«liv(Virii,t.T,p. 181 ). Cw notieea, dana leHjoellei mm nom 

est écrit I.pplnrf , sont du reste fort incoinpli^le» et ne sont pas exemptes d'erreurs. 

Le liucUur Leplat a beaucoup écrit. Voici un aperçu de ses principales publicationt : 

1* Z. B. Van Etpen, commentaritu in decretum Gratiani cum pratfatione J. Le/^Ut, 
I.nvai\ii 1777. Deux volumes in-8*. La préface de Leplat a 238 pages. H y rapporte la plupart 
des textes falsifiés qui ont été insérés dans le Uecueil de Gratien , et donne en même tempa la 
preu\c de ces différcnleiMilOeitiom. Leplat dè<lia celte édition au comte de Néay,cbtf-firM- 
dent da conseil privé et eommïnaire royal de i'uni\crsité de LouTain. 

f* P. J. A. Riegger intliMUmti jurisprudentia ecdetiatUea eum compenMo. LovtmU 
1779. Six uilumes in-8*. 

5* CoUtetio variantm «ttaertaiionum atnm apotloH l ad CorinlUoi, eap. VII , v. li <l 
jy. iOuitraiMim. LeoiH. (Loavain ) , m» , ia 8*. — Leplai iTalt d^ pd>Hé la plupart des 

pièces conli tiues dnns ce volume, tous le titre de : 

4* Joi. MaugU , Jud, Leplat al PomJnu Nervii ditteriaUmet trei in easn apostoU I ad 
0>r. cap. m. Imm» H fiolIfpeK 1770-47T9. TNb pertica en on volnM ta-8*. — 11 a^ . 

d'il» cis dissertations , de rindissolubilitt^ du mariage d'un juif converti. LeplltaUlibnel'àrigIne 
de l'opinion commune aui idées répandues par les fausset décrélalet. 

Ckmat rUmrit Maforiom MelninaKeni dUttrtattmm oeto MM ft mhwf » 
Aeeessrrunt dissertalione» duœ «tm fntfuUo»» JMoei fapfal. LpnÊttU liffii «Mlenij- 
às, 1780. Deux volumes in-8*. 

6* cnoiM» «< diwrafti 8S, «omeiUi TridmUhdjuteta « jwwy hr «mUt mUmm MmmVÊM 
rdKutn. Prœler nominn rt suncriptiones patrum, vtriOHtu etinm lerfiones et notât 
thilJItlii amtinet. Acrctstiunl varia ad disàpUnom eecUiia Uelijxca periinentia. 
AMbcerpia, 1779, in-4*. 

7» Vindicia assertoruni in prcpfadone codici conciUi Tridentini anni 1779, prœmissa 
fufbut ibi diela de indice et reguliâ auetorilale PU IV evulgalii , ad quœdam récent 
objecta reêptmâlUgr. Loranii, 1780. ttt-4*. 

g* MontaneiOorum od hittoriam eoncilii Tridentini potittimum iUmbimdmn am- 
plittima cotteetio. Lovanii, 1781-1787, ex tt/pographiaaeademiea. Sept tetamaa ln-4*. 

90 niiserialio canoniea de tpontaUbu* rt matrimoniorum impedimtntîM. 1784, in 8*. 

lO* Réponte aux UUree d'un dianoine pénitencier smr Us édilt impérimu. Lille 
(jnrtdit) 1786, fai-lf. Celte répome, quoique pubKée aooa le voile de rewwrnie, eit finé- 

ralement attribuée au doeleur Leplat ou ji l'-ibbé De Bellefrarde. (Quérard, France tUlintn , 
t. V. p. fiarbier. Dictionnaire det ouvraget anonymet, I. III, n* 16431 }. 
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qaiestun hérétique manifeste. Puis ils criaient : vivat Vun de Velde, 
vivat (ilicnne, vivat seminnrium Mcclduiicnse , Gandemc, Anluer- 
piense, etc. Pereani Germani et reliqui omtics! Vu'is De Mazière leur 
fit de belles promesses, disant qu'ils auraient tout ce qu'ils de- 
mandaient, et <jue , quant à Leplal, il en avait déjà écrit à Bruxel- 
les et qu'on aurait soin de le corriger. Alors ils ont crié qu'ils 
voulaient avoir quatre points : 1° qu'on n'enseignerait plus des 
hérésies; 2° qu'ils voulaient avoir le potus; qu'ils ne voulaient 
pas èue conduits par des Allemands et qu'on devait faire sortir ces 
Allemands du séminaire; 4° que le fK>rlier devait partir......... 

Celui-ci avait fait une liste de ceux qui étaient entrés dans la 
cantine après la défense faite. Après cela, ils ont encore crié et 
hurlé jusqu a dix ou onze heures et on les entendait jusque bien 
loin : ce qui attira Ijeaucoup de bourgœis autour du grand 
collège. Je les ai entendus crier bien tard. 

c Ceci n'est pas encore le tout. Hier le soir. MJU. Leclerc (t) et 



M' ObuTvations tur la déclaration de S. E. Ir cardinal nrchevAiue de Maliurs , touchant 
l enteignemenl du s^inaire généreU de Louvttin , 17tia, ta-8*. L'arcbevéque de Malioes avait 
i l i w i M iii, dm w iééhmtm > !> duHlBiiHB do docteur L<flit , qn*» dWjMit camipe le prin- 

Cipal fauteur de-; noiivclle<i doctrioM. Cm «tamlISH MNll inMi êUOUjmU. (QadMrd, t. V, 
p. 192. UarbiiT, t. II, ii° liDCO). 

It* Lettres <r«n Ihéolwjien eanonieU àN. SLP.le pape Pi» YI, on tujtt ilc lu IvUêt 
emetorem fidei, etc. , du 38 août 1794 , portant œndamnation fun grand nombre de pro- 
position» tirées du Synode de Pistoye , de Can 17M. Sans date ( ilWi ) , in-lS. L'auteur , dit 
Quénrd.a'y montre théolfliiMi pwfted, hehU» dhiecllcleû, miii witout tmtaà dei frtua- 
UoiM de la cour de Rome. 

fS* Supplément au ea^hisme de Matines. Sainl-Troad , imprimerie ofthlépiscopale. 
SansdaU', iii-8'. Anonyme. ( Qiiérard, t. V, p. i9«. Barbier, t. UI , a' 175*1 ). 

14* DiêserttUion eontre (aulorilé de» règUe de fintéex, in-é*, de 03 pp. Pour défendre 
ee qu'il trait Al ft «e n^el daw n préfbee dea eaneaa dm coocilo de TMoie. Quérard, I. e. 
die cet ouvrage , qui est probaUemcnt le nuhnc que celui iodiqni ptai haut , n* 7 , Vindicia. 

tt* Depuis 17i»a, Leplat, kaUuat alott la IloUaiule, seconda Velblbi Méuloa, chef du parti 
jamteMe, daa* ta fédMtloo dea NouvdUe eeeléeiaetique» . qui s'imprlnateot k Olreebt. 

(i) .In ipios Anininn Lfclrrc, iir à Sdileyiicn, dans le duché de LuiPinbourg, en 1751, 
licencié en droit à l uoiTersité de Louvain , le 1 1 octobre 17ô7 , était beau-frère, par alUanoe , de 
M. De B«v U ifatt éfmeé , en I78T , babdie FtaBcoiM JortpUiie Orla de WOej , ««e e> i75B , 

dtVédw* à Bruielle*. le -20 tini ITSS, sirtir dp Madanip Up llrrir. F.IIp fui iiiliunur au grand 
cimetière de la ville de Uruxellc^.à S'-Josse tcu NuuUe, où $c trouve encore sa pierre sépul- 
cnle. H. Leclerc exerça dlAefd la profession d'avocat au conseil de LuMmbourg: il tûi nommé 
nndilPitr à l.i rhamhrp des coraples, à Bruiellcs, en ITOi, membre de la jointe des administra- 
Uitm , on t7t>t , ruiueiller au conseil privé, en 1769, membre de la cliambrc supri^nic pour les 
prosinm di' I uxrmboaig, de Gueidre, de Flandre, de ilAinaiit , de .>aniur ri de Mallnes, en 
1770. Il présida longleape cette joule , qui se réooiaMil chet lui. CooaeiUer d'éiat, en 1786, 
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Reuss (i) sont venus |M)ur leur demander ce qu'ils voulaient. 
Ils sont eiilres ;iver le recteur magnifique, le promoteur et ses 
sergents. A » et .ispi c t , ils ont été comme des furieux et redou- 
blaient leurs liurlcnients cl ne voulurent pas entendre parler 
Leclerc ni le recteur. De sorte que ceux-ci ont dû sortir sans 
rien eirecluer. 

« Ce matin nous apprenons (ju'il est arrivé (pielques dragons, 
qui tiennent la garde au grand collège, dans la cour. En revenant 
du chœur, on me dit d alK>rd qu'il était arrivé un escadron de 
dragons; un pas plus avant, on me dit qu'il y avait bien deux 
cents dragons; enfin fama crescit eundo. Ktant arrivé au grand 
collège, j'entendis les trots des chevaux dans la cour, et de 
retour , j'appris du domestique de M. Van de Veide (s) que, venant * 

oonMilkr au conseil royal du gouTeroeioeat génénl de* Pay «-Bas et directeur de la commiatioa 
te IbiidiltoH, «■ mT , H ftet nonurt piMdeDt do gnad coonU 

en cettp qualité , le 1" juilirf 1793, en remplarcmprit de C,d$v,'m) de Fii rl.utl , (h('\,ili(>r tic l'or- 
dre de S'-Élienno et coiucillcr d'état, qui venait d'être nommÉ chef -président du conseil privé. 
(I) PiMM R«iiM, Dé k Bniielki, Ueeodé en droit à l'kiiilfenilé 4» MfigM. in Itdl»,lt 

9 jtiin 17*)9. I! y avait obtem, en 17Si>, urK* des bourses créées eofIMp par Jean .larobs, 
ancien orrevrc de Bruxelles, foodaleur du loiicj^'c qui y porte son nom. RflOM cicrça ensuite la 
proAation d'avocat au conseil MMiTerain de Brabant. Au mois de décembre 1786 , l'état eedéiiM' 
tique du Rrabant le choisit pour remplir lu fonctioiu de lecond pensionnaire des états de rette 
province; inaij -oii rompétiteur, Emmanuel Marie Decock, second pensionnaire de la ville de 
linnelles , qu i a\ ait réuru' les sullhtges de l'état noble et du tiers-état , fbt poonru de cette chargs. 
M. De Reuss fut nommé coni^iUerprocnreurgéaénl de Bnbant, par kUrecpMcol^ Siep- 
tembre 1T77 , et conseiller^ «tniell privé , par teur» pittatea du nioti de nefembie 1781. H 
quitta lu Beleique en 170i , à la suite des armée» autrichiennes , et fut porté sur la liste des émi- 
gréa. Il rentra cependant peu de temps après dans sa patrie, et nMHtrutàBraieUes, le !■' juin 1798. 

(•) JemFruKObVandeVelde, néi BefefeB,anpi7ade Waes, leS llTiieri748, flbâe 
Matlii.is Van de Velde, mort le 7 ooût 17 W, et de M.irii^ Citlii riiie Vaii Rojenarker, morte 
le 5 avril 1788 ; deuxième de la première ligne dau la pédagogie du porc , au ooucoun général 
de pliliesopUedeFiBiiée1T8l; mnunéproTlMfreiaeMÂtbonl, le 80 jasTier ITTf , «t «wrtle 
définitivement bibliothécaire de l'université dr T.nuvaiii ( en remplacement du savant Noél 
Paquot, que de sourdes intrigues avaient forcé de fuir de Louvain ); vice-président du collège 
da8«««)«.en4T78; prMdaot du eollégedaSitat-Eipril, le 14 «elobn 1778; chargé prwfsefi*- 

■MOl de rrn^ciprnement de la sainte écriture, dont il ouvrit le cours, le 14 novembre 1774; 
dectaor en théologie, le 8 août 177â; président du collège de Hollande, au mois de mai 1776 
( en remptaeenienl de làeqMi Thamm Jesepli De Wellens , nommé évéqne d*ABVH» ) ; deelenr 
régeni de la faeulté de Ihéolojie en 1777 ; recteur mapiifîque de i'imiversité de I.ouvain , depuis 
le 28 février jusqu'au 30 août 1778 ; nommé définitivement professeur des saintes écritures et 
pourvu du canonicat de la première fondation , anneié à cette chaire , dans la collégiale de 
Saint-Pierre, le S7 noveoibre 1778 ; président du grand rollége, le 15 mai 1783 (ce collège fut 
presqu'enlièrement reconstruit par ses soins } ; suspendu de toutes ses fonctions académiques 
par décret du gouvernement du 7 juillet iTM» à cause d'une thèse <>ur le mariage, défendue 
«MsaprWdoMe, k> 18 juin pfé«édeot,par mBrogeois, ■onmé diarks Joseph Le Grand. 
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de servir la messe de son maître, il avait vu ontrer une bande 
de dragons de vingt ou trente. Le premier que je lis à ma cham- 
bre, c'était de commencer à écrire, de peur que le jour ne fut 
trop court. 

c Voici des excès de part et d'autre, qui seront connus de toute 
l'Europe, et comme le bruit s'augmente infiniment, cela fera un 
grand article dans les gazettes, et en même tem^ une grande 
tache, ou à l Empereur, à cause de ce nouvel établissement mal 
arrangé et surtout j>our la nouvelle doctrine, ou au clergé, dont 

les élèves se sont portés à tels excès La force n'est pas Je 

moyen d apaiser les Belges outragés en matière de religion 

Je viens d'apprendre que tout ce qu'ils ont répondu à Leclerc 
est : qu'ils veulent avoir une bonne religion et une bonne doc- 
trioe (i). On dit que c'est un séminariste de Tournay qui porte la 

CiM h l'occssioa de oette thèse que M. Marant publia la Rrlalim fidèle de la disfnrte entre Us 
éMttmre en thènhHjie de Lmvain, dfoeeandn dune thèie de impedimentb mitrimoiiii , orée 
kmémolrejustifirttfif de M. te âoeteurToH de YeUe, présenté au gouvernement, etlet <wfm 
piirrs (lue a ttr affaire a nrni^innnrfx , niusi qm ijurltfurs Iclircs écrite» aux différenlet épo- 
que» de la ditpute par deux atnis , dont tun demeure à B. et H autre à G, LOIe, 1786 , deoi 
paititi fn-O*.— RMabH dam toot Ms dioKs ta moii de oor. 17M, M. Vm de Vdde fit pvUe de 

riiniversit^ <i(> I.omnin. jinqu'à m supurr-^^ion. Fn !70l, à rrntri'^o des Français, {1 quitta 
Louvain; mais il y revint bienlôt après et y reprit l'exercice de ses foncUooi. EmpriiODDé en 
■Mi 17«7elcoBdHBBéàkdé|HirtMtoo,flptrriBt à ffj soqstitire par le AiHe, cl n rcAi^ 
Ml Allemagne. Rentré en Beisîque en il vint habiter Ilevprcn , son villaf;e natal. H 

accompagna , en 1809 , comme thtologien , le prince Maurice de Uroglie , évoque de Gaod , 
an eanede de Paris, et ftet empriaoané î Vlncennes, puis exilé k Rhctcl , en Chanspagne, Jw- 
qu'cn 18! t. 11 m'mnii à Bc\eren , le 0 janvier Sa hibliotbèque, l'une des plus rastes qui 
ajent jamaii) été Torméos en fkisiqiie, comprenait, M-lon son catalogue rédigé par le libraire 
PkfveFiailcoltDeGDCsin Verhaeglie, en deux volumes in 8', 14,435 numéros, dont 376 Ht» 
nuscrils. La vente eut lieu k Gand , depuis le 6 août jusqu'au 16 aeptembre 18SS, et lappofta 
environ 60,000 francs. Il a publié : 

St/noptU monumenUtrum enlUetionU» jmurfine edendee eondISonm omnium arthieptê- 
copains Merhlinientû. Qua, prmter hornmmuUiorum hûtoriam, €i»m frovinuSm lum 
maxime ardûdiieceieoâ MeehlinlmiU MersrdMinif tUUtu , ed> omio 1889 «fmmwii 1901. 
ffee non fro re nota etiam politicus , ntmmatim exhibctur. tnscruntur j>rr ticrn.tiimfni 
oburvaUonee eim cecbnasftam discipimam et lusioriam tiUerariam. Cum indtcibue et 
non». cMegft ae edtâtt Jomne» Ftimet$em Vem de Yêlêt, XMwriMMfs kt atai tm U 

quondam Lovaitlnisi S. T. D. rfijnxa, ne jmifes.irfr C mmtO Rtffyu. C —d^ Wf B, Ppel- 
man, 1822, cum approbaUone. Trois volumes in-8o. 
M.tVtbMDellam.reeiaardel^mivarsilécatlialIque, • culraprf» la peAUMlea de HdHaira 

drs f 'i m il l ^ ']r. P.iys-Bas dc Van de V'elde, sous le litre de : Si/nndieon Belgieum nw aria 
omnium ecclesiarumBelgii a celebrato coucUio Tridenlino «sfwe ad oontordatum anni 1801. 
jr«dUiii<0, 19a9'l9g9. TMb ««luMe Juaquld para, sawir t lams I , n, oreUe- 

pismpaluf Merhliniensis;\\ , F.pl^mpatu^' Gftnf1iir^Uff''.f.e tome TU est sous pros<e. 

(i) M. Borgnet affirme que les Wallons domandcrem : &onum iHitum et bonum cibum. 
(Mira tmr Is riveHuHon bratenrOHM» 1. 1, p. «I.; 
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parole cl qui parle bien. Voici riiistoirc (juc j'ai apprise ce matin; 
à présent suit ce qui s'est passé ilans la journée : 

« J'apprends que le substitut-procureur général est occupé à 
prendre des informations au grand collège. Un lhtk)logien, solli- 
cité par un de ses amis à lui écrire les événements de l'intérieur 
du collège, raisonne ainsi : « Le recteur est entré ici à quatre 
« heures après-midi. On a commencé à l'entourer , et comme il 
« était défendu de crier, on a commencé à siffler autour <lo lui. 
« Après avoir dit quebpies paroles, on l'a sifflé jusqu'à la porte, 
« et il s'est en allé. Plus tard, il est arrivé avec M. Lc( Icrc et un 
« autre conseiller, que je ne connais pas (c'était Van Volxem i {\). 
* On les a dû introduire par le petit collège. On leur a crié qu'on 
« ne voulait plus entendre les levions de Maranl (2), De JMazière, 

( i ) rienre Fiwcoil Vtt Yolsen , né à BruiellM , qua l tltow de b Meovde ligne éuu ta péda- 
gogie du porc, au concoun gf^a^ml de l'année 1767, licencié en (béolugie à Punivcrsilé de 
LouTtin, le 23 août 1777 , a>ail été proposé , au mot) <ie ninrs I77U, comme Iroiiième candidat, 
pour la place de conseiller ecclésiastique au grand conseil di' >laUMe,en ranflaeaoïeiil du eoa- 
aeilier Félii Guillaume ADloioe Breoart, devenu évéque de Bruges. Le gouferacmeat eouMn 
ceUe ptace k Jean BapUste Robert Van Velde, qui devint plui lard évique de Raiemoade. 
M. Van Volxem fut nommé par les bourgmestres de Lourain , le S7 décembre 1780, profeweur 
de droit canonique i l'univenité de cette ville , et fut en otèroe tempe pourvu d'us eanoaicat de 
baeonide fiM&tion , annei< I cette cliaire, au chapltn de régliae collégiale de 9-Pierre, ea 
remplacement de Charles Joseph Lambret hi!i , c|ui avait été chariié de l'enseignement du Code de 
Jusiinicn. Il fut nommé, par lettre* patentes du 23 juin 1783 «oonseiller c«cléaiattique au grand 
eoBKil de MaUnei, en remptaeemeot du cooMOler ByaefBtbe Jaequei Jean De Parti, décédé le 
il dé<Tinbrc 1781. Sa chaire de droit cannniiinc fut alors ( onférée h Guillaume Van Cutsem , né 
au village de S'-Pierre Lecuw, qui avait été premier de Louvaio , en 1770. Le chevalier Van 
Toben ftégea au gimd coMefi juqa'% Féiwqin de rioTadon ftûcaiie , en 1194. Il étaii ami 

dtanolnedc l'église cathédrale de Notre Dame à Toiirnaj . 

(a) Pierre Jac<{ues Maraut, lté au >illagc do iiaviachove, près de Cassei , duas la Flandre 
ficMçMae ( département du Nord ), second de b première ligne dans la pédagogie du Ijs, au 
tOMOUrs général île philosophie, en 178-S ; lecteur en théologie au crillége de Driutiiis , en 1770; 
curé du village de W'jlKhale, au diocetie d'Y près, la uu'aie année; li(riicié en Ihéologieb 
SO avril 1770; président do collège de Viglius, à Louvain , au mois de lévrier 1775 ; docteur en 
théologie le 2-2 octobre 1776, rhanoine de la seconde fondation dans l'église collégiale de Sainl- 
Pierrc, à Louvain , le S9 octobre I77U (ce canonicat était annexé à une chaire de théologie à 
l'université ) ; chanoine de la première fondation dans la même coUégbb , *n février 1779. Il fut 
élu recteur magniiique de l'université , au mois d^août 1780 . et exerce ces fonctions temporaires 
pendant deux trimestres consécutifs. Pendant aea lectorat, il prononça, dans l'église de Saint- 
Pierre , une oraison funèbre , en latin . de l'impératrice Marie-Tliérèsc. ( Oraiio in funere Maria 
Themia Romanonm iiî^ftratrieit. lotBomi, 1781 , t'n-8* }. Au mois d'avril suivant. Il 
Alt Bomnié chanoine de PlgtlM cathédrale de Notve-Dame , à Bruges. An mola d*oetdife 1786 , 
il fut chargé d'eiiseijfner ^hi^toire ecclésiastique an M iniii.iire général. Il fut m oitiro ehil(ét 
au moia de mars 1788, de l'enseignemcnl de la théologie pastorale, en remplacement du 
P. Fnift, qoi élalt an nonlra dei pralbMuii déaMonnIa far b dépldie do SB librlcr 
1788. Hanni éttf t «iMi do|«ii de ta bndté da tbéabgb. An mb dM 1788 , U fat aoonié 
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a ni Leplal. ( Il clait passé un billet à U\h\r, que quiconque fré- 
« quenterait une de ces leçons serait lapidé). Ce matin, dit-il, 
€ nous nous trouvons barricadés par des dragons, Xous leur 
« avons <leniandé, si nous nous soulèverions, ce qu'ils feraient? 
« Kt ils ont répondu qu'ils nous assisteraient. M. Lajoie (vice- 
« président du séminaire général), nous a voulu faire choisir, à 
« chaque diocèse, un qui proposerait nos demandes : on ne sait 
« encore ce qui en est résulte. ï^es dragons ont quitté le grand 
« collège l'après-midi. Je crois qu'ils logeront en ville. MM. Stoe- 
« ger et Lajoie ont diné à la ville de Cohfjne : ils n'osent retourner. 
« La bière qu'on donne aux séniinai isles est al)ominable. On en 

• a fait goûter à M. Leclerc, et il a fait la mine. Les dragons 
< en ont goûté ce matin, et ils ont dit qu'elle ne valait rien du 
€ tout. On a d'abord fait venir quelques tonnes de bonne bière. 

* Leclerc était parti hier soir à huit heures, en poste, pour 
« Bruxelles, pour commander des dragons. » , 

président du coII(^?c d'Arras. 11 piihlia un volume intitulé : P ./. 3rarnnl in univ. Lnv. S. 
Th. D. R. fi hiti. eccl. prof, reyii dUctusio hittorica an de fide sU aultaUem itacerlum, 
et de ecdexU» merde, betùam i^rfinm matrtm ef wrpore m eœhm summpliam «m. 
Ml hartlicum tit , aut saltem temerarium de m cnram historiœ erd(.'!ias(icœ sdidiosis 
modeste inquirere, teu viadicia asserlorum in prœUclianibu$ luU. Lovanii, 1788, 
pp. XXXll, et â8i, in S". Cet ouvrage, contre leqad 00 • beaucoup écrit, • «té fMjet «TUM 
pokaiique IrèMweriw. Si produaioo a bit Mitre entre autres les ouvrages critiques .suivnnt<i : 

MMfÛMilma in Uhntm cul tiMm» P. J. Marmt Diteuuiu historica de assumpiiwu 
WMâm virginin, etc. , auctore G. J. Van dcn BaiHere. lirugis sine anno. Uo folUM la*^. 

jqrfffota pasloris Leodientit conira P. J. Marmt. LeodH, 1786 , in 8>. 

AêtumpHo BeatmMaHmVtrgMtincœkimetmeorpor€ etmtimd œntra p. j. I^farant. 

tpris, 1787 , in S '. 

Ditcutlio discustionis hittorùe P. J. Marant, de aiiumptione B. Maria, per Igitatium 
Van éen Driaeehe. Ganiam, 178T, 

.limnni-^ Allr rli Sdbuoii , unir. lnv. S. Th. linrr Funn. panforis in .^fnurrghem , apobh 
gelicum tenlamcn, pro communi eccksias pertuaiione, qua pie credilur Bratiuiwm 
vtr^me dH geaUrMi Maria iamaïaUalim wrjm te coK» «nifvrf ; «Ive «ynoptit mwm 
qam ^wdem cammplkiKÂ lA^dmU P. J. jrtmnil <» «mto. Xoo. 5. T. D, B. et Mil. «cd. 
prof, regiut. 

Hanot ai turi auteur de roamgelnUtnIé: Rélallm fUHe de ta HtptOe Mevde eaire 1$$ 

docteur» de Lmrain , A f ofcmion d'une thèse do inipcdimpntis ninlriiinitiii , (iitc te mé- 
moire du dœleur Van de Velde , rte. Lille, 1786. deux parties en un volume in-8», publiées 
ious le voile de l'anonyme. ( Qufrard . France littéraire . t. V , p. 801 ). U a en outre publié : 
Réponse du docteur en théologie Marant à la brodmre ayant pour titre : Avis au public, 
et à une autre plut hardie, tous le titre : Cri de la juttice. De rimprimerie de l uoivcrsilé, 
l'88, iii<.ê*. L'archevêque de Maliues condamna publiquement In durlrlMI de .Marant, par no 
jugemcQl doctrinal du 26 juio 1780, inséié dans P. F. X. De Bam, etptodicon Belgieum. 
' MeMùtIm, 1889. pp. 75 sq. L*OBtTenité de Loavaln pnwooca contra Harooi. le 13 juilJot 
1TM, «MiMlancopHr coatanNee, folleifitnidoloalcitci plaça d AndioM académlqMi. 
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Il y a line si grande diffcrcnre entre les étudiants en lh<x)!ogio 
dont il est fait mention dans cette lettre, et les séminaristes de 
nos jours, qu'il faut absolument avoir lu ces relations contem- 
p<jraines pour comprendre les choses de cette éjioque. Le rôle <jue 
joue la bière (\e peetfrmnn dans l'insurrection du si'minaire géné- 
ral n'est (crtes pas la chose la moins cui ieuse, et il est vraiment 
digne de remarque que l'objet principal des réclamations des 
élèves send»lait n'être autre que le polus. La Icllrc que nous venons 
de citer, et qui évidemment, fut écrite par un c hanoine à un autre 
chanoine, contient des naïvetés preiieuses, malgré les elforts 
qui y sont faits pour substituer, autant q»ie jK>ssible, la sanam 
(loctrinam au Itonum polum. il est piquant surtout d'y voir les 
dragons constitués juges du conflit, et d'entendre Si-rieusemenl 
invoquer leur autorité sur la qualité du prctn-man. La qtiestion, 
du reste, paraît être resté*? assez longtenq»s sur ce terrain : car 
nous trouvons, dans une autre lettre d'une date p<^stérieure, 
celte phrase qui s'y applique d'une manière fort dircc le : « On 
leur a ùlé le paim pour l'après-midi; ils aurt>nt de la meil- 
leure bière et peut-être du ( i)ignac; ils auront deux pots |>ar 

jour La table coûtera 210 florins, etc. » Pour l)ien saisir, 

après cela, le caractère de cette insurrection et ses véritables 
motifs, il ne reste qu'à se rappeler le régime qui avait été imposé 
aux élèves du séminaire général. Ce régime était d'une sévérité 
à laquelle on ne les avait point accoutumés, si l'on en juge par le 
mécontentement qu'il leur inspira. Il fallait se lever à cinq heures 
du matin, les jours de leçons, puis se livrer à la prière et à des 
lectures pieuses ; à six heures, on disait la messe; immédiatement 
après venait le dt^euner; de sept à huit heures, il y avait élude; 
de huit à dix , leçons publiques (i); de dix et demie à dou^e , élude. 

(i) Voici le programme des éludes , ici qu'il fui publié vers le 15 novembre i786 : 

• Primianni Uuologis historiam eeeletiaiticam cxpUmtûtU CL D. Marant, horis 8< e( 
Kngva Mtrmm Hmenla, et herntmeuticam vrttrU teHamtnH Cl. D. Woultn, horU 

0* rf S* <n inferioH mhi . 

• StauM tumi <IUfl%tf piimam partem theoloyia du^maticoi tradet Ci D. De Mazière. 



DB BIIO. 



15 



Knsuite venait le dîner, puis la récréation , puis encore les leçons 
publiques, de deux heures à quatre. 11 y avait après cela encore 
une heure de récréation, une heure d'étude, une heure de répé- 
tition, le souper, une heun; et demie de récréation et enfln la 
prière du soir. La journée était clôse à huit heures et demie. Les 
dimanches et les jours de fêle et de réciéation, on ne se levait 
qu'à six heures, et il y avait seulement quatre heures d'étude, 
dont deux le matin et deux l'après-midi. On ne pouvait jamais 
sortir de l'établissement sans la permission du su[)érieur. Il était 
formellement défendu d'inlrotluire qui que ce fût dans sa cham- 
bre, de passer la nuit hors de l'école, de jouer aux caries ou à 
d'autres jeux de haznrd , de se servir de tabac à fumer [nti taltaco 
fumatorio), de prendre ou de se procurer, dans le courant de la 
journ<?e, de la bière, du vin ou d'autres liqueurs. 

Après la prohibition de la bière , ce qui paraissait le plus 
affecter les élèves du séminaire général, c'était la manière dont 
on les avait logés. Ceci mérite bien les honneurs d'une (lescrip- 
lion, à cause de l'originalité du sujet. Qu'on se ligure une vaste 
salle oblongue, éclairée des deux cotés par quarante fenêtres, et 
divisée enileux parties égales, au moyen d'une cloison en toile, 
qui la traverse dans toute sa longueur. D'autres cloisons de même 
matière fonnent ensuite de chaque cAlé autant d'aboves ou de 
stalles qu'il y a de croisées, en laissant un espace vide le long de 

horù 9^ ei Z' ; elementa linguw grcera et hmmmnMeam mni testamenti CL O. Ltmput, 
horis 8* el 9» m m/im'ori minori auUu 

• TertU mmt ^êohgU partem $eamâam thttihgia dogmatUn frakfti Cl. D. SenieM, 
herit 8* il i'; Iheologiam morali i» Cl. D. Gheinn , l,i>ris r( 5» in aula juridira. 

■ Quarti anM theohgos princ^iis jurù ccdesiaslici imbuel Ci LepkU, horu 9« 8*; 
tttologiam poitonlem mpKmM Cl D. Frvyt . Aom S» qallke, S* ftmÙM». LaUm Omh 

fiant ptutnidlrm (rndrl Cl. D W Mijt^ . bon'.s tt l- iti iniUl On'<\hiijir(i. 

■ ThetÀogiœ auditoret candi , qui ad Belgium Auttriacum pertinent , et extra gênerai» 
MMiMrimi ««rwmiHr, aâtmot ^tmrm rtip^ettw CL DD., pro/btforw aeetiere, Htqtu 

exhxbtre dehml .srriptuni ri/iw» , ror/nomni . jnitriam, nhhfilinm vrl mtmmlrrium , rt 
testimonium pncrdintium tludiurum. A'emo ijfilur ùtorum adiniUetur ad primi anni 
atrnm theologimm, nisi montlmÊmm fiterU CL AD. profettoribuê Uaktrtm «wltitaMi- 
ece et lingua hrhrrpte teMtimoulum philoitnphhr ^'ivo/t/ffi». MuUi iUorutn pnlrbil arcf.inv.i 
ad leciionts tecundi anni, nui anUa ostendalur tesUinoniumquod jam unus anntufuerU 
impentus Iktokgim, ffwtdvero iUot eoneemU fdnmmmt m élÊkmltm$BtlfiiAmtkMt 

M Mfoloficw «M» piMil (NllMIM /WfN^^ 

« Ferd. Sioicn, D. F. Th.» 



la grande cloison , pour servir <]\imhulacre. Chacune tle ces stalles 
constitue le logement d'un scmiuai iste, logement qui n'est fermé, 
du côté de l'aïubulacre, que par un rideau mobile. Une double 
corde, qui s'attache à tous les rideaux, les fait s'ouvrir ot se fer- 
mer , conmie par enchantement, au gré du préfet chargé de la sur- 
veillance du dortoir. 

On cou<,:oit ([ue celte manière d'être parqués , à \>ei\ près comnuî 
des étalons dans un haras (i ) , ne dovail pas plaire inlinimcnt aux 
élèves du séminaire, non pas à c ause de l'impudicité qui avait 
fourni le prétexte, cl (jui y étail rendue impossible, mais à < anse 
de leur goût pour la \ni'ic {\c peetcrtnan vt jxnii- le tabacum [uinu- 
torium, goût qui éuiit également contrarié par l'établissement 
de vastes salles d'étude, auxquelles on donnait le nom de musœum. 
Ils s'en exprimèrent assez clairement <lans une requête qu'ils 
adressèrent au gouvernement général, sous la date du U décem- 
bre : ■ Unicuique propriiun assigtietur ctéiculum tant ad studendum 

quam ad donniendum ïnsuper petimus ut liceat nobis tempore 

pomeHdiano silim semcl refocUlare, eliam ut possimus nobis ca com- 
parare quœ Iwnestœ amicorum recepthni sunt necessaria. » Ils vou- 
laient donc qu'il leur fût donné à chacun une chambre particu- 
lière, lani pour y coucher que pour y étudier, qu'il leur fût per- 
mis d'étancher leur soif dans l'après-midi et de se procurer ce 
qui est nécessaire à la réception b(mnète de ses amis. Outre cela , 
il leur manquait encore rautorisation de sortir; ils la demandè- 
rent en ces termes : c JKebia quiboM mm éaHiar lectio^ Uber et om- 
plior pateat exUus. Et oomme Tobligatioii d*étre toujours en tenue 
les gênait pour aller au cabaret, ils exprimèrent aussi le YOd^Ok 
d'en être dispensés : « Grca vertes nUuimamUliar. » 

Ce ne sont pas les seuls griefe qui furent articulés dans cette 

(!) On ii(daiuuiNl«itnd«LoimlB,lBf«iHif<aribff»lT8S, piiiteàhnte 

c«Ue qui précède : 

• lit gw i mmu r Bu<o-T«Mcb«ii a été toir le mnikmii •émiiMire, el il h traaté li Um 

qu'il a dit ImiUptnpnt , que If^ écuries do ses clicvaux étnietit de la mfme stniclarc, mais mieux 
arrangées , ei que le» liU de» nuble> et des conseiller» y .seraienl inal logés. Vous savez qu'entre 
ctain chctal il y ■ an pilier de haut eo bas , et puis un travers ( j'appelle lea écuries des fltadl 
Migoaan ) : ici c'est un montant de bois entre chaque loge , et puis dw Infen miiMM, pour y 
dour dsll téQ»t comoie je vous ai déjà dooné à coontltre > 
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étrange requête. On s*y plaignait de Thcurc trop matinale du 
déjeûner» jenlaaiAifn ninUs matutmum, ce qui obligeait à se lever 
de grand matin; on s'y élevait contre la durée des leçons, qui 
n'était pas de moins de deux heures successives , leeHonem duarum 
boranm coniinmm; on voulait, enfin, que les cours de langues 
grecque et hébraïque cessassent d'être obligatoires, Ubera sît 
firequattatio lectionum Unguœ hebrakœ et grœcœ* Â tous ces griefs , 
qui accusaient suffisamment les tendances de ceux qui les avaient 
articulés , se joignaient quelques vœux concernant les doctrines 
à enseigner. On demandait que le choix des professeurs Sût ap- 
prouvé par lesévéqnes, etqn'il ne fût fait usage que de livres vus 
et également approuvés par les évèques; mais, immédiatement 
après , on demandait aussi que les évéques réglassent la discipline 
de la maison : ce qui, rapproché de tout ce qui précède, permet 
de supposer que ce grand désir d'être soumis en toute chose à 
l'autorité de l'épiscopat n'était pas absolument désintéressé , et 
que sa source était ailleurs que dans la soif des bonnes doctrines. 
Ces témoignages de subordination envers les évéques étaient d'au- 

( I ) Voici le texte de ce document : 

siippucA TneoLOfiOBoa sanAra «niBiAitt tm&SHnm t t i imw noomiA. 

• Catareai nu^ettati in omnitnu qua comcteiUta patftur obsequentbHmi , qum detide- 
remui rogati , enirè qua par isl revereniia tl suluniisinnr yn limun : 

Vt iUusUriuim no*iri epùcopi km ditcipUna quàm docUrina sitU moieralwe», ad 
quod pertinmi : 

l" I l nuUus prnfrssnr Iradal feclinnem, miti ab episcopis noslrU débité approbittur ; 
S" Ut nuUi in prœkcliombiu puldicit pndegantur aucioret , nui ab episcopis viti H 

5° Vt fa in r/onto llUotoffM ymofitefiir <Kw<pite« qum cp^ieopit lutlriê eonvmim' 

Hor visa fucrit. 

Âtintsr&m dtm toe«wwiltoiii wnJaw liw ((fmdqnàmeitliÊimè fiêlmwnÊpawmu), 

petimus ui iequenlia quand discipUnavi pmvio'rir sdiiiinntur ; ut nempè vcl rnnrnlntnr 
(aatUasredeundi ad notlrum retpedivè seminarium, vtl ui Lovanii alio modo regamur: 
çntmin finemiiqiuntlaeoneediTogttmus : 

1* Uniruiqur proprium attignatur rubiculum, tam ad sludenâum quàm ad dormim- 
dum, quod ti (ieri nequeal, parati tumus adhuc demtyrarc ad alia nobis astignanda; 

S* M OTMm étlÊmo m Hgneatur immutare qua maximi dispUeent; sàlieet Uetionem 
inarum kemnm m Mmtm n; jmiaeutum nimis matutinum; insuper petimus ut Ureni 
1lo6îf fflnpore pomeriêkmo sÛim semtl refoeiltare , f(*am tU powimiw nobi* ea comparare 
pus honesta amicorum reeeptioni sunt necessaria. 

FMUikT tftefttw qmkm no» iMur leetio, lUter «t «anpUor paUat txilus. Circa mnumn 
HMimptuiuUtriortt dlgiualw ffuM «rtf êlaltuM, aâtiaisfaelionem porenfiMiR. ïMen 

n. t 
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tant plus suspects, que les élèves du séminaire général apparte- 
naient en grande partie au clergé relier , et qu'ils sortaient des 
couirants, où Tautorité des éréques était méconnue : car Joseph 
Il avait voulu qu'on ne pût pas même devenir capucin, sans atoir 
passé par le séminaire général. 

Ce Alt cependant, nous l'avons déjà vu dans le volume précé- 
dent, à l'hétérodoxie des doctrines enseignées, que Tunivenlté 
et avec elle le clergé attribuèrent Hnsurrection du séminaire 
général et la répugnance des âèves k rentrer dans cet étaUisso- 
ment. Ce fat aux mauvais principes émis par les nouTeanx pro- 
fesseurs, qu'ils imputèrent la fermentation qui, selon eox, agi- 
tait le pays , et le danger d'une combustion générale , qui menaçait 
de l'embraser. L'émeute , quelles qu'en fussent les causes , lut ainsi 
cultivée et exploitée an proât de leur politique. On vit des profe^ 
seurs de théologie se prêter à des démonstrations séditieuses, y 
participer, et jeter eux-mêmes le cri de guerre, comme si les 
étudiants avaient besoin d'encouragement pour se livrer à des 
excès, évidemment autorisés par leurs maîtres. La lettre ci-après 
du correspondant de M. le chanoine De Neuf contient un exem- 
ple de ces fâcheuses aberrations de lesprit de parti, auxquelles 
il semble que les hommes même les plus émincnts de l'époque 
ne purent se soustraire. Elle est datée du 9 juillet 1787 : c'était 
le moment où les archiducs avaient consenti au rétablissement 
provisoire de l'ancien ordre des choses. 

« Monsieur, 

c Je vous annonce un nouveau triomphe. MM. Giienne (i) et 

(l) TkooiM Lambert Ghenne, né k Lourain, en 1754; doripur en t)i<<olo?i>. le 21 octobre 
1766; ptéaidenl du petit collège, an mois de mai pr6»ideiii du collège d Arras , le U sep- 
tembre 1775; chanoine de la première Toudatioa de l'égUae coilégiale de S>-Pierre, à Lounia; 
pnAMMar njal de Ihéelasie , au mois de novembre 1773 ; président du collège du pape , le 9 jan- 
vier I7T4 ( H SI neonstnrire ce collège i neuf, et ea po«a la première pierre le 31 mai 1776); 
docteur régent en théologie , le ÔU octobre 1774. Il fut nommé profeueur de théologie morale au 
•éniMira géuènl , en octobre 1786 ; mais il do»iui sa démission de cette chaire , dès le mois de 
■Ofenbre Mfniit, et fbt remplacé par le père Vincent Uerffs , religieux dominicain. Le eolMge 
du pape avait été suppriuié, en 1786 , et éUit devenu le séminaire général : il fut rendu à H 
deeUMUon piimiliTe , et Gbenne y fut réinstallé tolenneUement , le 4 jaiUet 1787. U MWpt Nt 
ftwtioiii in w l é ml qttet juequ'à l époque de la sapuresnou de l'unérerrilé de LoaTria. ttm Mit 
à Lwmhi, It IS jyitat «SIS, Iféito 16 eu. 
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Van de YeMe ont été oondmts solennelleiiient, d^iiis leur de- 
meore josqa'à la cliaire dam les lialles, ehacnn en paitîcolier, à 
rheore de sa leçon. Les théologieiis se sont rangés avant heures 
am Ikalles et en sont sortis deox à deux, précédés d'nne très- 
belle mosiqae et portant des rames de lanrier en main» et sont 
allés en cette manière jnsqn'aa collège dVooterlé (*), d'où ils 
ont conduit M. Ghenne jnscpi'à si ehaire, dans les balles qu'on 
avait ornées de quelques tapis et lauriers : où , après que la musi- 
que cessait, il a commencé sa leçon par le sacrement de baptême» 
où il était parvenu Tannée dernière. Après une courte leçon, on 
a conunencé à jouer des instruments , à crier vivat Ghenne! et à cli- 
queter des mains. Gela fini» on l'a conduit dans le môme ordre 
jusqu'à l'église» où il devait se rendre pour le chapitre. 

€ Vers les dix heures» le même cortège» et encore plus nom- 
hreux, s'est rendu processionnèllement depuis les halles jusqu'au 
colùég& d'Arras » d'où on a conduit M.Yan deYelde jmqu'à la classe 

(I) LecoHége d*Hotiter]é avait «é fbodé pour Pétude de b théologie, par te teatMMiit de 

Henri dlloutcrlé, éi-olnfro de la collégiale lïc S'-Piorrc, à Louvain, en date du H décembre 
1511- 11 était situé dans la rue tics Vaches, l.a b/itiim tits, qui a>aieot été rei tubtruil» en 177S, 
furent vendus, après la supprc^isiou de runiversité de Louvain, et convertis en niaiMMU particu- 
lières. Une partie des fondatioos, qui formaient autrefois la dotation du collège d'Hooterlé, 
Ibrent rétablies par un arrêté ministériel du 15 avril 1821. Le revenu actuel de ces fonda - 
tiens est de fr. 1615, 05'. D'après Overlaol de Bauwelacre, Essai chronologique pour tervir 
à rAwfotr* 4e JoNmay. ( Touimy , 1805, t. V . p. 156), le reveaa da collège d'Oouterié 
i^éleviit OD 1784 1 SIS florins, f «ob et 9 deniers . argent courant de Bnlmt , ou 1475 tt. 07«. 
Dans celte somme n'est compris que le revenu de la dotation primitire faite en 1511 , par l'éco- 
latre d'Honterlé. Cette dotation fut rétablie en 1821 , mai* d*« plus qa'taii rereno de 1130 fr. 60*. 
Trait boorMS de MO à 900 fteno sont tnjenrdliiil conflN^ tur cet revenoi. Lee cenatean 
actuels de ces bourses sont les curés de S'-Pierre, de Notre-Dame des Fii\re.s et de S' Jacques, 
à Louvain, qui sont en même temps les provi^urs des fondations de l'ancien cotise d'Uoiilerlé. 
FojfCf TéM des fbnditieu de bomaes p«v élude», tétabliei en ciéeaCiea de i^rrêfé royal 
du 26 déeemLre 18 IK , ii)>éré datis le Recueil des liis et artcs gruëraux du gouvrrnrinint 
en vigueur dam le royaume des Payi-Btu. Bniicllcs, l'inchon De Brou, 18:24, »érie 111, 
t. n, rappliBent pi^ SBiq- Bu iTSB, ce celMge avait pour président Ghislalu Riga, pvêlro 
séculier, nMitde Bruiellcs, licencié en lliéologîc, chanoine de la collégiale de S'-Jarqucs, à 
Louvain, depuble nioii d'a>ril 177 i, nuaimé président du collège d Uouterlé, le 11 uovem- 
bru 1774. n adminbtra ce collège , depuis Tannée 1774 jusqu'à la suppression de Tunlmsilé, 
par Joseph II , en 1788. il devint chanoine de la cathédrale d'Y près, en 17))0. On trouve une 
notice historique sur U fondation du collège d'tlouterlé dans Vnlcrii Andraa Destetii, Fasli 
academià$tudii generalis Lovanieiuis. Lovanii, U'ùiO, in- i», ji 502. On trouve aussi une 
notice trcs^-tendue sur le collège d'Uoulerlê , ses présidents et les fondations qui y étaient an- 
nexées, dans lUnnuotre de ttmivtniti coftoU^ue de I,owt^iN, 1842 , siiicme année. Lou- 
vain. Vm LintiMaft et Vaa deo Zude, iu-flS, pp. 144-180. 
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thëologîqae, oà il a fiût un petit discoois, si pathétique qa*û a 
excité les lannes à tontes les ftmes sensibles, tonchant un chapi- 
tre aux Corinthiens, où il avait aussi fini atant la suppression, 
et ayant dit qu'il aurait continué de là, on a joué des instru- 
ments, crié viwit et cliqueté des mains; puis H. Van de Vdde a 
crié : vivat ahm maurl A quoi on a encore fait aller la musique 
et les mains, et puis on s'est rendu solennellement à la chapelle 
du collège d'Arras (i), où M. Van de Velde a entonné le Te Dmm, 
qui étant fini, on l'a conduit dans la salle du collège, où il a 
remenâé tout le monde. 

( 1 ) Le collège d'Ams, qui i>>t aailt qndqOM fbh appelé collège de Cambray , avait été fondé, 
en 1^)9 , pour riostrucUon des IbéolOftaM, par Nicolas ilutbi-rus ou ét la Ruj&tre, évéqiie 
d'Aim. Ce prélat, naiif de Luxemboniy, BHKinU à Malinei le Ift noreiniNre ISOO, ei fui 
Inlmnié dans Péglise coll^iale de S^Pierre, I Lmirrin, dont II avait été doyen. Le coUéga 
d'Arras, qui était situé dans la rue dllcverlè , Tut vendu oprès la supprcâjiun de ruoîversité, 
al converti en maicoM particuUèfai. Le> biktimeats en avaient été recouiruiti à oeuf en 1774. 
Lea dinfcotai tbodadoni , <pil conpoeaient autrelMi la dotation de ce cdléfe, ont été rétaMIea 

par une décision ministèriflle du îti mars 1822, prise en cièi'ulioii d'un arn'té rojal du -Hi dé- 
cembre 1818 ( Journal o/Jiciel , »» MJ. Les revcous de ces foudatioos s'élevciu aujourd'hui 
à k aowne de S880 ftanéa S4 ceoUnM. lia temni actueUament à Amner sept boanei , da 
SO à m fmnrs , oonCMoi par le commissaire de l'arrondisseramt de I.ouvain r; ruré da 
la paraim de S'-Pictn, dam la même ville, qui sont en même temps le* proviseurs des fooda- 
tloni do Fandèn coltége d'Anal. Avant la i upprcMion do eet établitnnent , m* revfaaa tannab 

sVîcN.iipnt à la «omriif de 10«1S f1, 10 sols ' denier* , nrpeiit courant de Hrabant , ou fr. 
25 ceatimes. V, f Annuaire de l'unicrrsUc catholique de Louvain, ItUU, 4* année , Louvain , 
▼an Untbout et Van den Zande, In-t8*, p. SkiO. Y. aussi le TMtau officiel des bounet H 
fondations du colh'ijr de runiversité de fjmvnin , dressé , en 1T8T , par les dé|»nlés de ladite 
université et dont uu extrait a été inséré par M. Ovcrlanl de liauN^elaerc, dius son Essai 
chronologique pour iervir à rhittoire de Tonmay. Totirnay . 180S, pp. GO m|. 

I.e président de ce collégre était, en 1788, Jean ïlaptiste Samen , né à Louvain, en 1742, 
IG' dans la pédagogie du porc au concoursi général de l'année l'GS, licencié en théologie, le 
16 février 1773, successivement chapelain de l'égliie de S'-Quentin, à Louvain, lecteur et 
proearear du collège de UoUaade, pléban da la paroiiie de S*-Pierre, le Sâ novembre da la 
mino année , préskfent da collège de Mvenu , le 18 déeembre 177S , ardifprètre du doyenné 

de Louvain en 1778, pré-.i lent du collège de StaiidiKii k, le 2-i mni 1782, et président du collège 
d'Arras, le 35 juillet de la même année. Au mois d'août 1788 , la présidence du collège d'Anaa 
avait été donnée an docteur Pierre Jacques Mafant , au paravent préaldent du collège de Vigflus ; 

mais « 1.1 ré> oiution , Sanien fui r^t ihli d ■•fin rL>!lé^p. II rons(T\;i In din : tio;i de cet élahlisse- 
ment jusqu'à la suppression de l'univ ermite, ou il ùlait ausii prufc^Mnir en théologie, il s'abseula 
en ran vi, aprèa avoir été eoadamné à la déportation , qu'il évita par la Aitte. H rentra dan* n 
patrie en 1800. Il avait été porté sur la liste des émigrés, publiée h Bruxelles le 21 germinal an 
Ti,et publiée dans le Aecu«ti des /où, édité par G. Uuygh. Bruxelles, in 8>, série i, t. MX, 
p. SI4. Lors da la réorganisation da cultes , en IMS, lindievêque de Malines, Jean Armand 
De Roquelaurc, le nomma ruré de l'église de S* Pierre et doyen du diNlrict de Louvain II 
mourut, le 15 janvier 1811, et fut inhumé au ciincticre du village d'ilcverlé, près de Luuvain , 
éAVon voit M pierre sépulcrale. 

On trouva ans notice hi$lorii]uc sur la Tondation du collège d'Arras dans Valerii Andram 
imi«liit fluttauuUmiciiludiigeneralis Lovanientit. Lovanii, m-4*, p. 5Ut. 
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€ Il est inutile de vous dire qu'il y avait un nombre infini de 
personnes de tous genres et de toutes les classes, sur lesquelles 
on voyait peintes la joie et l'allégresse. > 

Ce n'est pas seulemenf en se prêtant à de pareilles moiueries, 
que l'on entretenait la Icniieiitation des esprits ; c'était par des 
sermons, des messes solennelles, des processions, des brochures 
et des publications de toute espèce. On prêchait contre le sémi- 
naire général dans toutes les églises ; partout on faisait des prières 
publiques pour obtenir sa suppression; tous les jours, des pro- 
cessions parcouraient les rues; les brochures étaient aussi nom- 
breuses que le sont les journaux de notre temps, et les agents 
de la justice ne suffisaient pas à les saisir. Si , pour revenir main- 
tenant à notre premier ordre d'idées, nous remarquons que ce 
mouvement était général, que non-seulement à Louvain, non- 
seulement en Brabant, mais encore dans toutes les provinces, le 
clergé criait à l'hérésie , à l'abomination, il nous semble que le 
gouvernement aurait dû comprendre les dangers de son entre- 
prise, et qu'après avoir été contraint de céder sur tous les autres 
points , se trouver en présence de pareilles difficultés n'était pas 
une position qui lui permît de prendre des attitudes de vainqueur. 
Ce fut là cependant le ton qu'il alTecta dans tous les actes qui sui- 
Tirent la déclaration du 17 décembre. On verra, par le déve- 
loppement des faits, beaucoup mieux que nous ne pourrions le 
dire, à quelles funestes conséquences il fut poussé par cet esprit 
d'orgueil, qui n'avait pas même la force pour excuse. 



4f 




VAINW TENTATIVE» rOUa PARVENIR A L'j^TABIMBMBNT DU 



Umméi Î19% 8*onyrU aom de flîngnlîen MMpioes; voici ce 
qu'en dit un anteor conteapoimn : c Le premier jour de l'an 
il y eut gala au palais de SoB Excetteace le comte de Tranttman»- 
doHf-WejnaberiK, nînistre plénipolMitaire de St Majesté impé- 
riale an gonvoMaent général des Pays-Bas «Btrichlens. Son 
Ezoellenoe reçut les félicttations des mînislfes étrangers et de 
la première noblesse. A onze heures , elle se rendit à la chapelle 
de la cour, où , après la grand'messe, un Te Deum fut chanté par 
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l'ahlié (le Caudenbcrg, (irégoire Joseph Vanderheyden, premier 
cha[M l;iin de la chapelle royale et curé de la cour. Les canon- 
niers de la ville, qui faisaient partie du Serment de S'-Chrislophe 
cl S'Miarbe, avaient reçu ordre, de la part de MM. les échevins 
de celle résidence princière, suivant l'usage de tous les ans, de 
tirer le canon pendant le Te Ih um et d'annoru ei la nouvelle année, 
du haut des batteries de la ville. Mais aussitôt que la poudre à 
canon leur eut clé distribuée, elle fut saisie et enlevée par des 
soldats de la ligne, en exécution des ordres de Son Extellence 
le comte Richard d'Alton, général commandant les troupes dans 
les Pays-lîas. De sorte que les canonniers de la ville durent s'en 
retourner chez eux, et ne purent exécuter les ordres du magis- 
trat. » 

Cette page, que nous avons traduite presque littéralement de 
la chronique de Goetval (i), vaut tout un commentaire sur la 
situation des choseS' L'auteur ajoute cette simple réflexion, qui 
est également significative : < Wat daer al van zai komen moet 
c ons den tyd uytwyzen. Ce que de tout cela il adviendra, le temps 
€ nous l'apprendra. » 

Cest trois jours après cette équipée , que commença l'exécation 
des grandes mesures ordonnées par l'Empereur. Le 4 janvier 1 788, 
M. de Trauttmansdorff fit connaître aux états des diverses provin- 
ces et à tous les évéques quelles étaient les intentions de Sa !\Iajes(c 
relativement an séminaire général. S'il n'y avait pas eu irritation 
de part et d'autre, et par cela même mauvaise volonté, on ncût 
pas été si éloigné de s'entendre. Pendant son séjour à Vienne, 
l'archevêque de Malines avait adressé au gouvernement impérial 
un mémoire, dans lequel il désapprouvait hantement les désordres 
qui avaient eu lieu à Lonvain, et il proposait, comme moyen d'en 
prévenir le retour : !• d'assurer aux évéques rtnspectioii et h 
surveillance de l'enseignement des sciences thëologiques; 2* de 
défendre l'usage des auteurs protestanli oa iii8|iects d'hétéro- 
doxie ; 5* de remplacer le professeur de drwt caiMm Leplat par 

(i) Manuwnt <}( la bibliolhèquc Van RaMun , MkNlIaMnt d« h MMIOtllilM 4« BMI^ 
gM, 0* ifiWS d« rinvMUirt général. 
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le profieMeiir Ndte» akm docteor eo droit ciTil à la nème imi- 
venité ; 4* de reiiToyer do sëminure ke abbés Scoeger , Lajoie et 
Copine, et d*y fiiire entrer M. Manderlier (i), doyen de T^ite col- 
légiale de S>-Piem, à Loovain» et présîdeiit do oollége de Savoie; 
5* de divker les âèvea(<pi'il8iippo8ait devoir être portés an non- 
bre de 1500} par diocèses, dans dÎTers collèges et sous l'adminis- 
tration de lenrs évéïines respectif, avec obligation pour tons de 
enivre les ooors publies de Tuniverslté. Ces exigences lurent en 
partâesatislaites par ladépècbe qoe M. de Tranttmansdorff adressa 
ans éfèqnes, le 4 janvier, et dont il donna oonunnnication anx 
étals le même jour. Ls ministre pl^polentiaire y exprimait le 
désir que les évéqoes lui proposassent un candidat pour être in- 
vesti des fonctions de directeur du séminaire général, s'en rap- 
portant d'ailleurs à eux quant au cboix des sous-directeurs, dont 
la nomination leur était dévolue. Cest dans cette même dépêche 
qu'il leur annonçait la substitution du pian de l'institut du sémi- 
naire général de Pavie (d'après celui de saint Charles Borromé), 
au pian de linstitut de Vienne, qui avait été adopté d'abord. 
Enfin, il les invitait à fiûre connaître aux supérieurs des maisons 
relioieoses et des ordres mendiants de leur diocèse, que les reli- 
gieux, actudiement étudiants , étaient exemptés d'entrer au sémi- 
naire général, mais qu'ils auraient à se rendre sans débi à Lou- 
vain, pour y suivre les cours de théologie, sauf à se loger dans 
les couvents de leur ordre, on dans tels collèges qui leur seraient 
désignés par leurs supérieurs. 

Il semblerait, d'après cela , que les vœux du clergé eussent dû 
être accomplis, ou que du moins il n'eàt dû lui rester que peu 
de chose à désirer encore, liais ce qu'avait demandé l'archevêque 
de Malines, lorsqu'il se trouvait à Vienne, à l'abri de Vinfinence 
du dergé brabançon et assex éloigné du théitre où se jouaient 

(I) Léi^Id Pi>rT« Joaeph Manderlier, né à Bruxelles, licencié en droit, le SO jaillet 1770; 
vice préMdeot da collège de SaToie, ea 177 1 ; chanoiiiede la ptemière fondMidiide l'4gUM eoUé- 
gialedeSefnt-Pkm.lLoQvaiB.aaiiwbAott fnSTprMdentdaeolMgvdeSnoie.eo 4777; 

le 13 octobre 1785 . do>en du chapitre suMlit de Saint J'icrrc, et iiuUllé en celte qualité, 
le iS da même moi» ; cootcrvalcur de» privilèges de ruoirenité , et juge fjnodal de l'erebevicM 
é> n i HMi .W eeawrre cm feneiioM jiMqu!l l'époqoe dt lli m liwi ftnfiin, m ITN. 
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les scènes du sëuiiuaire général, pour les juger sainement, 
u eCait |>as ce que lui-même et ce clergé voulurent, lorsque, domi- 
nés par l'esprit séditieux qui régnait despotiqucment en Beigi- 
(|ue, ils ne virent dans les concessions du gouvernement que le 
signe d'une défaite. En présence de telle manière de voir, qui 
était généralement partagée dans le pays, on sent qu'il n'y avait 
pas de transaction j)OSsible : il fallait ou vaincre ou s'avouer 
vaincu. M. De Trauttmanstlorff eut beau doubler la dose des con- 
cessions, en annonçant encore aux évêques, dès le lendemain, 
5 janvier, que la volonté de l'Empereur était qu'ils exerçassent 
une surveillance active sur l'enseignement qui se donnerait à 
Louvaiu et sur les livres dont il y serait fait usage; que S. M. 
voulait qu'en sortant du séminaire général, leui^ élèves leui- 
fussent rendus, pour subir, dans les séminaires épiscopaux, 
transformés en maisons de prêtres, les dernières épreuves 
scientifiques et morales; il eut beau adresser aux états copie des 
mémoires présentés à l'Empereur par l'archevêque de Malines, 
pendant son séjour à Vienne : rien ne put enipck lier l'épiscopai 
de se lever en masse contre les ordres du gouvernement. Dès le 
7 janvier, l'évêque d'Anvers écrivait au ministre plénipotentiaire 
(|u'il considérait comme impossible de donner les mains à l'exécu- 
tion de ces ordres : € Mon chapitre , disait-il , dont j'ai cru devoir 
demander l'avis dans une alVaire aussi délicate, s'y oppose le 
plus lormclleiuent et me rappelle le serment que j'ai prêté, dès 
ma prise de jx>ssession. > Il en fut à peu près de même de tout 
le clergé. Le chapitre métropolitain de Malines écrivit au cardi- 
nal-archevêque, dans son avis doctrinal du i janvier : c Nous 
sommes fermement persuadi« qu'il n'est pas dans le pouvoir de 
Votre Eminence d'aliéner le droit , qu'elle a reçu de Jésus-dhrist, 
d'enseigner les lidèles confiés à ses soins, et d'avoir sous sa dé- 
pendance complète ceux qu'elle commet pour la suppléer dans 
cette im(X)rtante fonction. » 

Voici ce qu'écrivait de Louvain, à celte occasion, le corres- 
pondant du clianoinc De Neuf, sous la date du 7 janvier : < I^s 
chapitres métropolitains et cathédraux de Malines, Anvers et 
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Namr te lont eonjoÎBtt «ux évèqaes pour combattre le témi- 
naira géoiéral , et je suppose que les autres feront on auront déjà 
feit de même. Je crois que cette semaine nous apportera de gran- 
des nouvelles pour le séminaire général , qui, j'espèiie, sera dissipé 
par l'assistance dn Gel , que l'on implore ici arec ferveur : car il 
y a tous les jours des grand'messes à cette fin dans Tune ou l'an- 
tre église. » 

Qu'on ne s'étonne pas, au reste , de ce qu'à Louvain même, oà 
le séminaire général devait être établi, dans la ville qui semblait 
devoir profiter de cette institution, on adressât des vœux au 
QéL pour ofacenlr sa destruction : l'université aussi n'avait-elle 
pas été attaquée dans ses privil^ies? M'^it^elle pas dès lors 
entrée dans l'opposition? On se rappelle sans doute les cris 
lamentables, les évanouissements, les tpunm de cette tant 
bénigne et propice mère (i ). Depuis lors, elle avait persisté dans 
ses réclamations avec tonte l'insistance que peut inspirer l'esprit 
de parti. Elle était, disait-elle incessamment, un corps bra> 
bançon; ses statuts et ses privilèges feisaient partie de la consti- 
tution du dnebé; elle était donc phoée sous l'égide de la jofeuse 
entrée; comme t^e, on ne pouvait la traiter que par droit et 
sentence. A l'aide de ce ndsonnement , elle arrivait à cette singu- 
lière conclusion, que, pour lui imposer des règles nouvelles, il 
felhit rattraire en justice r^plée et obtrair contre elle un arrêt' 
du conseil de Brabant Vouloir la traiter autrement , vouloir, par 
voie d'autorité, modifier ou réformer un corps brabançon, cfétait 
porter atteinte aux institutions du pays, c'était manquer è la foi 
jurée, c'était par conséquent provoquer le pa3fs à l'insurrection. 
Cest ainsi que la quesÀm de l'université anraitété transfermée 
en question d'ordre social, et que cette bonne mère (ofew mslir) 
avait trouvé, elle aussi, son moyen de trouble et d'émeute. 

Le gouvernement, qui était en train de foire de la force, fit 
entendre sa grosse voix à l'université de Louvain. Dans sa dé- 
pêebe du dl janvier, M. de Trauttmansdorff lui fit oomuttre 
tonte son indlgnatiott, et la menaça de tonte sa colère, en casde 

(I) V«irtoto««l*',pag««6. 
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récidive. < Vous oseï encore , di^il , insister à vouloir conlbndre 
les sCatnts et les privilèges de l'université avec la constitution du 
pays, et réclamer, sous le prétexte de la prétendue qualité de 
corpt inrabançon , que vous vous arrogez , la voie de la justice ré- 
glée contre les dispositions souveraines sur le r^me de Tnni* 
versité. Ne voulant pas qu'il reste dans les actes du gouverne- 
ment aucun vestige de pareille réclamation , nous vous renvoyons 
ci<jointe cette réponse (de l'université à la dépêche du 19 janvier) 
et vous réitérons, pour la dernière Ibis, que Sa Majesté n'entend 
absolument pas d'admettrè une prétention aussi contraire à la 
nature même et à la constitution de l'université, qu'au droit in- 
contestable et à la possession constante, dans laquelle les souve- 
rains des Pay»^a8 se sont maintenus depuis l'existenoe de Tuni- 
versité, d'en être les seuls juges , comme les modérateurs et 
administrateurs suprêmes, et, en.conséquence, les maîtres abso- 
lus-d'y changer, modifier et réformer tout ce que, dans leur jus- 
tice et dansleur sagesse, ils peuvent trouver convenir pour le bien 
général des études...... Nous vous ordonnons de nouveau, à tous 

en général et à chacun de vous en particulier, de vous soumettre 
et de vous conformer à la décision souveraine portée par notre 
dépêche du 29 décembre dernier, confirmée par celle du 19 de 
ce mois, et vous interdisons d'articuler encore, soit de vive voix , 
soit par écrit, cette prétention, qui vous est pleinement et irré- 
vocablement abjugée par Sa Majrâté, à peine que ceux qui ose- 
raient se permettre encore la moindre démarche à cet égard , 
seront traités comme désobéissants et réfiractaires aux ordres de 
l'Empereur : vous prévenant que, non-seulement nous ne rece- 
vrons ni admettrons plus aucune représentation, députatîon ni 
protestation quelconque à ce sujet; mais que,' si vous osiez en 
foire, nous les tiendrons pour des actes formds de désobâssanoe 
et y disposerons en conséquence, d'après les ordres que nous 
avons de Sa Migesté. » 

D'après cette dépêche, l'université pouvait se tenir pour avei^ 
tie : il était impossible qu'un nouvel acte d'opposition ne donnât 
pas lieu à quelque eflbrt violent de la part du ministre plénipo- 
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tentiaire. Et cependant, même après l'afliiiFe du 22 janTÎer» le 
oonp de force dn général d'Alton, telle était la Êiiblesse reconnue 
dv gouTemement, tel était le contraste entre sa force affectée et 
son impuissance réelle, que les menaces de H. de Tranttmans- 
dorff forent considérées comme vaines. L'aniversité n'en conti- 
nua pas moins à protester contre toutes les mesures du gouver- 
nement. Elle alla jusqu'à refuser d'enregistrer les décrets qui lui 
étaient adressés. Le 6 février 1788, elle reçut à ce sujet la visite 
du sieur Gnylen, fiscal de Brabant,- accompagné de M. Stoc- 
quart de Gourtaubois (i), lieutenant du prévôt général de l'hôtel 
de Sa Ifajesté, et du sieur Van Trier (s), lieutenant-mayeur de 
la ville de Louvain. Les membres de l'université se réunirent à 
huit heures du matin, et après avoir délibéré jusqu'à près de 
deux heures, ils refusèrent formellement d'enregistrer les dé- 
crets du gouvernement général. Il leur fut alors inffigé des arrêts 
civils , jusqu'à ce qu'ils eussent obéi. Ils reprirent leur dé- 
libération, et, à la majorité des voix, ils refusèrent de nouveau. 
Enfin , les trois commissaires du gouvernement exhibèrent leur 
commission, qui les chargeait de procéder eux-mêmes à l'enre- 
gistrement refusé, et ils se mirent en devoir d'opérer en effet cet 
enregistrement dans le livre des résolutions de l'université. La 

(l) François Xavier Slocquart de Courtaubois, oflkicr dans I arin^e impériale, puis lieula- 
nint prévôt général des Pays Bas et de l'hôtel de Sa Majesté , h Bruielles , fut nommé ftétfH 
général au mois de janvier 1789, en rpinplaccincnl de Charles François Albert l>o Vcrtpgnns, 
leignour de Mirauinont. Il fui le dernier prévûl général et exerça ses rondioiu ju»qu'ii l'epoquc 
de la rnnijuétc de la Belgique par ks arméM baocaises , en 1701. Il éroigra alors à la suite des 
années autrichiennes. Crumpipen en bit un pompeux éloge; il PappcUe rhomine le plus zélé, 
le plus actif, le plus intelligent et le plus utile que Ton pubse désirer. 11 a rendn, dil-{l, de 
grands services pour faire cesser k-s dL^>urdrej les plus menaçants k Anren , à Lierre , au pays de 
Waes^et oo peut dira qu'on lui a Tobligatioa d*avoir prévenu les désordres particuliers i Bnudp 
les. C'est par lui. dans TlnaeiiOB des ofllden publies , que lira a en les nêflleares iMtloos. 

( i ) Jacques J(i>e[>!i Antoine Vati Trier, né à Aincre , lils de Pierre Van Trier, seigneur de 
Meuleoberg et de Brandi, mort le 6 février 1767 , et de Jeanne Pétronillc Van Vlimmerea. 11 
avait épousé, le 29 mai 4781, Calbertne Louise d'Amas, fine de Philippe Jossph d'Airans, 

seigneur de Sluys, lieutenant ninyeur de la viiic <ii" I.ous ain, depuis le ilô mars 17'j2 , et de 
Marie Barbe Artois. Il fut Dontmé adjoint lieutcuaut-uiaycur do la ville de Louvain , avec droit 
éventaddesuecHslonaa majeur titulaire , qui était son beau-pftra, et prit peisesrieii de eette 

place, le 21 mai 1784. Philippe Jo-ej h d'Awans étant mort le 8 novembre de la nii*mc année. 
Van Trier lui succéda immédiatement dans ses fonctions de Ueutenant-majeur de la ville de 
LnralB. 
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phip«rt deB membres de ce corps protestdfent, îmmédialemeBt 
après » contre cei acte. 

Cëlait là ce que le gonTerneaMiit appelait fidie pceore d'éner- 
gie. Pour appuyer cette grave opëratioD» il avait iait snîm ses 
coDunissaires par quelques prérdts à pied et à ckeral de la prë- 
ifàlé de l'hôtel, dits de la verge rouge , et dn drossart de Bra^ 
bant. Ces troupes firent des patroaiUes le loug dn marché et des 
mes voisines de la Halle, sous prétexte d'y maintenir l'ordre; 
mais tout ëiaii parfaitement tranquille, et ces démonstrations 
lurent aussi vaincs, quant à leur effet sur le public» que les ar^ 
réts civils inûigés aux membres de l'université le furent, quant 
à la conduite ultérieure de ce corps. 

Le 15 février, une autre expédition fut dirigée contre Foniver- 
sité et son livre des résoAntions. M. De le Vielleuze, conseiller 
an conseil royal du gouvernement général (i), et M. De Launay, 

(t) Martial Joseph Lonti De le Vfdleuze , seigneur de lHove , né I tenlMi, le IS roan 1739 . 
fib de Georges Louis De le Vieitciur, M;igneur de rilu>r , grand bnilly de SMâtM, anobU par 
lettrei paleoiei de rimpérairice reioe jUarie-ïbéràw. eo dau du ii ékuàkn 1743, et d« 
Marie-Tbériw De Drabeiit. Aprèi avoir obtenu le grade de Ueeneté en droit k nnnfventtté de 
Lou\ain, il embrassa la rîjrricri' d'avocat, doMiiit I<- uriind ron.«cil do Malioes, auquel rcssortl»- 
aait eo dernière iiuUiice la provioce du Uaiuaui. U dcùul grand bailly de Leâunes, et Alt 
marné conaeffler miltredci requêtes au graad eonceil , pur lettrée peteotca dn 16 ftvrier 1777, 

nillftwfiiiiiil du conseilirr Daniel Scrracs , que des infirmités rendaîaal iMpsItIr de rem- 
idir Mi flMCtioos ; ce dernier mourut à Malines , le SS avril de la même année. Comme M. De le 
Vidleaie ««ail «poorth flile dn conielllcr Ptenre Deodon, mort le SI octobre 1781 , Il obtint 

du ^,'nnvcnipmcnt les dispenses spi*rin!rs pour pouvoir siéger dons ce consoil on tnritic temps 
que son beau- père; il y fut admis cl prCla iicrmcnt, le 34 février 1777. L'empereur Joseph II le 
nomma conseiller privé, par lettres patentes du 21 novembre f78t, «1 11 occupa cette plaee 
jusqu'à l'époque de la conquAtc de la Belgique par les arnipcs friinçaises, en 1791. Dan;; «on 
rapport sur les membres du gouvernement, M. De Crijm|ii|)( ti dit de lui qu'il était un galant 
beinme, instruit, xélé, avant lacomMéialion publique: • il est flairé, dit-il, ftrme, et ^C!l obser- 
vations sont tonjoors faites k propoa; «on st} le n'est pas brillant , mais il est au moins clair. • En 
1814. M. De le Vielleuze reparut daw la carrière des emplois, et sortit de la vie privée où il 
ll^it concentré pendant toute l'époque de la domination française; le IS février 1811, il fM 
appelé è faire partie dn gonventement proviaaîre de la Belgique, en qualité de membre du con- 
seil adntnbtratif général. Lorsque le prince WnTeiatn des Provinces-Unis, depuis roi des Pays- 
Bas, organisa, en qualité de gouverneur général, le gouvernement de la Relgique et créa le 
conseil privé par sou arrêté du 14 août 1814, n> 251 , il appelle H. De le Vielleun à j «ié^r, 
et lonque, l^nfléenrfvnte, H organisa le goavemeneot royal, dont fl venait de prendre les rê- 
nes, il le iioniin!! , an mois d'cKrlobrc 1813 , conseiller d'état en scr\i( e ordinaire et meiid)re du 
le commission spéciale de ce conseil , chargée des slfairci du culte catholique. Il fut nommé, le 
fi novembre 1SM, dKvaUer de Perdre rovaldn Non Belgique. H mourut 1 Hnnellesl Plgede 

prés de Hi an*, le " février 1821. Il avait épousé, le 50 novembre 17(W, Anne .îosépliino 
Deudon, uée à Maliiws, eo 1748, morte à Bruxelles, le S ftvrier 1781, inhumée dans l'église 
eoUégMe dei Salnli Mkbd et Gudnle en cette ville. 
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secrétaire du môme conseil (i), arrivèrent à Louvain, en qualilé 
de commissaires royaux, sous l'escorte de M. Stcu (iii:irt de Cx)\\r- 
taulx>is, lieutenant du prévôt général , et de sa compagnie. Ils 
éUiient cliargés, cette fois, de faire biiïer du livre des résolutions 
la protestation qu'on s'était permis d'y ins< rire, le 0, à la suite 
de l'enregislrement opéré par les premiers commissaires. Ils 
convoquèrent, pour assister à cette opération, tous les membres 
de l'université, à l'exception de quatre d'entre eux, qui, après 
quelle lut faite, protestèreut encore. 

(!) Jean Louis Wcnccsla* Po l auimy, né à Vionno, licencié en tir lii ,i l'univenité de I-ou- 
vain, l« 30 ntn 1760, «voetl au cooaeil touvenin de BniMot, ei ensuite McrtttfatdeS* 
Majesté et greOer da eoHeil «ht doBMiMt et flnnieet dea F^Bm. manbK de fMMMfide 

impériale et rojalc des scicncos et belles lettres de lirtivrllcs, le 14 scjiteinLre ITTtî, i nulirnu! 
due cette qulilé, le iMman i8l7. Ce corps sataut lui avait ddwméuD accenit au concours 
de rknnée 1774, poor m Mémain iur la «uthm dbn ltrre$ «mmvUmwiU d^dtiu, 
iiiséiY' dans le Recuril des mnnnirFs counnimS pnr l'académie de Bruxelles) M. î)c Launay fut 
égalemeot oomtné menbre de la société zéiaodaisc des sciences de FleMinguc, le 7 octdire 1786. 
Il moorat à Vienne , le 14 nrril IBI7. U éMl fib de Charles Loub Thear de UoMy , mMMm 
de l'Empereur n I.i cour de France cl de Marie Thérèse Nel! de Nellenberp FI a\ t\H cponsé k 
Bnueltà, le (> août 1781 , Anne Christine De Tiege, née à Hervé, daus le pays de Lirabourg, 
fiUe d'Adolphe Aletb De Tiegc , conseiller mUtfe à il chcinbn de» cenpUa'de Otauilea.ek 
d'Antoinette Françoise Licbaut de la Lourière» 

M. De Launay était un savant dt^ngaé. QnéfBid , dans sa France lildraire, t. 1\' , p. 616, 
dte quelqaee-ttna de ses ouvrages et de ses mémoires académiques; mais il eu fait erroonéineni 
dna pefaoDuega dlsUnds, Fan, selon lal, «vocit et membre de Pacadémie de Bruxelles , et 
fiatre médecin et minéralogbte. Outre plustean mémeire* ^ ont été fneérés dans les Recueils 
de l'ancienne académie de Bru\elle$, nous .muis encore de M. De Launay : 

1* Aaotaiir fMilotre mutureUe 4a roche*, ^icédi dun expoté tjistématique det terret 
êlénfUmt, MTnge auquel Hendémie tmpblele de Srtnl-PiHenbotiT^ adjugea le premier 
lK«Mil,«Kuite de la question qu'elle n\ni( proposée en 1783i. BrMtlIes, Lemairc, 17BS, ia-B*. 

a* TnUii tur f Matotra iMUwrelle el ia mméralogie. Londrea, 1786, in-13. 

8* iMgmrtêMfm^ém pfanlw, établit perUnnée et mfei le perlée de tout le monde, 

ou Mantirl de liotfniiqif , destint^ à «ervir de ;?iiide pour étudier dnns un ordre ';^ sténintique 
les descriptions des végéuux données par Miller , dans son IHcUmnaire det jardinùrs et de» 
i w Miwâ emn, mt demt tehhe alpbebétiyw , Vvm dm noma ftmetals et l'etrtre dm nom» ktlne. 
Rniielles. 1791» 1»^; ImpilMéMM I» ffflflléi|» d» PmnilmlB de BMteOM. M «ttdnaw 
très-rare. 

4i> dftndrsioyia été mteiru , m expoté det tubttanee» minéralm commet dan$ fmtttqtdU, 

suivie d'un Tnhlenu de romptKWUon de Ui minéralogie det anrirnii avec rrHf rfe» modrrnet. 
Paris, 1803, deux volumes M. De Launay avait la ce travull à l'académie de Bruxelles, 

en 179S. Une traduction allemande, par M. d'Occhi, a paru avant le texte même. Klle est Intitulfe 
j. Von Lnunay's jfttMraloi^ dar a(fc»«w der /VowwaiacAar hemdtekrifl. Ptegne» 180B, 
trois volumes in-8^. 

5* LeHre à M. le chevalier De Bom, tur la louriuuline du Tyrol, par M Mullcr, con- 
seiller du déparleoMDl de» min» et dm monnaies en Transylvanie. Traduction de l'allemand , 
augmentée de plusieon notm de rédileur , avec ligures. BnueUes, 177U , jn-4'. M. De Launoy 
n'a pas mh son uotu à cette publication , mai» Il • slgoé h lettre d« Mditevr à M. De Bom, 
qui se trouve en téte de cet opuscule. 
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Mais bientôt les mesures adoptées par le gouYernemeiit jMÎreiit 
un caractère plus sérieux. Le 19 février , le recteur magnifique 
de l'uni versilé (i) fut mandé au gouvernement génial , où le mi- 
nistre plénipotentiaire lai signiûa qu'il était mis aux ai'réts ci- 
yils, par ordre de Sa Majesté, et que la ville de. Bruxelles lui 
était assignée pour lieu de détention. M. Gavers, le recteur, 
protesta contre celte mesure, disant que personne, en Brabant, 
ne pouvait être mis aux arrêts, avant que sa culpabilité eût été 
prouvée par une procédure en règle. En constkjiionce, il adressa 
requête au conseil souverain de Brabant, à rcilet d être maintenu 
dans ses fonctions, en se fondant sur la qualité de corps brabançoH, 
attribuée par lui à l'université dont il était membre. 

Le 20, les commissaires du gouvernemonl général, MM. De le 
Vielleuzc et De Launay se rendirent de nouveau à Louvain, et 
ayant convoqué les membres de l'université au local des Halles, 
ils installèrent, au nom de l'Empereur, M. le docteur Van Lecm- 
poel (2) dans les fonctions de recteur magnilique. Le 22, l'avocat 
De Burleus (ô) fut nommé adjoint promoteur, et, le 2"», l'université 
ayant été convoquée de nouveau, on installa le sieur Haymae- 
kers {*) régent de la pédagogie du faucon, comme vice-recteur, 
adjoint à M. Van Leempoel. 

(1) Henri CIa>pr> , m' à !.ou^F^ill , Î>1"" en philosophie, sur 190élc\C5, tlnn< Irt pfMa^^icdu 
J^UCOD, au concours gi^^iiéral de i année 178a, ri^CDt de la pédagogie du porc, bachelier formé eu 
Uiéatogie, lecteur iMgaiSi|iM tertaivenlld, depuis le 28 février 1780 jusqu'au SI loAt !■ 
tatmc année, avait été de nouveau élu recteur m8gnili«iuc , le 1" septembre 1787. 

(•) Jean Guillaume Vaii Leempoel, né à Kotterdam, licencié en médecine à l'université de 
tàfiêt puis ^ ruuiversilé de Louvain, le 1 novembre 1773; nommé, le 15 novembre de la 
même année , professeur de celte dernière Mrfvetsiu. U prononça, à celte occaiioo, na discoun 
inaugural qui fut imprimé. Il obtint en mène temps un canonicel de la Meondie fbndaUoa , 
annexé à sa chaire , dans l'église colh^giale do S'-Pierrc. Il devint docteur en médecine , li' -22 oc- 
tobre 17H3 , et fut le dernier docteur promu à l'aDcienne uoivcnuié de Louvaiu. U tai élu rec- 
teur magnifique de l*ttidTenité, le SO aodt 1784, rééln le 30 novembre tnivant, eontinné le 6 mais 
et le 51 mai 178îi. Ajant été noniiin' n i iriir in.i(;iii(iquc (wr If LiKivi iiit iiicut , eu ITS8, il fut 
. réélu dans celte fonction , le 8 juin 1 78i^ , quoiqu'il demaodAt à en être déchargé. Le corps uni- 
' vertritaire envoya une députât ion an gonvemement. pour le prier de eoneerrer ce protaeeur à la 

létc de l'uniMisiliV U perdit -a diairc en 1791 , Iors<|ui' rmiivirsiti^ fui rétablie dans ses droits 
par l'empereur Léopold II. 11 était frère de Guillaume Van Leempoel, président du coUége de 
Bolfonde. 

, -, 1 Fraiirn! Rrtio^t De Burlew, né en vOlage d'Oreral, lieancté en droit k INiniTenité de 
Louvaiu, le 3 février 1779. 

(4) Jewiflt De Raynaeeken, né à Lonfain, liadMlier lltmié «n théologie; profienNr de 
langue iMineau nouveau «ollége; nommé léginldane la pédagogie du ftoceii, leSOaeil 1779. 
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Geiiefbtqii6teS5,qiiele9iwvm6iiieiit pmttVx^ la 
requête de M. GlaTen. Les archîdiics adtess^reiLt, wms cette date, 
vue dépêche an conaeil souTerain de Brabant , lui interdisant de 
prenérê eonnmmnee de Umt objet fw regarde l'enseignement, la po» 
Hee, la dUeiplme, let employés et outrée affaire» de CmmertUé, Ini 
défendant, en conséquence, de donner auame emie qiÊdeeeufue ni 
à la reiftiiie de Orner» m à etUe des ci-devant professeur» en théokh 
gie qtd se sont plamt» de leur eaduriim des assemblées de cette univer- 
sité, ni à toute autre affaire tenant à cette université. Cette dépêche 
se terminait par la menace acoontumée, de considérer toute in- 
fraction ù son contenu comme nn empiétement sur l'autorité 
sonréraine et d'agir <taprès ee ipie demandermt une désobéissancie 
amsi caractérisée. 

Cependant « depuis l'installation de M. Van Leempoel , comme 
recteur magnifique , une trentaine de membres et fonctionnaires 
de l'université, qui ne voulaient pas reconnaître ce nouveau reo* 
tenr, avaient cessé de se rendre aux réunions qui se tenaient 
aux Halles. Le gouvernement en fut informé, et, dans une dépê- 
che qu'il adressa à M. Van Leempoel, sous la date du 25 février, 
il l'invita à convoquer immédiatement une assemblée générale 
de l'univereité, et à faire connaître à chacun de ses membres, 
qu'il avait résolu de déclarer déchus de tous offices et fonctions 
académiques, ceux qui, ayant été appelés de la manière accou- 
tumée, s'abstiendraient d'assister aux assemblées, sans qu'ils 
fissent conster d'un empêchement légitime. Une copie authenti- 
que de ce décret devait être signifiée à chacun des membres de 
l'université, qui n'auraient pas répondu à la convocation du rec- 
teur, et M. Van Leempoel était invité à adresser au gouverne- 
ment la liste de tous ceux qui n'assisteraient pas à la première 
des assembleurs suivantes, en indiquant leurs fonctions, et en 
proposant d'au très personnes, pour les t ciiipl.K ei- pi ovisoirement. 

L'assemblée générale fut convoquée poui' le 28 février; mais 
aucun des membres opposants ne s'y présenta. M. Van Leempoel 
envoya la liste des absents, en se conformant aux ordres qu'il 
avait reçus. Le lendemain, 29 février, était le jour où, suivant 

H. S 



UAPÉDiUS 



l'osage» devait avoir liea l'éleolioB du reetenr Mgniifiie de 
raniTenitë. Le gooreniemeBt déiéndit TasBemUée, ious les pei" 
nés les plus sévères. Néanmoins , les membres opposants se réu- 
nirent dans an autre local que celui des Halles; mais ik s'abstin- 
rent de procéder à l'élection : ils se contentèrent de protester 
contre la défense qni leur en avait été fiiite, déclarant qu'ils la 
considéraient comme tnmbh. Dans la soirée du même jour , tons 
ces membres reçurent avis du gouvernement général qu'ils 
étaient dédarés décfans de leurs emplois et fonctions, et ordre 
formel fot donné au recteur et aux autres fonctionnaires restés 
fidèles, de proposer des personnes capables de remplir les Ibne- 
tioDS vacantes. 

Le 15 janvier avait été fixé pour l'ouverture des cours publies 
de théologie à Tuniversité. Aucun des théologiens ne s'y pr^ 
smta, pas même ceux qui jouissaient, dans divers collèges, des 
bourses fondées pour l'étude de cotte science. Le 2 mars, décret 
des gouverneurs généraux , par lequel, < voulant mettre un terme 
à l'abus que l'on lait des bourses et fondations, qui ne sont 
établies que pour ceux qui suivent les leçons publiques de théo> 
logie, LL. ÂA. KR. chargent le recteur et les autres fonctHMinai- 
res de l'université de publier et faire allicher une ordonnance 
enjoignant à tous les théologiens de fréquenter exactement les 
cours publics de tbéologic, à corapter du lundi suivant, 10 de 
ce mois, sous peine, contre ceux qui n'y comparaîtront pas et 
qui ne continueront pas à les fréquenter assidûment, detre 
rayés du tableau de l'université et expulsés des collèges, et en 
outre sous |)eine, \iOur ceux qui seraient pourvus de lx)nrses ou 
fondations, d'en être privés; peines que le recteur aura à décr^ 
ter et à faire exécuter. » 

Ce décret fut pultlié le lendemain, 5 mars, avec un avis du 
recteur, annonyant qu'à tléfaut de soumission de la part des 
théologiens, il appliquerait les peines énoncées dans le décret. 
Le même jour, après-midi, tous les pliilosophes des quatre péda- 
gogies lirenl leur bagage et abandonnèrent l'université, à l'cx- 
ceptioD de quatre ou cinq d'entre eux, à qui l'on imputa de 
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n'avoir pas d'autres moyens d'existence. Autant en tirent la pin- 
part des étudiants du nouveau collège de la S'*-Tnnité : de sorte 
que les quatre pédagogies et le nouTeau collège se trouvèrent à 
poi près vides. 

Cependant les cours devant être repris le 10, on se hâta de 
Élire les mutations et nominations nécessaires dans le personnel 
des pivfesseurs. Le 7 mars, assez tard dans la soirée, ari-iva au 
sieur llarant, doyen de la faculté de théologie, une dépècbe du 
gouvernement général, par laquelle la provision accordée au sieur 
Dilien (i), pour donner les leçons du sieur Leemput {2), doyen 
du cliapilre de Uenaix , venait à cesser, par la raison qu'il n'a- 
vait pas encore le grade de licencié; et attendu que MM. Wuyts (3), 

(1) VlBeart BbbtI MIm, né lo TiUigfldeMoll, riittBe de ta MeQiide Ugm ta cooroun 
fénéMlda philosoplue à ruoiYersitéde Louvaiu , en 1778, nommé lecteur au collège de Vii/lius , 
mit été olivgè, au moit àt férrier 1788, de l'eoMigiieawat de la Jaague gnoque et de l'ber- 
méneutfapie teerée , m séadudre gteéni , en remplecemeiit da doetenr Leempat. Cette aoni- 

llttflli fut rL'Mifiiicc , p.irco qui' Ir doummii llrl)fl■^^f•tl^ ne possMait pas If ^rrade de licencié 
M théologie. 11 fut ensuite admis à ce grade , le 50 juin 1788 , et fut chaîné, au mois de sep- 
Umhn taliwnn , de FeBjrigawiwt des éléiHa de la diéeloiiie. Aa aaab d'oeiobre de la ntee 
annAc, îl fut nommé régent du noiivp.iii roIli'^L''' df^ l i rsnintf-'rrin'it^ 11 rossa i!o r<i ire partie 
de ^uuiv(T^ilé de Loutain, depuis sa re:>Lauratiuii par l't'(ii|HTLur l.éopoUi 11, en I7tll. 

{*) Jean Joaaph Habart leeinput , natif de llotterdam , second en philosophie dans la péda- 
gogie du faueoo.att eoaee ow général de ruiimsité de Louvain , en 1768; prêtre . lecteur du 
collège de liolbnde, en JanTier 1774; licencié en tbéoloj;ie , le 6 décembre de la même année ; 
nommé président du petit collège, le 9 juillet 1770; docteur en théologie, leSâ août 1780; prési- 
dent du collège de la Uante-CoUine , aa mois d'août I78â ; recteur megoifique de l'univenité de 
Lomreln, le SO liSTrier 1788 (Il ftrt réélo quatre Ibis de suite et «erta. petMhnt un an, oes Ibnc* 
tioas trimeslriellcs ), fui il..ir-i'', nu inui, li'wtobre l~W , di- l'i iiM i inciucrii <In Nouveau 
Testament, au séminaire général , ainsi que des ékmcots de la langue grecque et de l'hcrméiieu- 
tbpie MCfée; Aa naob dloetobre 4787, il Ait aoimaé doyen de ta eoUégiatede Renelx. Aa eon- 

meiin mont do i'HH, il quitta l.oiivain , et fut di^rlaré dé-chu do ses fonctions par ladépéehedu 
3i> février 1788. Leemput conserva la dignité de dovcn <tu chapitre de S'-lk-rtncs, \ Renais, 
Jusqu'à ta lappretefoo des corporations niUgitiiiiw en Iklgi(|uc. 11 a publié dos imlitutiones 
Unqme gr<ectr, fAwanii, 1782, bi-S*, OUVnge trèt-esUoté ct dont quelques collèges flnt 
encore u>dgc aujourd'hui. 

(s) Pierre Wuyli, lé MTfitage de Tongerloo, dans la Campine, premier de Lou\ain dans 
topédagogkdu pore, au concours général de philosophie, en 17&i>; |irMlV>scur de philosophie 
dm ta même pédagogie du porc, puis président du collège de Alalderu s, ilopui.-. Tannée 1771; pnV 
tre, chanoine de la colléjtialc de S'-llermès, à Renaix ; licencié en théolcicic: di)cttur dans la 
même factiUé, le 8 teOt 1775 ; recteur magnifique, depuis le SI aoOt 1775 juMju'au 3 1 août 1776 ; 
dacteor rég«t en Ibéoiogie . ta 80 septembre 1780 ; présMent dn coDége de Bay , le 16 octobre de 
la iinhiio année; présidont du i nlli uo do Slaiidonik , au mois de juillet 17S:Î. l.o 11 octobre 1783, 
il fut nommé > par les bourgmestres de Louvain, professeur ordinaire de théologie et fut en 
néflM temps ponrro dNm e w HMnie at de ta prenrière IbndaUen , anneié à cette ehalte, dans i'églhe 

rollécialo de S' Pierre Lo 31 noùt 1783 , il fut élu de nouveau rortour inn?;tiifii|iio de runivcrsit*^ 
de Louvain ct nerça ces fonctions temporaires jusqu'au 28 février 1780. Au mois d'octobre da 
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Herfls (i) et Frayt (i) étaient déchus par la dépêche do 25 ië- 
Trier» le gouvernement déclara que M. Harant enseignerait pro- 
visoirement lliistoire ecclésiastique et la théologie pastorale; 
M. De Mazière la théologie dogmatique; M. Wouters (s) l'Ancien 
et le Nouveau Testament» et H. Sentelet (4) la morale. 

la nêine anale, il fut nommé proresMur royal de théologie morale au séminaire général qui Te- 
nait iTftra érigé, tl était en outre Mcrétafre da dM|iilfe de b «oMgiale de, 9-Pien«, i iMwain. 

Il moiinil ilms h' collé^r de SiiiiKlniirk , dont il ^lait prfsideni , \e 10 mar» 17H8. Il avait 6lé 
déclaré déchu de sos funclliin.» au sciinnairp général, en vertu de la déjtéchc du i.'i février 1788. 

(i) Le père Viticem llerfl's , religieux dominicain , dixiour régent de la faculté de théologie à 
l'université de Louvain , fut nommé, le 18 novembre 1786, pour enaeîgner la théologie morale 
■n fémfnaire général. Ayant abandonné ton poste , il fut au nombre de cmx qui furent déclaré* 
déchus de leurs fonctions, par la dépêche du âS ft^vrier 1788. Itenlré plu.s lard dans droili, 
il continua k fura partie de runiveraité de Louvain, juiqu'au moment de ta wp preuion. 

(t) Le père Pie Fnijt , religient de l'ordte des doninieaina, né à Gavre, au paya d'Akwt ; 

pvoflaan courent di' (;;iimI ; lirencii^ en tlii^olosie , le 11 octobre 177 1 ; ré^rent di^i (Miiiîe> , au roi- 
Ugn de «XI ordre à Louvain; docteur en théologie, le Si août 178U; nommé, au mois d'oclo- 
Im iT86, prosateur de cbéologie peitorale au séminaire général. An cnMMMHaaaC de IW 
née 1788 . il quitta «on po^itc et fut déclaré dtVhu de <:e>i fonctions, par la difdcitda SB M» 
vrier 1788. Réintégré postérieurement, il conserva &a tkiire , à l'université de Loavain , Jusqu'à 
l'époque de la suppression de cet établissement. 

(S) Uenri Wouters , né k Louvain , siiième de la deuxième ligne dan* la pédagogie du chft 
tean . au eooeoars général de l'année 1770 ; licencié en théologie , le 80 avril 1776; nommé lec- 
teiir au petit collège , dans la méinenniiét-, et , le 13 novembre 1783, président du collège des 
trois langiaea, k l'univertitéde Louvain. Au mois d'octoface 17116 , il fut diaifé de reoaelgnenentde 
rAndcnTcftameat et de la langue hébraïque, an séminaire général. An mois de septembre 1788, H 
fut nommé pn^sidcnl (in < dIIivp de ViV//in« , en remplacement du docteur Pierre .înc(|ui s Marant, 
nommé président du collège d'Artas. A la restauration de l'univcriitè de Louvain , après les 
tfouhlei de I78T , il ne Ait pas replacé. 

(4) Jean Verdinand Sentelet, né au village d'Ovcrw iiiden, pro^ince de I.ié?e, prci de Tîr- 
kBMt, le 17 juillet 1754, fils de Henri Feniinand Sentelet cl d'Anne Colette Lowct ; quatrièmo 
de la pw ièw l igiwda ns la pédagogie du lys au concours général de philosophie , en 1774, lur 
145 concurrents ; lecteur dans la pédagogie du lys, depuis le février 1781 ; licencié en théolo- 
gie , le 13 février de la même année ; président du collège de Craenendonck , en 1786 ; nommé, 
au mois d'octobre de la même année , professeur de Ibéolegle, «t diaifé de l^Bwdgiwint de li 
théologie dogmatique , au séminaire général. 

Il s'adonna pitu tard à l'étude des acfenoes et Alt nommé professeur de physique et de chimie, 
k l'académie de Bruxelles, dont il devint aussi rocnibre du conseil 8cadémie|uc. Il fut nommé, 
en 1808 , professeur de physique et de chimie, au Ijoée de Bruxelles , qui venait d'être organisé. 
En 1814, fl devint dsjfên de la fteaké de* sefenees de randémle As nreteUei. Llinnée enJ- 

vanto, il fui uonitné de la commission (i'iii--triiriinii inihlfiine chargée de présenter un plan 
d'organisation de l'enseignement supérieur dans les provinces méridionales du royaume des Pays- 
Baa. Lende l'éreetienderonlvenltéde Lmmdn, en 1817, il y Artneamé p i ni h aae u i dam la 

faculté des sciences ph\Mi]iii*s el rrnfhématiqnes et fut charLV- de ri ii>cifrnemenl delà physique 
expérimentale et mathématique, de l'astronomie physique et de l'économie rurale. 11 fut rec- 
teur magnMqne de cette imlversité pendant l'année 1819-1820. Lort de la réot^anisatien de 
l'académie royale des sciences et belles-lettres de Ilruielles, il en Ait nommé membre par arrêté 
royal du 3 juillet 1816. De même, à la réorganisation de l'Institut royal des Paya-Bas, il ftat 
nommé membre ordinaire de la première classe de ce corps savant , par arrêté du S8 mai 1816. 
U ebtiot le Utn de profeMCur éméiite, tant de l'univeisiié que du ooliège pliikeopfaiqne , en 1816. 
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Le lundi, 10 mars, jour fixé par la dépêche du gouvernement 
et par manddium ruiiivcrsilé , pour la fréquentation des leçons 
de théologie, soiis^ les i»eines y slaluées, pas un théologien ne 
parut dans le lieu où se donniiieiit les leçons; la plupart avaient 
d'ailleurs précédemment (|nittë la ville de Louvain. Malgré ce 
nouvel échec, le gouvernenient n'en persista pas moins à pour- 
suivre son but avec une admirable constance. 11 lit coujmencer, 
pour la seconde fois , les cours de théologie, le ôl mars; le rédao 
teur du Journal de Lonrain , Lecharlier, et l'éditeur de rE^pn'/ des 
Gazettes, Lrhan (i), furent chargés de répandre le bruit que les 

U mourut & Louvain le 37 noTeonbre 1829. On ne irouve sur ce professeur «oeuDe oolice bio- 
graphique, dau le» ptiUiciUont de racadémie de DruxeUes; la date de ta mort est indiquée 
fm» nanitra emuéa ( 1830 pour 1819), dana le tableau eflklel des membra de ce corps, 
erreur qui' l'AnnualndB raciidt^tnic reproduit tous les ans. A voir sur Sentelct le manuscrit 
n* 868 du fonds Van Holtbcm , k la bibUotbèque de Bourgofiie ; U ett nUtulé : Me»$*ignemenU 
êenmt i0maUrimiœ pour kt fMe$ de Taeaiémie de BrusetHlu. 

(i) Louis Jnsrpli l'rbnn , né à Uinant , dnris I;i province de Namur, en 1742, décédé à Saint- 
Joase-tea-Moodc, le 18 mai 1835. Après avoir fait ses études humauitairea à Liège, U l'oocupa 
daNtadetfM idoiMei poliliqiin, H rbit emulte a'dtaUir k Braiella, oà il créa «t rédigea 
VEsprit des Gazettes , pendant un quart de siorle Ce rceuei! est presque le seul qui réunisse les 
principaux documents relatifs à l'histoire de la Delgique, pendant la p^iode qui précéda immé- 
étoUmeat nafiaioB. La colleetion complète de w JeariNl, qni «M d«f«Biie anjonrdliai atfié- 
menient rare, se compose des parties suivantes : 

1«£<pri( de* Gazettes, ou Recueil des événementt politiques cjclraordinaircs qui ont 
fu fixer taitention du pvtUe; avec un* tabU eUphabétique raUonnie au mnym de la- 
quélk 0» JMNI rcfroMver lo«a ba orlidea principaux emUaim dans chaqut vofaimc. De 
iffnpflaanlkda FJbfrtt dm GwuUes. (Brux. , 1780.) 36 val. iB4^, depoia i« f** »rril 1190 
|aBqa1anSjdBl796.nolHUigaadoti aoatitiepriaiiireifqpti^ twiédlatemeiH apria lOua 
leiarada: 

9* VÉeho dMfeuiUe* politiquei M VttMrei , d-damt EtprU dm GoMlea; S volanMa . 

depuis le 3 juillet 1706 jusqu'au M vendémiaire an VI. 

Les propdéuires, eotreprenean, aitteun et directeon de ce journal furent coodaronés h U 
dépoctâtk» par hkridu BB w uuUat a» V, qol |M«MM(aft la aataepaiaa «anu* quanala- 
deux antres journaux. Trban se rarha . et son journal , publié sous le nom data AflUDO, kl d- 
tojenne M. C. U. Urban , continua de paraître , mais il prit le titre de : 

8^ £*Jh9!|Nirfeir.4valaBM,dviiblaBociobnlT97J«iq^^ 

BHBHn * 

4* Le Contpilateur des nouvelles nationales politiques et littéraires , depuis le 13 germi- 
nal an VII juiqa'au 30 septembre IK 10 , -2 1 > nlumes in-8*. Il dut cesser de iiaraltrc, en etécutioa 
da décret impérial du 3 août 1810 . a* 6i40 ( J^ul^ltit de« Lois , n* 33ii ). Il était alors le plus 
aucfen journal politique de tout l>mpfre firançah. Il taX remplacé par POrade, rédigé par 

H. Fiocardo et G. Pir.inl , * t qui fut depuis . ju^ipi à la chûtc de l'ampîra AwiCaiB p la aeol jfiUt- 
nal politique autorisé à paraître dans le déparlement de la Oyle. 
Urtaa a poMié amal : 

Indicnlnir grnrrnt ilrs jtnirnnu.r pnlidqiics cl Jilfcrairrs de la capitale de t empire fran- 
çais : le Honiteur , la Gaxelte de France, le Journal de [Empire , le Journal de Paris , ete^, 
dVriib i« Jmiw Jo^ota !• joinat «n. Brnulai, 1811, i»ftila. 
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théologiens arrivaiont en foiilo au séminaire général et qu'on y 
attendait les sciuiuaristos des autres diocèses. La vérité était, 
selon hnuctneuiw, qu'il n'y avait que dix élèves, dont il donna 
les noms, les prénoms et l'origine. 

Il paraît que, vers cette épo(|ue, le gouvernement voulut essayer 
d'un autre moyen pour arriver à racconq)liss('uient de ses vues. 
Il ouvrit des négociations avec les évêques , pour les engager à 
nommer des sous-direcleurs au séminaire général, conformé- 
ment à la dépêche du 4 janvier, et à s'entendre avec lui pour la 
nomination d'un directeur, en remplacement de Stoeger, qui 
avait quitté le pays. Il réussit en partie dans cette entreprise : 
d'accord avec l'évéque d'Vpi es , Charles Alexandre comte d'Arherg 
de Valengin, il nomma directeor éa séminaire général et de la 
faculté de théologie, Jacques Honcke, chanoine de l'église cathé- 
drale de S*-Martin, h Ypres, et président du séminaire épiscopal 
de cette ville. Ce choix fut assez généralement goûté, et il paraît 
qu'il obtint l'approhation, non-seulement de l'évèque d'Ypres» 
mais encore des évéques de Gand et de Tournay , ainsi que des 
archevêques de Cologne et de Trêves et du princ^véquc de Liège. 
Quant à l'archevêque de Malînes, le gouvernement général lui 
fit savoir qu'ayant négligé d'user de la faculté qui lui avait été 
laissée, de présenter an candidat pour les fonctions de directeur 
du séminaire général, il en était déchu, et qu'il ne lui restait 
qu'à nommer un sous^irecteur pour surveiller l'éducation des 
élèves de son diocèse, comme l'avaient fait les évéques de Gand 
et de Tonmay. Cette dépêche, étant parvenue k la connaissance 
de H. Houcke, faillît le laire renoncer à Tentreprise; mais il fiit 
appelé à Bruxelles et on parvint à vaincre ses scmpnles. Après 
quelques moments d'hésitation , il résolut de se rendre à Louvain , 
où il fut installé le 14 avril. 

L'espèce d'intrigue ourdie par le gouvernement ne tarda point 
à être déjouée par une contre-intrigue, et les évêques, qui avaient 
prêté la main à la première, furent trop faibles pour résister à 
celle-ci. On fit courir le bruit que l'évèque d'Tpres n'avait jamais 
consenti à la nomination de M. Hoocke. Celui-ci Ait représenté 
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oonune im misérable. On alla jusqu'à nier la nomination d'on 
sous-directeur, laite par révèquc de Gand. Ces faits ne pourraient 
être mieux exposés qu'ils ne résultent de la lettre suivante, ex- 
traite de la correspondance du cbanoine De Neuf, et datée de 
Gand , 2-2 avril 1788: 

€ Une nouvelle favorable, qu'il est nécessaire de divulgtier, est 
que , bien loin que l'évéque d'Ypres aurait, selon Xa Gazetie de Gand, 
coopéré à l'établissement du malbeureux M. Houcke, ce digne pré- 
lat vient d'écrire deux lettres de suite à ses chanoines, dans les- 
quelles il répète à plusieurs reprises, qu'il ne veut absolument 
pas envoyer ses théologiens à Louvain. Ce sont là les lermes dont 
il s'est servi. Une personne de nia connaissance , à Ypres, grand 
ami dos Messieurs à qui leur évcque avait écrit de sa propre 
main une telle lettre, vient de me l'écrire. 11 est informé partes 
chanoines mêmes. Les théologiens d'Ypres sont unanimement 
dans la résolution inébranlable de ne pas aller se jeter au centre 
des abominations. Croyez et divfUgue» ceUe nouvelle, comme d'une 
parfaite ccrtitiule. 

« rsotrc evèque, contre toute attente, reste de même très-ferme 
contre le séminaire général. Nos jeunes théologiens viennent de 
lui envoyer une députation. Leui- demande était qu'ils suppliaient 
Son Altesse de ne pas les envoyer hors de son diocèse. La réponse 
du prélat était conçue en ces lermes : c Mes chers enfants, je ne 
€ vous envoie pas, je ne vous enverrai jamais; je vois bien que 

< cette afl'aire du séminaire g( ru ral ne réussira pas, et je n'en ai 
€ aucune confiance. Vermeulen ( le sous-directeur pour le diocèse 

< de Gand) y est allé sans ma permission et sans mon consente- 
« ment. Pour vous autres , soyez assurés que je ne vous enverrai 
« jamais. > M. Vermeulen peut bien être informé que Monseigneur 
notre évêque a pris de très-mauvaise part qu'il est parti pour 
Louvain. Kotre prélat a dit à M. Yinck qu'il ne le connaissait 
plus pour son sujet. > 

Quelque respectable que puisse être la source de ce document, 
le bot de sa fobrication n*en est pas moins évident, et quelques- 
unes des assertions qu'il oontimt n'en sont pas moins menson- 



40 



RAPÉDli;S DE BERG. 



gères. Quelle apparenoe, en effet, qo'nn indÎTida qnelooiMiiie ttt 
allé slnstaller comme sous-directeur au séminaire gâiélral, sans 
y aToir été envoyé par son éréque, lorsque c'était aux érèques 
seuls qn'apfNirtenait la nomination des sous-directeurs? L'envoi 
de M. Termeolen à Louvain, par Tévéque de Gand, est d'aOlenrs 
un £ut historique incontestable, fiiit qui donna lien à un écrit très- 
connu, intitulé : Brkfvan eau» theohgantamdm dooHucfUi(fiten 
bmekop van Gend, ioestemmende tôt opnehimgewnhettemhiarie 
gênerai Tel est malheureusement le résultat habituel de l'esprit 
de parti ; tous les moyens atmt bons aux yeux de ceux qui s'y 
abûidonnent, pourvu qu'ils conduisent au but indiqué, et ce qui 
est véritablement triste à observer, c'est que de tous les moyens 
mis en œuvre dans les luttes politiques, le mensonge est celui 
dont il est le plm dUBcilc de combattre les effets. 

On voit, par tout ce qui précède , que, malgré tous ses eflbrts , 
le gouvernaient général n'avait fait aucun progrès dans la diffi- 
cile entreprise que lui avait confiée Joseph II. II eut beau em- 
ployer la menace et la violence d'une part, fidre des concessions 
de l'autre, mettre en fuite les professeurs opposants de l'univer- 
sité, abandonner les fonctionnaires dévoués du séminaire géné- 
ral, rien ne put lui faire faire un pas au delà de certaine limite, 
où se trouvait retranchée une force d'inertie insurmontable. 



CHAPITRE XXn 



Le gouvernement impérial semblait avoir pris à tâche de se 
créer des embarras. Après toutes les concessions qu'il avait fai- 
tes pour acheter la paix, on aurait dû croire qu'il éviterait à 
l'avenir ce qui pourrait donner ouverture à de nouvelles hostili- 
tés : ce fut précisément le contraire qui arriva. Nous avons déjà 
vu comment l'aiïairc du séminaire général s'était compliquée et 
combien cette entreprise était grave et périlleuse. Eh bien! toutes 
ces difficultés parurent insuffisantes : on prit soin d!en faire naî- 
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tre d'autres, et cela sans aucun but apparent d'utilité. Nous oe 
voulons pas parler de l'édit du ^ janvier» qui prohiba le Journal 
historique iiuéraire et C Esprit de» Gatettea, La presse périodique, 
à cette époque , n'était pas encore une puissance; elle n'avail pas 
4ëtr6né les prêtres et les rois, pour se mettre à leur place, pour 
substituer k leur domination, comme dit un homme d'esprit 
trop peu connu (i), le joug le plus insolent, le plus despotique, 
le plus fou, le plus anarcbique qui se puisse concevoir. Elle était 
bien cependant aussi outrecuidante , à peu de choses près , 
qu'elle l'est aujourd'hui. Alors, comme maintenant, le premier 
cuistre venu, qui poussait bien ou mal la phrase, et qui faisait 
affaire avec tel ou tel entrepreneur de feuille publique , devenait 
un méd(>cin du corps social et se mettait à administrer des re- 
mèdes à la société; mais, ;i moins ({u'il nVùt étudié lesallairos et 
les mœurs du pays, qu'il n'eût lait ses preuves et obtenu du pu- 
bli( line sorte de diplôme de touipéleuce, personne ne trouvait 
exorbilant qu'on lui interdît l'cxerrîte de la médecine sociale, 
comme on défend de guérir les liommes , les Ixeufs, les chevaux 
et même les ( liiens , à ccux qui n'ont pas fait reconnaître légale- 
ment leur aplilude. 

Ce n'était donc pas la suppression de deux journaux qui pût sus- 
citer de grands embarras au j^'ouvernemont. Mais il eut la mala- 
dresse d'attaquer une institution beaucoup plus puissante que ne 
l'était, à cette époque, la presse p(''rio(li<iue. On se rajuielle que 
le conseil souverain de Hrabant était rentré dans tontes ses pré- 
rogatives, que le comte De Murray, par sa déclaration du -Il sep- 
tembre, l'avait, pour ainsi dire, réintégré dans l'exercice de ses 
droits politiques. Il était duni; permis de supposer que, de ce côté, 
il n'existait plus de motif de dissentiment. I/irritation , produite 
par les évc'iiemenls du 22 janvier, jxjuvait bien avoir laissé quel- 
ques traces dans les esprits; mais les eflels en étaient d autaut 
moins à craindre que, dans celle ( in onstance , force était restée 
à l'autorité du prince. Cette irritation, d ailleurs, il était de l'in- 

( O M. Considérant . Débâcle de Ut poHttfUt m AWIC*. TWia , U hUÊtm d» It AMM^, 

1836. Ln voluoM io-li, pp. Ui. 
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térét du goavernemeDt de la calmer, afin de s'attorer le con- 
oooTS dn oonwil de Brabant. Le gouTemement jugea conyeiiable 
de suivre la voie opposée. Dans sa prédilection pour les mesures 
Tigoureuaes, il en prit une qui ne poayait avoir d'autre efiét 
que de rallumer des passions mal éteintes, sans aucune compra- 
sation pour le pouvoir. En vertu d*nn diplôme du 12 janvier 
1788, qui ne lut mis à exécution qu'au mois de février suivant, 
il augmenta le conseil de Brabant d'une fournée de sept mem* 
bres, et comme l'ancien dn conseil avait le droit de garder le 
sceau de Brabant et de faire toutes les fonctions de cbanoelier, 
en cas d'absence ou de maladie de celui-ci, le gouvernement 
trouva convenable de le dépouiller de ce droit, et il créa à cet 
efibt la place de vice-cbancelier, en faveur de M. le conseiller 
Van Velde. Ces sept conseillers nouveaux, joints au cbancelier et 
aux conseillers Yan Velde et De Bartenstein, que le gouverne- 
ment avait fait rentrer au conseil, en 1787, pouvaient lui assu- 
rer la pluralité des voix dans toutes les affaires particulières qui 
ne se traitaient que dans une cbambre, mais non dans les alEii- 
res politiques et de l^slation qui devaient se traiter en fikm 
conseil. De sorte que la mesure n'eut d'autre résultat que de bles- 
ser la susceptibilité des anciens conseillers, et de rejeter dans 
le camp ennemi des gens qui, peut être, étaient disposés à se 
rapprocher du pouvoir. 

Lesnouveauxmagi8trats,MM.Duchesne(i),Hu]fsdeBois-SWean(s), 

(i) Onufre Joseph Ducbesne, né à Nivelles, licencié en droit k l'uniTrrsité de Lourain, le 
99 j«iiTier 1760 , avocat yatrocinant à BnudlM, <Mil Sèê de Jean Francoii Ducbesne , et d Ëmi- 
Ha HanMM. Il aralt déjà été proposé deux fbîi. par le oqiimîI de anbant, pour y occuper la 
plawilïa m II I illi i : la première foi!) ,le H mars l'TG , rn remplacement dt- Jiaii Uiiplisto TIk-vâ, 
MMé la 4 février de ia néme ëiuiét ; la Mcoude toi», le S4 décembre «uivaai, eu rcmplace- 
■ant4aPicmVaaGaMcl,aaortaiAii«aMai le tSnoveaBlMW 1776. U avail «é aeniné audi- 

laurà la chrimlire do-; rr>n)ptcs, k Hru\cllps, au runis t\c mars 177K. Il (imiiii rnsuitc conseiller 
•■MateU dc« tioauccs. M. DudMfiDe avait épowté l>e Moomyer , tille de il. lie Muauoyer , 
f iMB llh r BM lii u toBOPalw de ladMaatea da eoMptet, O deDl M da w fa Cécile Mmica. 

' i ) Jean-Rapt isti" \\n\s de Itois-S' Jean , à nnuellrs , le 5 août 1748 , second (ils de Jean 
Joâepb llu>«, sei^ULur Je 1 hy , Uailbain et Uiàs, S' Jean, et de Marie Tbérete Ducbe»iic, apre« 
avoir reçu à l'université de Louiaiu , le crade de licencié ta drail, fut admit comme avocat au 
conseil MNiverain de Brabant. 11 avait été reçu dans le lignage patricien de Sweerts , à Bruxelles , 
le IS juia 17C7 ; avait été noué, en i77i, écfaetrln de ia cbambre de commerce, dite Laeken 
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Qrts (i), Mercx (s). De Fierlant {%), De Vill^ de PeUenberf («). 
et Anlhonis (s), prêtèrent le serment d'osage à la joyeuse en- 

lonqu'U Tut appelé k y remplir une piac« de conseiller. Après la rentrée de* Autrichiei», le 
«OMcttler Hoya de M-»4am fat pcniioné. n dMlM «OMiHe coMin^ 

TEmpereur d'Autriche ei mourut h Bruxelles, sans aliianre , le 19 décembrr iHîî. 

(1 ) Englebert Pierre Orts , lils de l'ierre Orts, Cùiiieiller au conseil suuMTain Je Urabaul, et 
d'inbclle Van der >Va> c ti , sa seconde épouM, mit Mt m Uceocea «a droit k l'univenHé de 
Louvain , eu 1765 , et après avoir été pendait longteinpi avocat audit coiueil . il avait été nommé 
coii>eiller assesseur des offices da prévAt de IliAtel et du drossarl de Brabant, par le(tre<i pa 
tentes du 15 mars 178t. Il fut nonuié plus tard conseiller maître de la rlinmlirr des eomptcs 
de Bruielles, où il fut employé pour la j/BiaU des adminiatnlioaa et affaires de nilMidet. 11 
avait épousé , en premièm noces, âinlwtk HaodK, décédée le S5 bmm 1786, et en secoades 
nores , Isabelle Caroline YasWMB va u s, déoMle h 19 aai ITiH. Ca mBgktnt était aade. 
alliance, de M. De Berg. 

(t) l.ouis JoM'ph Gbiilain Merei, né à niTèlles, le 14 février 1740, fib de Jm-Bqitlita 
Joseph Mrn i , avoeat au conseil M)UVfrain de Brabant , et de MinV Frinroise Ghislaine Tricquet, 
dame de Loogsart, k Seneffe; licencié en droit à l'université de Louvain, le 17 juin 1771; 
admis eomoM avocat aa conseil soaveialn de Brabant, la 10 eeteibra de la même améejiiomné 
juRC de la rliambrc suprême de Brahant , IJmbourg et pays d'Outre-Meiisc , par commis- 
sion du 7 septcaidre 17V)1 ; nutiuué con^rilkr cl avocat l'tscal, par leitre:^ patentes du 8 octo- 
bie 1799, en remplacemcnl du conseiller Cuyien, qui venait de mourir, n reçut le titre de 
conseiller maître honoraire de la chambre des comptes de Sa Majesté, par lettres patentes du 
19 septembre 1795; Tut nommé coneiller du gouvernement, par lettres patentes du 18 jan- 
vier 1794, et devint conseiller privé, par lettres patentes du 13 juin de la même année. L'Em- 
pereur Mapoléoii le noauna substitut du procureur géoétal, i la cour d'kppel de BruseUes, 
( en remplacement de M. Tarte ainé, nommé professeur de droit ). n deviut ensuite Puo des 
jin'-iiIiMiis de la cour .supérieure de jusli(c de Bruxelles, chevalier de l'ordre royal du lion 
liel^^ique, etc. 11 mourut à Bruxelles, le 30 février 18iL 11 avait épousé, le 90 mai 1776, 
Misrie Anne Jaquelioe Pferet, fille de Ferdiaaod Pierel, reeeveur principal des droits de 
Sa Majesté en la villi- de Bnitrllei^ , et dcisabdia Jeanne ilodj. 

(s) Jean Froiivoi» Joseph Ue Fierlant, né àTUmhout , le 8 avril 1743, fils de Guillaume 
Antoine Nicolas De Fierlant, cherécoutatta d« la ▼iHe, paya et docbé de TUmbont, al d'Anna 
Caroline Van ilen Brouck , avait (*té promu au grade de licencié en droit , à l'université de Lou- 
vain, le a février 177 L 11 fut agrégé au lignage patricien de Boodeubeck, à Druiclles, le 
13 juin 1772. Il avait étéécbevin de la ville de Bruxelles , depuis 1773 ju.squ'à 1777 , et trésorier 
de la même ville, depuis 1777 jusqu'à 17S8. U fut ensuite nommé conseiller maître honoraire 
de la chambre des comptes et employé à la section des arcbives du gouvernement. Il avait 
épousé, le 19 septembre 1785, Cornélie Louise Joséphine Gris, nièce du «■■■f Mm» fiijlafffif 
Orts , dont U Yient d'être fldt mention. Il était beau -frère de M. De Berg. 

(4) MddiiorlosepbAleiandrebaroaDeTniéeasdePtnenberg, nêàMons, le 4 janvier 1789, 
fila de Jean François Joseph De Vilit'iias, baron tii' lliiN<ir>t rillfnber^.' , cl rie M.iric Frnni.oise 
Engéaie Marin De la Motte, avait été proclamé, en la pédagogie du cbileou à runivenité de 
Louvain , le diiitaie de la première ligne dans la promotion générale de fan ITTO. Il y Hit proani 

au grade de licencit^ en droit , le 2« avril 177.';, après avoir été Ibe et doyen des b.lrheliers. Il 
Ait ensuite reçu avocat au conseil souverain de Brabant, obtint la brabantisation et fut agrégé 
m lignage pairicite do Roodenbeck , la ISjntn m*. H avait été écbevin de la viOe de Dmtel- 

ki, depuis 1783 ju4(ju'à 1788 , lorsqu'il fut appelé à siéger au eon^ri! Brabant. Il fut ensuite 
wnnné conseiller maître à la chambre des comptes. En 1810, il fut nommé cooseiiler à la cour 
impéttdn da BmaOes, tentions qull aatvta jnM|n*à répoqna da aen déaès, snnam la fit 

août 1894. 

(8) Jean-Baptiste Antboois, né à Yorslaer, dans la Campine, avait été proclamé, en la 
pédagagiadnéhAlaanirnnlvenRédaUnnin.leaepiièinadalaprearièM iiBiw,danf lapin- 
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trée, eDtfe les nuiiiisde Messeigneurs les états dépotés, le S5 fé- 
Trier. lis prirent possession de leur si^e le i* mars, et le 
même jour M. le chancelier De Grumpipen partagea le conseil 
en trois chambres. Il composa sa chambre et celle du vice- 
chanoelier de manière à s'y assurer toojours la pluralité des 
▼oix : des neuf conseillers qui étaient considérés comme in* 
trus, il en plaça huit dans ces deux rhaïubres, et c'est dans ces 
Ghaiiil)res aussi qu'il distribua toutes les causes criminelles 
qui furent intentées «i matière politique, ainsi que les causes 
civiles des personnes qui s'étaient signalées dans les troubles. 
C'était prendre des mesures bien graves de précaution pour arri* 
ver à de bien légers résultats, et encore parait-il que le gouver- 
nement craignit que ce résultat ne vînt à lui manquer C'est là du 
moins ce qu'on peut induire des moyens qu'il semble avoir em- 
ployés pour s'assurer le dévoûment des magistrats de sa création. 
Si l'on en croit un journal de cette époque (i), il exigea d'eux 
un acte formel par lequel ils reconnaissaient que les places de 
conseiller étaient amovibles et que Sa M:ijesté |M)Uvait remercier 
et renvoyer chacun d'eux à volonté, et s;ms en donner aucun 
motif C'était une arme à deux tram hauts : elle pouvait servir 
à châtier ceux des conseillers qui trahiraient le gouvernement, 
aussi bien qu'à révcKjucr ceux qu'il ne se sentirait pas la force 
de soutenir contre l'opinion pii!.lique , ou dont le zélé trop ardent 
compromettrait la cause du pouvoir. 

Ainsi que nous l'avons déjà fait pressentir, la mesure prise à 
l'égard du conseil de Brabant fournit un nouvel aliment à l'op- 
position, qui ne vivait plus que du séminaire général. On y vit, 
comme de coutume, une infraction à la joyeuse entrée. H est vrai 
que ce même conseil avait encore été augmenté et divisé en trois 
chambres, au temps du comte de Monterey, lieutenant gouver- 

motiOD géoér«l« de ATM. H y ncat le gnde de licencié en droit et Ait eoniitc «dmis , comme 

n\ (xat palrai inam au conseil souverain de Brabant. l\ y exerça celte prore«ion jusqu'au moment 
où il fut nommé oooMiUer. A U rentrée de* AatrieUens dane ke P«|(-Ba*, il fol fmikmaé 
unt qoelqaei-ttBf de m collègaei. 

(0 J. B. Stae«, Wrhfli/ki iiicuirs uyt Loren, mede budurytringe rfùr sladl f.on n, lT8t», 
in-8», detl ri, W 8*, n'li,vani fcbruary 1788, en U. 1», »• van 6 april 1788. 
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near et capitaine général en 1675, aoua GharleB II , roi d'Espagne; 
mais ces trois chambres ne lurent maintenues à cette époque que 
pendant peu de temps : la nomination des nouveaux conseillers fut 
attaquée en justice réglée et donna lieu à un procès fort curieux. 
Les trois états de Brabant intentèrent une action aux nouYcaux 
élus devant le conseil souverain de cette province , c'est-à-dire de- 
vant leurs collègues, se fondant sur ce qu'aux termes de la joyeuse 
entrée les Brabançons ne pouvaient être traités que par droit et 
sentence. Le gouvernement fit obstacle, autant que possible, à ce 
qu'il lût donné suite à cette action, qui devait avoir pour consé- 
quence de substituer la justice à l'admi DIS t ration. Mais lorsqu'on 
demanda aux états leur consentement à la continuation dos im- 
pôts, ils firent de pressantes instances \youT obtenir ce qu'ils appe- 
laient la liberté du cours de la justice. Ces instances fin cnt réité- 
rées dans une représentation, à laquelle le Cùmle de Montei*ey 
répondit, sous la date du 27 avril 1674: que plus tard, à Tissuc de 
la campagne qui allait commencer, il serait donné aux états pleine 
et entière satisfaction. Dès le 25 février suivant, un décret du 
gouvernement ordonna ({u il fût laissé une absolue liberté au 
cours de la justice. Cependant le cbancelier ayant paru vouloir, 
malgré cet ordre, entraver la procédure, les états lui intentèrent 
une action personnelle et conclurent contre lui à (m tfanimadver- 
tion exemplaire. Alors les sopt nouveaux conseillers , actionnés 
par les états, élevèrent à leur tour une exception contre le con- 
seil de Drabant, dont ils prétendirent récuser tous les mem- 
bres, pour cause de suspicion. Celle nouvelle dilliculté fui levée 
par un décret du l.j janvier 1G76, et enfin, après avoir com- 
battu longtemps encore dans le cliamp de la < liicinc, ce ne Tut 
qu'en 1078 que les élals de Drahanl obtinrenl gain de cause, par 
un arrêt qui dut être soumis au pouvoir souverain, et qui, par 
cela même, resta encore un certain lein[)S sans edet. 

Tel élait l'itléal du gouvernement selon la joyeuse entrée. ( - était 
là ic (ju'on appelait èlre liailé par droit el sentence, et c'est 
ainsi qu'en I7S8 rop[K)silion aurait voulu (pi'on gouvernât nos 
provinces. Elle eut soin de rappeler celles des circonstances de ce 
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procès qui paraisBaient être favorables à ses prétentions. Elle 
pablia aussi et fit répandre à prolbsion dans le pays certain ocie 
du rU, datë du 15 novembre 1658, par lequel le nombre des con- 
seillers, an conseil sonrerain de Brabant, avait été limité à 
qainie, ontre le chancelier et Tavocat fiscal. Le gowememeat 
parat tenir peo de compte de tous ces efibrts de ropposition, et 
comme sTil avait vonhi la braver, il ajouta bientôt un nouvel 
acte, aussi inutile et plus veiatotre pour ceux qui en étaient 
robget, à celui qui causait d^à tant de rumeur. Sous prétexte 
de rétablir l'ordre légal à Anvers , où le magistrat avait refusé 
de publier la déclaration du 17 décembre, il envoya dans cette 
ville huit membres du conseil de Brabant, choisis dans les di- 
verses dhamhros, parmi les anciens et connus pour appartenir 
au parti pafrMMtf. Voici la partie la plus importante de la dépêche 
adressée à cette occasion au conseil de Brabant : 

€ Maric-Chrislinc, etc., All»ort-Casimir, etc., lieutenants, gou- 
verneurs et capitaines généraux des Pays-Bas , etc. 

c Très-chers et bien amés , 

c Comme, suivant toutes les informations qui nous sont parve- 
nues depuis quelque temps, il règne et se soutient dans la ville 
d'Anvers nne sorte de fermentation dont il convient de prévenir 
les suites, nous avons jugë qu'il était de notre sollicitude pour 
le bien et la tranquillité de la ville, ainsi que de ses habitants, 
de prendre des mesures eflicaces pour faire respecter les lois, 
maintenir le bon ordre et protéger les citoyens paisibles. Dans 
cette vue, et suivant Texemple de ce qui , dans des circonstances 
semblables, a été fait en 10o9, à Anvers, à l'occasion des arran- 
gements pour la poste , nous avons résolu d'envoyer en ladite 
ville un nombre suffisant de juges tirés du conseil supérieur de 
la province, avec un conseiller qui suppléera aux fonctions de 
fiscal , et avec deux substituts procureurs généraux, afin déjuger 
et disposer avec la promptitude que les circonstances demandent, 
selon les lois et dans Tordre de la justice réglée et de la cousti- 
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tution, sur toutes los poursaitfis et objets tenant an mainlieii de 
l'autorité, à l'ordre et à la tranquillité publique, qui leur senmt 

déférés par ceux de l'office fiscal, que nous avons chargés de 
prendre des informations et de faire les devoirs de leur office, 
ainsi qu'il appartiendra en justice. 

c En conséquence, c'est notre intention que le conseiller 
De Villégas d'Estaimbourg, qui sera président de la chambre, 
ainsi que les conseillers I>el Marmol, Van Doorslaer, bar<ni 
d'0ver8Ghie,Strens, Aerts et De Jonghe, se rendent sur-le-champ 
à Anvers, avec le conseiller Wiricx, qui fera les fonctioi» de fis- 
cal auprès de cette chambre, en assumant avec enr le greffier 
Mosselman et le secrétaire Deudon, pour y remplir respective- 
ment les fonctions de greffier et de secrétaire, et quelques offi- 
daux, selon que le service pourra le demander. 

€ Nous vous chargeons, vous chancelier, de désigner et nom- 
mer incessamment les membres du conseil pour composer la 
chambre en question, qui, ainsi que nous l'avons dit ci-dessus, 
aura h se rendre d'abord à Anvers, pour y rester jusqu'à autre 
ordre de noire part : vous prévenant au reste que, [Hmv y assurer 
le repos public, en soutenant efficareniont les dispositions du juge 
et l'autorité des lois, nous avons résolu d'établir une garnison 
dans la ville d'Anvers, et d'y envoyer incessamment et par pro- 
vision, un bataillon de campagne et un escadron du régiment 
d'Ârberg , qui pourront être aidés au besoin pai' la garnison de 
la citadelle. 

« Nous vous prévenons finalement que, vu le refus du 

magistrat d'Anvers de procéder à ce qui pourrait être de son 
ministère, relativement à la publication de la déclaration du 
17 décembre, nous avons chargé l'oflice fiscal de demander le 
décrètement de la peine comminée pour le cas de refus, voulant 
que la publication se fasse ensuite d'abord par l'huissier de votre 
tribunal, sous les yeux de la chambre qui va être envoyée à 
Anvers. 

t A tant Irès-révéïciids, etc. 

r De Bruxelles, le 24 avril 1788. > 
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Coite cU'pèche fui communiquée le lendemain, 2"> avril, par 
le cliancelif'r au eons<'il de Drabanl, chambres réunies, et, des 
le même jour, les conseillers ili'signés parfirent pour Anvers, en 
s'adjoignant le greflier Mossolnian et le secrétaire Deudon. l ne 
dépêche, conçue à peu près dans les niènies termes, avait (''t(' 
adressée au magislial d Anvers; mais, si l'on veul connaître la 
pensée du gouvernement, c'est dans l<s dépêches parliculièi es 
adressées au conseiller fiscal de Drahant, qu'il faut la chercher. 
Nous en avons deux sous les yeux, <jui portent l'une el l'autre la 
date du 2i avril. Les voici textuellement; nous les croyons tout 
à fait inconnues jusqu'à ce jour. La première est autographe do 
M. De Muller : 

c Marie-Ghristiiie, etc., Albert Casimir, etc. 

« Cher el bien amé, 

« Nous vous remettons ci-joiul , \)Our votre information et 
direction, copie des dt'pèches que nous adrcsstms, sous la daie 
de ce jour, au conseil de lirabant et à ceux du magistrat d'An- 
vers. Vous donnerez, en conséquence, d'aboid les ordres néces- 
saires aux <leux substituts procureurs généraux, Leenheer et 
Schepmans , pour qu'ils se rendent sans délai à Anvers, avec la 
chambre qui a ordre de s'y transporter tout de suite : nous rap 
portant d'ailleurs aux directions que vous croirez devoir leur 
donner , pour remplir efficacement le but de la disposition que 
nous venons de faire et que nous avons jugée également néces- 
saire au service de Sa Majesté et à la tranquillité publique dans 
la ville d'Anvers. Nous nous en rapportons également à ce que 
vous croirez convenable de témoigner à ce sujet au conseiller 
Wiricx, relatiTementaux fonctions pour lesquelles il sera dans le 
cas de tous suppléer, dans la chambre qui a ordre de se trans- 
porter à Anvers. 

c A tant, cher et bien amé. Dieu vous ait en sa sainte garde. 

€ De Bruxelles, le 24 avril 1788. « Marie. ALnEni. 

« Par ordre de LL. AA. RR. , 
€ H. De Muller. > 
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€ (.\\ev et liicn aiiié, 
c En nous rotnotl uU an conlcnu do la deprclic ci-joinlc, que 
nous vous adressons, nous vous faisons la présente pour vous 
dire que nous nous en rapp<)i l(»iis parti* ulièreinenl à votre /.èle 
<'l à vos lumières, sur le moyen de tirer le plus grand parti |>os- 
sible des vues de la disposition que nous venons de faire, vous 
chargeant de donner aux deux substituts proeureurs généraux 
les directions que vous croirez les plus adaptées à e<'s vues vt aux 
circonstances, et étant essentiel (ju'ils prennent des iiirormations 
et agissent sur tous les objets qui tiennent à la tran(]uiliiti'* {luldi- 
que, au maintien de l'autorité, à roI)S<'rYalion d< s lois et règle- 
ments et à tout a* qui [)eut intéresser l'oidre pultli(^ e( arrétei" les 
écarts que l'on pourrait roiitinuer. Mais, en donnant celte couleur 
aux dispositions (pie nous avons l ésolues, et en nonnnant un < on- 
seiller pour supi)léer à vos loiu lions, nous n'entendons {)as, ni 
rendre la chambre, qui sera envoyée à Anvers, juge de toutes 
les causes que les circonstances de cette ville pourraient pro- 
duire, ni abandonner au conseiller Wiricx la direction de toutes 
ces causes. En « onséquence, c'est notre intention <pie vous soyez, 
en correspondance constante et suivie avec les substituts procu- 
reurs généraux ; qu'avant de rien entamer, avant nn iiie de con- 
férer ave(^ le conseiller Wiricx sur une action à institue!- devant 
lu chand>re, sauf dans des cas ui gents qui , fn^ur cause de tran- 
quillité publique , n'admettraient absolument aucun délai, ils 
vous fassent des rapports et vous remettent les infoi-mations , 
pour que vous puissiez leur faire ])asser les directions convena- 
bles aux circonstances. Vous leur donnerez sur tout cela des 
instrui lions secrètes, dirigées d'après ce que votre zèle et vos 
lumières vous suggéreront. Vous leur recommanderez toute acti- 
vité , prudence et modânlion, et de vous faire des rapports jour- 
naliers, dans lesquels ils auront à vous rendre compte même des 
circonstances qui pourraient regarder les juges ou la chambre du 
conseil de Brabant, relativement à leur conduite dans ces alfeîres. 
Vous les chargerez, au surplus, de vous adresser leurs rapports 
sans éclat , même par voie d'exprès, pour gagner du temps, lors- 
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que cela sera nécessaire , et nous Tons prérenons d'ailleurs que, 
comme il oonrient qne le substitut procureur général Leenfaeer 
soit le pins qne possible en celte Tille de BruzeUes, nous désirons 
que TOUS arrangiez les choses, de manière qu'au bout de quelques 
jours il puisse être rendu à Bruxelles, sauf à le renvoyer h 
AnTers, si et lorsque les circonstances le demanderont. 

< A tant» cher et bien amé , Dieu tous ait en sa sainte garde. 

c De Bruxelles, le 24 aTril 1788. 

« Cr. V. 

« MaUIE. ALnEKT. 

« Par ordonnance de LL. AA. KK., 

< U. De MOLLER. > 

Les instructions conlenues dans cette dernière dépêche furent 
ponctuellement suivies. Pendant tout le temps qu'elle séjourna 
à AnTers, la chambre du conseil de Brabant n'eut à s'y occuper 
que d'une seule affaire qui conoem&t cette Tîlle : il s'agissait d'un 
bourgeois qui arait refusé de comparaître doTant le substitut 
procureur général. Celui-ci présenta requête à la chambre du con- 
seil pour l'y contraindre; mais, au lieu de statuer, la chambre 
adressa la requête au bourgeois inculpé, pour lui demander son 
stIs. Le gouremement intenrint, mais ne put rien obtenir. 

Cependant, Van der Noot n'aTait pas abdiqué l'espèce de pooTOÎr 
qu'il exerçait sur les Naïkm. Il continuait à agiter toute cette 
portbn de la bourgeoisie de Bruxelles, qui s'était &it inscrire 
dans les contrôles du comité des Tolontaires. Cétait par cette 
Toieqne, dans les dernières assemblées des états, il était par- 
Tenu à (aire remettre sans cesse en question ce qui paraissait 
aToir été depuis longtemps résdu. On se rappelle, du reste, les 
représentations snccessÎTes des Nations d'AnTcrs , de LouTaîn et 
de Bruxelles. 11 y aTait là un moyen d'action que les hommes de 
l'espèce de Van der Noot laissent rarement échapper. U en était 
de ces assemblées comme des meeting de nos jours , avec cette 
différence que les bons bourgeois d'alors avaient Tesprit assez 
boAié pour jouer un rôle qui n'est dévolu maintenant qu\n la 
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lie du poiiplo. 11 est encore une autre ditrérence à noter : c'est 
que Van der Noot l)rillait seul dans les assemblées des Nations, 
tandis qu'aujounriiui les agitateurs sont nombreux et se font 
concurrence. Ils se précipitent à l'cnvi dans les régions les plus 
infimes de la société, par l'espoir d'être relancés d'autant plos 
haut et d'arriver à un degré d élévation que leurs rivaux ne 
puissent atteindre. Malheureusement {)our eux , cette espèce de 
tremplin ne Tait pas toujours son effet, et il en est plus d'un qui 
reste fiché dans la boue. 

Lorsque, vers le mois de mars. Van der Noot vit que les mal- 
adroites manifestai ions de force du gouvernement avaient jeté 
assez d'Inquiétude dans les esprits , pour que le moment fût venu 
de reprendre l'œuvre do l'agiiation, il saisit la première orca- 
sionqui s'en présenta. Le 1 i et le la do ce mois, on avait adressé 
aux deux premiers membres du tlci s-élat <le Hi-uxelles, au magis* 
trat et au large conseil (i), la demande d'un demi- vingtième 

(i) « VéM de I* vIHe de Bniullef Cft eonpoté de Irab nembrea, detqaèli lee den eont 

Cré6> tau' Ii2néc* que hors dc^ Naliisn-. . cl le I n.ivi.'tiic membre hors dp» Nations seu- 

le!, leloo la «li»iiiiclion suivaale : — « Lorsque quelques allaire» toucbant le prince, le pays 
M le Tille te ptapoMot , ieellei eeat iraMte «t eeeordéee per lee (reb menbeee; deiqiMle le 

premier ("'Linl romposé des bourguesmal très , échi'vins, rpr('\fiirs <•< ron^oi! <!*' In >ill<'. ddiiiif 
pmnièremeut non opinion »ur la proposition faite. — « l.e S4i iiii(i luciubrc (io la ville i taiil 
nemnié le leige conseil , se eeaipMe de tous ceux qui ès années précédcolci oal »crt i , tant bon 
des Vij^n^s que des Nations, comme bourgue- maîtres , écbevins, receveurs de la «ille, ou 
comme do}cits de la draperie, et aussi les six conseillants descendants, qui n'ont voix qu'un an 
aeol après qu'ils ont quitté le scr>-icc : \k où tous les autres qui ont été élevés aux prédits ofli- 
CH rettcnneat voix leur vie dotante au grand conseil, formant la aeoonde opinion. — a Le 
tfolsième nemlire n eoapoae dea neaf Netieni, nat lesqaellet renortent loua ha métien de 
la ville : k s^avoir la Nation Je Notre-Dame, de S'-Gillcs, de S' Laurciit, de S' Gér) , de 
St'Jean, de S*-Cluristophe, de S* -Jacques, de S*-Picrre et de S'-Nicolas. Desquelles cliaque 
Nation a eertdn «OBAra de nétiert, et let aiétie» eertain neenlM» de dofena ov jurée, Tva 

quatre, l'autre trois, cl Icv .mires dfiiv , srinii I< ur f.'randeiir rt ronitnoJilt? , sans qu'aucun 
autre des doyens ou jurés peut élre admis en la congrégation dutiil troisième membre. — k Les- 
qoeb doyeia en jurés aont adéa anoodlesneot par le wegliltat, bois dea personnes présentées 
par les dojens descendants , exceptés les juri^s des Nations <!•■ S'-I.nurenl et de S'-C^hrislophe , 
qui se font par les dojeus et juf;es de la draperie : le>i]uels doyens ou jurés ont l'admiulstration 
des biens qui touchent leur métier. — « Quand audit irnisième membre se (Ut aueanepropMl- 
tion d'affaire touchant le prince, le pays ou la ville, on leur la communique, par éerit, afee lai 
opinions du premier et second membre , pour pareillen>enl opiner endéans le jour ordonné. — 
« LeiqueUe* propoaiUons et opinions sont oomoMiniquéetf par les jur(^s , aux jurés desoeadanla 
( comme leur arrièi* canieU ) , ^ ne peuveut Un eo plue snmd nombre que les ju rés. — « Et 
ayant ensemble avec Mit arrière eonsdl réaolu mr la propotttion . lesdits jurés s'assemblent au 
jour préfigé à l'bdtel de ville, chacun sous &a Nation , conférant leurs rétolutiona : dei^ellesest 
faite une opinion qui se livre au ma({i»tral par le boiirgue-maltre, receveur au coMdllaat d« 
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denier, pour renlretien de la cour de LL. AA, RR. les gouver- 
neurs généraux, et pour quatre nouvelles routes projetées; le 
deuxième nienibre nvnit d'ahord refusé son consentcmeiii. Li' IH, 
le large conseil et les Ixmnes gens dos neuf Nations de Bruxelles 
furent réunis en même temps j)our délibérer sur la même de- 
mande. C'était le momorii d'agir; rien ne fut négligé j)Our le 
faire eflicacement. Cependant le large conseil et deux des Nations 
(S'-Laurenl et S*-Jacqucs) consentirent à la demande qui leur 
était faite, |X)ur renlielien de la cour seulement; mais les sept 
autres Nations refiisèiont leur consentement sur ce point, et 
toutes, (le même que le large conseil, apportèrenl un rejet pour 
ce qui eoïKcrnait les routes projetées. 

Ce n'était i)as tout : Van der Nool parvint à [persuader aux 
gens de métiers que la question de l'université les intéressait 
aussi directement que celle des l orps de garde des Serments. Ce 
fut sOlIS l'inlluence de cette conviction que leurs Ooclincestcrs si- 
gnèrent une représentation adressée aux bourgmestres, écbevins, 
trésoriers et conseillers de la ville. Ils conunençaieiil [»ar rap- 
peler, dans cette j)iè< e, (pie les syndics des Nations de Bruxelles, 
d'Anvers et de Louvain avaient, pendant l:i dernière assemblée 
générale des états, présenté- plusieurs suppliques et mémoires, 
au nom du tiers-ordre, relativement aux prétendues violations 
de leurs privilèges; ils chercliaient à établir qu'ils n'avaient 
fait en cela qu'user d'un droit garanti par l'article 42 de la 
joyeuse entrée, et ils annonyatent l'intention formelle de conti- 
nuer à agir de la même manière, lors de la prochaine assemblée 

chaque Nation. ~ « Et en cas que le* quatre desdilet HMiOttl M cwlb r mw it tne les opinloai 

du premier cl .<«cond membre, ou tl les cinq Nations t^CflOVdnt avec un deiidiU uicmbns, 
icelle résoiutioo est tenue pour un consent «baolu, et itelaliao générale des trois membrai. m 
( Couttmei ét BmxtXk» , art. St-88. ) 

M. Gacbard , dan^i sou Précis du régime municipal de la Belgique, nous semble Hn tombé 
dans l'erreur. Suivaut lui, le troisième membre se composait : « des oeuf KaUons, c'ert-è- 
dfr«,da âofta en emreiea do diMan des qoaranteHMarartlicn et do dojwi iBnédlatameoi 
pr<ki'<Ipnt . iiiiisi quatrc-Yin;;t-dix huit pf•r^()llnl■•i, i C'est de rarrièrc conseil qu'à voulu parler 
M. iiachard ; car les doyens sortants ne coiupiaiciii pas ailleurs : or, cet arriére-conseil se compo- 
nte d* deai Mut qanti»vingt'qiHtone doyens. Il est mi , cependant , qu'il n'f mit qa» qon- 
rante-neuf métier^i , mais chaque métier avait deux, trois et jusqu'à quatre doyens en exercice. 
On trouvera, à la tin de ce volume, un état nominatif des doyens élus pour l'année 1788. 
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(les états, Los syndics engageaient ensuite le corps du magistrat 
à joiiulrc SCS instances aux leurs pour obtenir le redressement 
des griefs du peuple. « Les olijels sont, disaient-ils, de la plus 
grande ijii])ortance : en premier, la violation de nos gardes bour- 
geoises, surtout du corps de garde sous l'bôlel de ville, sur 
quelle violation les ciu«j S< rmcnts vous leiunt leurs remontran- 
ces; en second, le iKniievcisemenl de l'université de Louvain, 
(pii intéresse Kaites ces provinces, par la religion hétérodoxe 
qui , h( Ion le dire ilu public-, s'y enseignera à nos enfautâ, couuue 
à tous ceux des autres provini es. 

« Il ne vous est pas inconnu, puisqu'il est notoire, que par 
un coup d'autorité absolue, et en dépit de la constitution qui 
prescrit que tout se fasse par droit et sentence, on a demis le 
chef et autres membres, et on y a substitué illégalement des 
autres ; d*où est déjà résultée une émigration générale des théo- 
logiens, juristes, médicinistes, philosophes et humanistes. On 
pourrait dire, sans cependant mêler le sacré au profane, que le 
texte percttlknt pastorem et dispergenim' oves gregig est acocnnpli 
Vous pouvez juger quelle désolation un pareil coup porte 
généralement dans tontes les classes de citoyens et quels désas- 
tres il entraîne. 

< Nous comptons que surtout vous , Messieurs , siégeant dans 
la magistrature de la part des Nations, tous joignerez vos vœux 
aux nôtres, ayant le même intérêt , étant pères de famille comme 
nous, et au surplus animés par le même zèle, obligés par le 
même serment. > 

n était assez singulier de voir les Nations , com posant rarrière- 
membre de la oominune, prendre plus vivement à coeur la cause 
de Tuniversité que le magistrat, qui devait nécessairement être 
plus éclairé. Il était curieux surtout de voir Sophie, Yanderstrict, 
Sagermans, Depuyt , Beckmans , Mommaerts, Schmers, Vanlack, 
Adam, Van Gainpenhout et Yan der Sande parler latin, pour 
stimuler le zèle des bourgmestres et échevins de Bruxelles. Mais 
leur couvre eut été incomplète dans ses effets , sî elle n'était par- 
venue qu'à l'adresse du magistrat municipal. Une copie en fut 
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envoyée aux états, et la presse Tut cliaigée d'en procurer la con- 
naissance au public. Cependant, liuir jours après avoir si^'nc ce 
document, le 20 mars, les mêmes hommes signaient le consente- 
ment à la deniande du demi-vingtième jKjur l'entretien de la cour. 
Ils n'avaient pu résister à rinlluence et surtout aux menaces îles 
gens du palais, qui ne t>arlaienlde rien moins que de transién r la 
résidence des archiducs à Gaud, et de frustrer ainsi tous les l'oui - 
nisseurs brabançons. 

Les nouveaux ministres et les nouveaux membres du conseil 
du gouvernement, parmi lesquels ligurail M. De Berg, n'étaient 
{»as habitués à voir les >ations parler au nom du tiers-état, et 
communiquer officiellement leurs vœux , leurs opinions, concer- 
nant les actes du gouyernement, aux deux autres ordres. Ils y 
virent le renversement des lois constitutionnelles du pays; ils 
voulurent mettre un terme à des prétentions qui conduisaient 
évideoomentà Tanarchie. Malheureusement l'administration était 
dépourvue de tous moyens de répression : elle n avait à opposer 
ans abos qui se manifestaient , que des reproches et des menaces. 
C» fut de cette arme osée, depuis longtemps , qu'elle se servit 
encotre dans la cinxmitance dont nom nous occupons. 

Les archiducs Albert et Christine adressèrent à la députation 
des états Tadmonition suivante : 

a Très-révérends, révérends pères en Dien, nobles, chers et 
bien amés, 

f Les hootmeeslers des Nations de Bruxelles ayant signé et 
présenté au magistrat de cette ville, le 18 du mois dernier, la 
représentation ci-jointe en copie , dans laquelle ils articulent en 
termes exprès une résolution formelle de s'adresser directement 
à vous, ce qu'ils ne peuvent faire qa'ea contraTentîon à l'arti- 
cle 8 dn règlement de Sa Majesté du 12 août 1700, qui leur défend 
expressément de s'adresser à d'autres qu'au magistrat et au dian- 
ceÛer de Brabant, nous vous faisons la présente, de l'avis du 
conseil royal du gouvernement, pour vons interdire, ooaune nous 
vous interdisons, de recevoir ou d'admettre des plaintes, requêtes. 



56 



OU représentations quelconques, que, soit les Notions de Bruxelles 
ou leurs Itoetniecsters, s(»it les doyens représentant les arrière- 
niemljres des villes de Louvain ou d'Anvers, ou leurs soi-disants 
députés, tenteraient encore de vous adresser verbalement ou par 
écrit, v.n eontravenlion aux règlements souverains, qui ont pres- 
crit pour les diiïérenles villes la forme et la marc lie suivant la- 
quelle il est permis à ces arrière-menilires de faire parvenir à 
qui il appartient leurs avis ou résolutions, ainsi que les plaintes 
ou remontrances qu'ils pourraient se croire dans le cas de faire, 
et nous nous attendons que vous vous conformerez exactement 
et avec soin à nos présentes intentions , d'ailleurs conformes à 
l'ordre et à la r«'gle, et que, moyennant cela, vous concourrez à 
prévenir les suites que puuri aicnt avoir les mesures que l'on se- 
rait dans \e (as de prendre, [)our »»n assurer Je maintien et pour 
arrêter le scandale des contraventions que les arrière-membres 
de ces villes pourraient se permettre. 

€ Et comme il vient de sortir de la presse une représentation 
que les boetmeesters vous auraient adressée tout récemment, 
nous TOUS chargeons de nous la faire parvenir en copie, encore 
dans la journée, et de nous informer quand et par qui cette re- 
présentation vous a été remise, ainsi que des circonstances y 
relatives, etc. 

c A tant, très-révérends, etc. 
c De Bruxelles» le 5 avril I78S. 

« Paraphé Ch. V». 
€ Si(fné Mahie. Aliicrt. 
€ Par ordre de LL. AA. RK., 

« Contresigné L. C. Yah u£ Yelde. » 

Les principes, émis dans cette pièce , étaient sages sans doute. 
En les adoptant, le conseil royal du gouvernement paraissait 
avoir cédé à l'influence de M. de Berg , dont la pensée constante 
était le rétàblIssânCTide l'ancien ordre légal. Mais il ne suffisait 
pas de poser des principes et d'en déduire des recommandations : 
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il aurait fallu avoir le moyen tïe faire exécuter les prescriptions de 
la loi. Or, ce moyen n api>arlenait p;is au gouverneinenl , sans le 
concours des états, et, dans certaines circonstances, sans l'inter- 
vention du conseil de lirahant. Le jj;ouvernement tournait, pour 
ainsi dire , dans un cercle vicieux : il était obligé de s'appuyer de 
l'autorité des états, au moment même où cet appui lui faisait dé- 
faut. La réponse à sa dépét lie du 3 avril fut une nouvelle preuve 
de ce vice radical d'organisation. La députation permanente 
éluda, [>ar une subtilité, l'obligation de se prononcer sur le mé- 
rite de la loi et sur son exécution. Voici cette réponse : 

c Madame et Honseignear , 

« Nom avons reçu avec un profond respect la dépêche de Vos 
Altesses Royales, d'hier, rdative aux recours que , soit les Nations 
de Bmxdles on lenrs hoetmeesters , soit les doyens représentant 
les arrière-menibres des villes de Louvain ou d'Anvers ou leurs 
àéjpatés, voudraient encore prendre à nos principaux , ou à nous, 
verhalement ou par écrit, en contravention aux règlements sou- 
verains qui ont prescrit, pour les différentes villes, la forme et 
la marche suivant laquelle il est permis à ces arrière-membres de 
laire parvenir à qui il appartient leurs avis ou résolutions, ainsi 
que les plaintes ou remontrances qu'ils pourraient se croire dans 
le cas de hue. 

c Nous nous ferons un devoir de Êure rapport de la dépèche de 
Vos Altesses Royales à nos principaux, dans leur première assem- 
blée générale, et en attendant leur délibération, nous nous con- 
formerons, de notre côté, aux intentions de Vos Altesses Royales. 

€ Nous avons l'honneur d'informer respectueusement Vos 
Altesses Royales que les hoetmeesters ne nous ont adressé ré- 
cemment aucune représentation; mais que, pendant nos vacan- 
ces, deux de ces hoetmeesters ont remis celle mentionnée dans 
la dépêche de Vos Altesses Royales, représentation directement 
intitulée : Aux étals de la province, nos principaux. Notre greffier, 
en main de qui cette pièce a été remise, ne peut, par son état, 
refuser aucune requête adressée à nous ou aux trois états, et nous- 
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mêmes, ne pouvant rien anticiper sur leurs résohitioiis, soDunes 
obligés de faire consigner au greffé de la pro?inoe toutes odies 
que Ton y présente» intermédiairement i rassemblée générale. 
Cest le parti que nous ayons pris relativement à la représenta- 
tion dont il s*agit, etc. 

< Nous sonmies avec un trëfrfrofimd respect. Madame et 
Monseigneur, de Vos Altesses Royales les très-bumUes, etc. 

< BruieUes, le à avril 1788. » 

Malgré toutes les protestations contraires, il était évident que 
cette réponse montrait la mauvaise volonté de la députation per- 
manente des états. Il paraît cependant que, peu de temps après, 
on parvint à la ramener à des intentions moins bostiles : car 
nous trouvons , sous la date du 9D avril , dans son livre des réso- 
lutions, un procès-verbal, duquel il conste qu'elle refusa for- 
mellement de recevoir une nouvelle représentation qui lui était 
adressée par l'arrière-membre de la ville d'Anvers, (i) Mais, dans 
cette inconstance même, elle affecta de considérer comme pou- 
vant faire l'objet d'une question ce qui n'avait rien de problémat^ 
que, etd'en réserver la solution à l'assemblée générale des états. 
GeuK-cl avaient trop fbabitude des délibérations sans résultats 
et des négociations qui n'engagent à rien , pour prendre une réso- 
lution quelconque, surtout lorsqu'on semblait solliciter cette 
résolution. Or, la veille de l'ouverture de leur session» le gou- 
vernement leur adressa la dépêche suivante, qui portait bien le 

(i) Extract uyt het réguler der Ueeren Slaelcn van Orabant. 

sosiiriiim 

« Etm hwft amen baluter comen nppoiuven, dtt fo de TooreMoer tigb bevondeo des 

boctmPfjItT Sjic;.'iTnians mot ilrn Nuls toi .\ntwcrprn I.incé , welrke vrrsochten te sprrken acn 
deo grifUcr, «aer op i» ({ercsoWcert acii Uic seUe acul«»eggcii , dal ingoallc sy wacren gelaal 
OMt maSg» eomniMe ofle w p im eu U tto tan die tcbCerieden der beifUicden , dat myne Oeeiea 
geensints dezc en soiule kontien acnveirdon , voorders t<< kennen geveodc dat die achtericden 
, Tolgen^ de regtemciiteii luin moclcn adrc5scrcn acn hunne reiipective niaKiÂtraeteti; ingevolgc 
van welcke reiolutie syn tôt in die roorcaemere gegaen die Heerrn preluri >'an Vlierbocit , l>ann 
Van IIovc , prnsionnaris Tan BtuskI , bcnpvcn den greffier ; cnde hecfl den Nota Liocé aen deae 
Heeren wilien 1er baiidt siellcn copyc %an seker verloogh door de achterledeu yan Antwerpen 
gedMA MB bet magistraet van aldacr, wggende hy Lincé daer toe belast te tyn ; dog de ilceren 
hebbeo geweygert de Moveirdinge dicr, aonder prejudicie nogtana vm de iMolutie die de 
gnoerale Terséederinglie t'ajnen tyde MNide kounen nemen , iagevelle denif» npnNUtalie «en 
iMor ■■■■■ wvniMi |eiv|iivaHHeen> — 
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cachet de sa ^blesse, et qui , par son contraste avec les démon- 
strations énergiques des mois précédents, était précisément ce 
qu'il iallaît pour encourager les états dans leur rÀistance, sinon 
pour les provoquer à une active opposition : 

c Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et 
bien amés, 

« Sur le.oompte qui nous a été rendu de la représentation que 
vos députés nous ont adressée en satis&ction de notre d^»êche 
du 5 avril dernier, nous vous faisons la présente pour vous réi- 
térer l'intention exprimée dans la même dépêche, et pour vous 
témoigner en même temps l'attente où nous sommes que, dans 
la circonstance de votre prochaine assemblée générale, vous 
écarterez toutes les démarches qu'on pourrait tenter encore, au 
préjudice de l'ordre et des règlements , et que , par une attention 
scrupuleuse à prévenir tout ce qui serait contraire, vous concour- 
rez à DOS soins pour établir et consolider la conGanoe qui inté- 
resse à la fois le service de Sa Msyesté et le bien du pajs. 

c II sera très-satisfaisant pour nous de trouver dans votre zèle 
et dans votre prudence, comme dans votre soumission pour 
Sa Majesté, le moyen de n'avoir à nous occuper d'aucune autre 
mesure, et nous nous promett«Nis en génàral que l'esprit qui 
présidera à vos délibérations sera de nature à ne point mettre 
obstacle à ce que nous puissions laîre connaître la disposition 
fiivorable où Sa Majesté est conduite par sa bonté, à oublier tota- 
lement le passé et à rendre aux états et à la nation sa confiance 
et son ancienne bienveillance, ainsi que vous l'en avez suppliée. 

€ A tant, très-rcvéronds, etc. 

< De Bruxelles, le 22 mai 1788. 

« Paraphé : Cn. V*. 
c Signé : Marie. Ai.bebv. 
« Par ordonnance de LL. AA. RR. 

c Contresigné : L. C. Van de Velde. » 

Indépendanmient de ce qui faisait l'objet principal de cette dé- 
pèche, l'intervention fll^pde des Nations , sujet qui y était traité 
d'une manière assez timide, elle contenait Ténonciation d'un h\t 
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nCNiveau» la promesse de Tonbli da passé, c'est-à-dire d'un par- 
don général à accorder aux états et à la nation. On conçoit que 
l'idée de la miséricorde puisse Tenir à celui qui est réellement 
vainqueur, à celui qui a étouffé la révolte, écrasé les fictions; 
mais, quand on Tient timidement engager les états à résister aux 
tentatiTes séditieuses d*une partie de la population, quand, pour 
obtenir de ces mêmes états le subside babituel, on s'épuise en 
obséquiosités Tis-à-Tis d'eux , n'est-ce pas manquer de dignité et 
de logique, tout à la fois, que de leur promettre un pardon du- 
quel ils n'ont que fiiire et qu'ils ne demandent point? Car, quoi 
qu'on en pût dire, dans la pièce que nous Tenons de citer, ce n'é- 
taient pas les états qui aTaient sollicité Famnistie dont il y était 
foit mention, c'était M. De Trauttmansdorff lui-même qui s'était 
fait donner cet acte, pour en user quand l'occasion serait laTO- 
rable. La question d'opportunité résumait tout dans cette affaire, 
et M. De Trauttmansdorff en aTait été laissé l'arbitre. Célait une 
* belle occasion de faire preuTe de tact et de discernement; mais 
le ministre plénipotentiaire n'était pas beureux sous ce rapport. 
Après aToir affecté des formes atblétiques, lorsqu'il n'y avait pas 
nécessité d'être si fort, il s'était fait petit, depuis que l'époque 
de l'assemblée des états approchait. Bien que l'opposition fût de* 
Tenue plus criarde que jamais, il paraissait disposé à céder à 
toutes ses exigences. Il laissa entrcToir que les professeurs de 
LouTain, contre lesquels des poursuites aTaient été dirigées, 
pourraient bien être rappelés; il suspendit toute mesure relatiTe 
à l'établissement du séminaire général ; il laissa courir le bruit 
que l'édifice, qui se construisait à LouTain pour cet établissement, 
recOTrait une autre destination; enfin, il offrit son amnistie 
comme récompense des bons résultats qu'il n'aTait pas obtenus. 
M. De Trauttmansdorff était un de ces hommes d'état qui se 
croient habiles, parce qu'ils savent Tarier leurs rôles, et qui com]^ 
tent pour peu de chose l'influence que donne, sur tous les par- 
tis, la dignit('; personnelle, la bonne-foi, la probité politique, et 
surtout le dévoùment aux devoirs de sa position, Joint à une 
franchise qui exclut toute suspicion d'arrière-pensée. 
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Le vendredi, 25 mai 1788 , les ëtaCs de Brabant s*a88eiiiblèreiit 
dans le lîea ordinaire de leurs séances. Un des premiers objets, 
dont ils enrent à s'occuper, fat la dépèche du S avril , concer- 
nant les boelmeeiten des Nations. 11 fot fait lecture de oetle 
dépêche en assemblé^ générale ; il fut ensuite donné communi- 
cation de la dépèche du 22 mai, citée à la fin du chapitre précé- 
dent, et puis, enfin, on lut successÎTement les divers règlements 
relatife aux droits et prérogatives des arrière-membres des trois 
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chef-villes : le règlement de 1662 pour la ville de LouTain, les 
règlements de 1545, 158G, 1619 et do 1700, pour la TÎIIe de 
Bruxelles, le règlement de 1659 , pour la ville d'Anvers. Mais, 
après toutes ces lectures , la délibération fut close, et aucune 
résolution ne fut prise. 11 ne fut pas même question de répondre 
au gouvernement général : de sorte que Van der Noot et ses 
boetineesters furent tacitement maintenus dans leur prétention 
de se mettre à la place du tiers-étal. Voici, du reste, un extrait 
textuel du procès-verbal de cette séance : 

€ Naer dese deliberalie, is lecture gescliiedt van den brief 

yan HH. CC. 1111,, de date derde der voorledo maend april, 
ger^strecrd op den 4 derselvc maend , beireflende de boetmees- 
ters van de Natien van Brussel , totdien is gelesen den brief Tan 
HH. ce. HH. van den 22 deser maend, biernaer volgende, 
ende daerenboven syn voorgelesen de reglementen op het stadk 
van de acblerleden der dry hoofdsteden geemaneert, als nament- 
lyck voor de boofdstadt Loven 1602, voor Brussel annis I M:;, 
1586, 1619 ende 1700, voor Ântwerpen anno 1659; dogb en is 
des aengaende geene besondere resolutie genomen geweest. > 

Pendant que les états semblaient ainsi vouloir encourager les 
prétentions anarcbiqnes de Van der INoot et des siens» la ville de 
Bruxelles était en proie à unevÎTe agitation, et le gouvernement 
paraissait en redouter les conséquences. Les troupes avaient été 
consignées et des patrouilles parcouraient les rues en tous sens. 
Vers midi, la garnison fut renforcée par (|uatre compagnies de 
grenadiers, deux du régiment de Wurtemberg et deux du régi- 
ment de Murray. Ces troupes arrivaient de Luxembourg. A quatre 
heures, un violent incendie éclata dans la rue do la M:igdclcine, 
chez un épicier nommé Plolinckx. Le tocsin se fil entendre aussi- 
tôt, et l'on craignit que ce ne fût le signal de la sédition. Au lieu 
de s'occuper de l'incendie, la garnison prit sagement les armes. 
Le bataillon de Murray alla se ranger en balailK' .sur la placi^ du 
Sablon; le bataillon de grenadiers occupa la place lloyale, avec 
deux pièces de camms; deux compagnies du régiment de Ligne 
gardèrent le trésor royal au Parc; la granU'gardc fut renforcée 
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et se tint sous les armes, les canonniers à leni-s pièces. Les autres 
troupes prirent position sur les remparts. Les «Irngons de d'Ar- 
berg et les liussards de Blankenslein firent des patrouilles. Les 
portes de la ville furent fermées. L'archiduc All>ert était a( t ouru 
de Laeken à cheval, pour partager les daugei-s des membres du 
gonvei nomrnt. 

Les dis|K)siiions prises par l'aiitoi ité militaire eurent un heu- 
reux résultat. L'incendie fut éteint jiar les habitants, à l'aide des 
porai^es dont les communautés religieuses étaient pourvues. 
Aucun fait grave ne signala cette journée, malgré tous les ellbrls 
des agitateurs. Le lendemain cependant on arrêta la Pineau, et 
on la conduisit à la porte de Halle. L'huissier Devos, du conseil 
de Brahant, fut chargé de cette expédition, avec l'assistance de 
cinquante hommes du régiment de Ligne. La garnison était con- 
signée. Nous aurons occasion de parler encore de cette femme, 
qui joua dans la révolution un r61e plus sérieux qu'on ne le pense 
généralement. 

Le seul moyen de calmer TeiferYesceiice des bourgeois de 
Bruxelles, était d'obtenir promptement le consentement des 
états au subside ordinaire. Rien ne fut négligé pour atteindre 
ce but Nous avons déjà parlé des moyens de séduction mis en 
œuvre par le ministre plénipotMitiaire : il ne se borna plus à 
insinuer quelques promesses, à laisser concevoir quelques espé- 
rances; sTil gagna les états, ce fut par des concessions réelles, 
ce fot en pourvoyant à une grande partie des abbayes vacantes, 
et en redressant ainsi un des principaux et des plus anciens grieft 
de l'état ecclésiastique. Déjà , au mois de janvier de cette année, 
il avait été pourvu à quatre abbayes dliommes (i ). M. De Tnuitt- 

(1} L'Empereor aviH aomné : 

i» A riiUiaye dt Vflleit (de l'ordre de Ciateint). dom Brano Cloqnette , natif d'Alfa , qat ftat 

le 6S' et dernier ahhi de Vilicrs. Cette riclif nlifmye fiait vacante depuis le \ ni I7S-2 , par le 
décès de dom Uobcrl De Bavay , ai k Bruxelles, eu 17 i 1 , vicaire ^éadrui du 1 urdrc de Listeaux 
dana ka Paja-Bat, mtinlmdlêt étatade Brabant, etc. , qui avait gouverné , pcndaoi 18 ans, ce 
monastère, numt Hé nommA ahhi'' en 170t. I. 'abbé de Villers prenait les UUeide aeîgœiirde 
Thil , Mclleri , Scli»oten, S"-Morie , S' .lob in (ihœr , llorst , etc., etc. 

2° A l'abbaje noble de S'*-Gerlrui[e (chanoines ri^gulicrs de l'ordre de S* .\ugUÂtin), à 
Louvain, Joseph François t>aron I>e Woeltnont, né à Frocout, prés de lluy , lequel avait été 
provitanr et ensuite prieur de ce mouaslère, pcodant six ans. Il en fut le il' et dernier abbé. 
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iiKinsdorlT annonça encore aux états la nomination d'un nhhO 
nouveau et de onze abbesses (i). Cél;ut le seul moyen eflicace 

Son insulbllon ntl liea, le ttrOtr 1788. Il icnflivt GuillMime Adrin banb D* Rw wde 

Bar, jiiîP ?uiodal de l'archo^clié de Jlalines, conser^uttur des priTn^|B;('> 'k- l'utiitcrsilé de 
Louvaiu, miiiihrc des étals de Urabanl, etc. -Mort le 8 mars 17R8, celui-ci a\ait exercé, pen- 
dant SO ans, la dignité abbatiale, h laquelle il avait été appelé en i'lifi. 

Z - A l'abbaye de Saints CorneiUe et Cyprieo , i Mnovc (de l'ordre des Prénionstrés), Jean 
l'amelaere , 48* et dernier abbé de ce monastire. Il remplaça Ferdinand Van der Eecken , mort 
le 8 octobre 17H3, après avoir gouvemé cette maison , pendant ôo L'abbé de ce munasterc 
portait le titra de seigneur de Minore, de Woabrechtegem , de S'- AateUe , d'Herbecke et de la 
terre fkmelie de Catthem. 

4* Al^bbjup di' S' .M.irlid, à Tnuriii (do l'onlrr de S' IUmkiII ) , dom Ignare I.oboucq, 
M* abbé de ce mooaslère, uotnuié en rcuipiaccmenl de dont Uobcrt Uclzcnne, mort en 1784 , 
•près avoir emcé , pendant t8 ans , h d^inité abbatiale. Dom Ignace mourut en 1701 , et eut 
pour successeur doin Mirliel Marrliant , tuorl à Tournaj , le 1(5 janvier IKIi, qui fut le dcriiii'r 
•blié de S'-Martin. D'après Uoveriaut de Bau«el«cre, Essai chrotiolotfique pour servir à 
CHiHotn de Tommaïf, t. lil, p. f9S, « lots de la nomination de dom Ignnee Lebowq I la 

digtiilé abbatiale , en IThs . il ne put lever ses provisions qu'en ^fMi<r rivanl k Bruxelles l'obli- 
« galion de payer auiiucllcineni vingt mille florins au gouveriu niciit autrichien. i> D'après le 
même auteur : <* A chaque iiuminalioo d'abbé, le gouverncmenl autrichien chargeait oe nuMMi- 
M tcre de quelques pensions viagères en Taveur de ses oflicieis ou protégés , ce qui se renouvel ■ 
« lait ausM à l'inauguration de chaque souverain. Ces pensions étaient connues sous le nom de 
« pains d'abbayes , de ce que , originairement les souverains y pla{nieal, pour le rtol* de lenn 
« jours , leurs anciens oflicicrs, par Torme de retraite gnUttte. » 

(i) L'Empereur nomma , dans cette circonstance : 

!• A rabbtye de S*-Adrien, à Grammont ( ordre de S* nenolt ), Ghislain Van Havenwai , 
prieur de oe monastire, en remplacement de Robert Van Adorp, mort en 1786. Van Haeiermaei 
Tut le dernier titulaire de cette abbaye. 

2" A l'abbaye noble de Forêt ( religieuses bénédictines) , près de Braielles, dame MÉrle 
ThériseOe Rnédan , 34* et dernière abbeise de cette maison. Elle remplaça dame Marie Jeeèpbe 
De Boudes de Ronveroy , mevte le tS octobre 17K5 , après aroir gouverné pendant f8 ans ce 

moiiasliro, dont elle a\ail éi6 in>lallé<' aMose, le 1!» octobre ilGO. Après l'entrée des Français, 
en 1794, madame de ttucdau se réfugia à l'abbajc de Uemelprorte , près de Wurtilraurg , en 
Fniwonie, et j monnit, le IS^nvier 1798. 

5» A l'abbaye du Val des-Vicrges ou Maegdendael ( religieuses de l'ordre de CIsteaux ) , à 
OpUnter, près de Tirlemonl . dame Ikrnardiuc d'Everlangc de Wilry , 54* et dernière abbesse 
de cette maison , en remplacement de dame Victoire Manderlier , morte en 1785. 

4" A l'abbave de la Ramée (de l'ordre de Cistcaiix ) , près de Jodoigne, dame Constance 
De Sivcry , dernière abbesse de ce monastère. Elle remplaça , dans la dignité abbatiale, dame 
Sérophine 'Wouters. morte en 1784. 

I.nrs de la suppression de cette abbaye, on découvrit dans un cachot inrect une religieuse 
nommé Marie Dieudonnie MilUf, qui y était enchaînée depuis huit ans, et renfermée dans 
nn sac depuis plus de dix mois, par ordre de l'abbé De BonelTe et de l*abbesse Constance De 
Sivry , sous prétexte d'aUénatioo mentale. On trouve des docu m ents curieux sur cette afEMre, 
qui lit beaucoup de bnift k cette é(HH|ue , dans le RépuWeain du Nord, du S4 brumaire an V 
(14 novembre 1796). et dans VEcho des feuilles politiques et littéraires, ci-devant Esprit 
dm fAScUes, t. XXXI V, p. i»U8, u° GO , du il brumaire au V ( 17 novembre 1796 ) ; p. «54. 
n* 66 , du 1 1 fHmairB (I" décembre } : et p 554 , n« 67, du 15 frimoire an V ( S décembre 1706). 
par arrêté du S.'S brumaire an V, l'admiiiiitration centrale du départi. im iit de la iHle ordonna 
que des poursuites criminelles seraient dirigées contre l'abbesse do la Uauièe , du chef do dé- 
teolion aiblifabie. Cet arrdé Ait refiodnii par l«us les joumauidn temps , ainsi qne le procès- 
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pour obtenir le concours des états. Aussi les vit-on voter le sub- 
side, dès le 27 mai. M. De TrauttmansdorlV, comme s'il eût craint 
de ne plus trouver l'occasion de placer son oubli général du 
passé, se hâta de faire publier ce document : « Sa Majesté » , y 
était-il dit, * rend à la nation et à ses représentants son an- 
€ cienne bienveillance et sa confiance. Résolue de maintenir la 
« constitution actuelle de ses provinces belgiques, ell(3 s'occu- 
< pera constamment de tout ce qui peut contribuer à leur bien- 
« être et à leur prospérité. » 

Le lendemain , 28 mai , les deux pièces de canon qui se 
trouvaient à la Grand'Placc, depuis les troubles, étaient trans- 
portées à la caserne des Annonciadcs; le surlendemain, 29, tous 
les membres des états dînaient chez LL. AA. IIR. au château de 
Schoonenberg, à Laeken; le 51 , ils votaient une adresse à l'Em- 

\prbal (Iretoé par la municipalité de Jodogne , le 19 bramaire de la même anoée. Lvi poursuiieji 
paraissent avoir été étouffées peu de temps après. 

8» A rfebbaye d« Grocaiiisai (i«i%i«WM de rardfe de CiMeaux ), prèi de Coann]r t dame 
Victoire Gilloo , S9* et denritoeabbciiede cette BtfHn.BIle remplaça dame Constance Du Toict, 
morte en 1783. 

0* A rdibeje de SpermaiUet ou Espermaillcf (de l'ordre de Ciiteuii ) , à firugce, en rempln- 
cenentde dam HMeTMrtnlteBrriMadere, morte en 1786, dune Ibiielliérèie De Wi^ 
penawt, qui fut la 57* et dernière abbesse de ce monastère. 

7* A rabbeye du Saulcboir ( de Tordre de Cisleaiu } , aux esiviroos de Toumtj , en remptoce- 
■WBtde dene Robertlne FUl^ipo, aortoea iTtt, dan» AMilh Haitier, qiri Ibtfc 
nièrc abbesse de cette maison. 

8» A l'abbaye de Nolre-Dome du Mont-d'Or (de Tordre de Cisleaux) , à Wevelghem , prèa de 
Coortni, dame Albériin» De Hadre , 36* et dernière abboM de ee meamèw, m raoplaoe- 
^B ffl t de dame Caroline De Patyn , décédée en 1784. 

0* A rabbaye d'Kspinlieux ( de l'ordre de Cisteeux ) , à Mons , Angéiioc Crapoi;» , qui en fut' 
la dernière abbes.se , en remplacement de dame Marie Catherine Hardy , morte en 1785. 

10* A l'abbaye de l'Olive (de l'oedie de Obtenu)» ao resapJaceauBt de dame Mark Calbeiine 
Nopere , morte en 1787 . dame Katalie Tai der Nool , dernière abbene de cette maison. 

Il» A l'abbaye de Notre-Dame du Reftige ( de l'ordre de Cislcaux ) , à Ath , en remplacement 
dedame Marie IpiaceMahiea, marte an 1785, dame Benoîte Scopi^demièreabbeiw de cetlfe 
maison. 

12* A l'abbaye de Clairr Fontaine ( de l'ordre de Cislcaux ), pr(\s de Luicmbourg , en rem- 
plaocauBt de dame Marie De JodanTïUe , morte en 1784, daaw Catherine d'Eycenedi , dernière 
abbame de celte maiNn. 

Au mois d'août suivant , l'Empereur nomma encore abbesse du monastère de S«-Trond ( cha- 
aq l ne m ea régulières de l'ordre de S^-Augustin) , k Bruges, dame Anne Hennesay, qui lem- 
phca daoM liabaan De WItte, morte en 1784 , et fut la 31* et dernière abbeiae de eeUe maiHNi. 

Au romincnrpTnent du mois de septembre , l'abbaye de Notre Dame d'Or>aI (de Vvrthr de 
Ciatcaux), dans le duché de Luiembouif , Ait eonfirée à Barthélémy Lucas, qui remplaça 
iilenna Sehaltni, mrt an 1787. 
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perear , pour le remercier de son oubli générai, et enfin » le 2 juin, 
comme si une aussi subite parlfication eût pu être autre chose 
qu'une comédie, le 3* bataillon de Murray partait pour Luxon* 
bourgt et une compagnie d'artillerie quittait Bruxelles, pour 
aller tenir garnison à Malines. On est tenté de croire, d'après 
cela , que M. De Tranttmansdorff avait réellement pris au sérieux 
1^ manifestations pacifiques qu'il avait obtmues en échange de 
ses concessions et des obséquiosités de la oour. 

En effet, le jour même du dîner de soixante couverts, qui fut 
donné à Laeken, le magistrat et le large conseil de la ville de 
Bruxelles avaient consenti au sul)side , et la demande en ayant 
été portée immédiatement aux bonnes gens des Nations , celles-ci, 
après en avoir délibéré en arrière-conseil, y avaient également 
donné leur consentement. Les membres des villes d'Anvers et de 
Louvain n'avaiont pas tarde à suivre cet exemple; enfin l'adresse 
dont nous venons de parler était conçue dans les termes de la 
plus humble soumission. Voici cette pièce , qui ua, pensons- 
nous, jamais été publiée : 

c Sire, 

f Nous avons reçu avec allégresse la déclaration que les séré- 
nissimes gouverneurs généraux viennent de nous faire, au nom 
de votre sacrée Majesté, contenant que, d'après l'impulsion de 
votre tendresse et de votre cœur sensible, Votre Majesté voulait 
bien accorder l'oubli total du passé, rendre à la nation et à ses 
représentants votre ancienne bienveillance, Sire, et votre con- 
fiance; de la continuation desquelles nous ne pourrons mieux nous 
assurer, Votre Majesté daigne nous le faire dire, qu'en donnant 
des preuves réelles et constantes de notre attacbenient à votre 
personne. Sire, comme au bien de votre royal service. 

« Si jamais. Sire, votre généreuse bonté, votre clémence , ont 
excité des transports dans le cœur de vos sujets, c'est maintenant 
que, dissipant d'un regard les obstacles qui semblaient relarder 
encore leur félicité, Votre Majesté répand à la fois la paix, la 
tranquillité, les bienfaits les plus précieux, et s'attache tous les 
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mptiU, oottune tow leB «om, par les Umm les plus sûrs de 
r«no8r et de la confkiace. 

c Nom snpplioito Voire Majesté d'accepter llioomuge de notre 
vive et âneère reoomiBÎssaiioe, de rattachement aussi tendre que 
respectneox dont nous serons sans cesse animés pour votre ser^ 
vioe^ de notre profonde vénération, de notre zèle empressé à 
voos plaire. Sire, et à mettre ans pieds de Votre Majesté les 
preuves les pins réelles de notre dévoûment sans bornes , par le 
sacrîfloe de notre sang et de nos biens. 

< Nois sommes, avec on très-profond reqtect. Sire, de Votre 
Mafesté impériale et royale apostolkioe, les très-hnmbles, très- 
obéissants et très-iMèles serviteurs , sujets et vassaux , 

c Les prébUê , nobbs et députés des chef-vUles re- 
présentam les états de votre pays et duché de Brabant, 

c De notre assemblée générale tenue à Bruxelles, le 51 mai 
1788. > 

Celte adresse fut eamjée aux gouverneurs gdnëraux avec une 
lettre écrite dans unstjfle analogue. II est vrai cpie, leméme jour, 
les états adressèrent aussi à LL. AA. RR. une représentation 
pour demander le rappel à Bruxelles des membres du conseil 
de Brabant qui avaient été envoyés à Anvers; mais cette repré- 
sentation elle-même était conçue dans des termes très-humbles, 
et qui ne pouvaient en rien altérer l'effet produit par l'adresse, 
en admettant qu'on pût considérer cette pièce comme conte- 
nant l'expression de sentiments vrais. Cest ainsi que M. De 
Trauttmansdorff parut l'avoir envisagée; il y vit la preuve d'un 
succès éclatant, et il en fut tellement ébloui qu'il crut que le 
moment était venu pour lui de cueillir d'autres palmes. Il crut 
que, plus heureux on plus habile que Belgiojoso et Murray , il 
allait atteindre le but que ces deux ministres avaient manqué, 
et qu'il lui était réservé de remplir les vues de l'Eimpereor sans 
autre secours que celui de son habileté. 

Mais son illusion ne dura pas longtemps, l^s étals s étant 
assemblés, le 4 juin, il leur fit proposer d'entrer en arrangement 
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* pour la mise à exécntion des parties essentielles da wmvem 
sjfstème de Joseph II , à l'égard de la profince de Brabant. Les 
états dépotèrent qodques-iins de leurs membres, pour traiter 
avec Son Excellence : c*étaient , pour les affiiires ecclésiastiques» 
l'archevéïiue de Malines, l'évéque d'Anvers et l'abbé de Parc; 
pour les affaires laïques , le de Gentinnes (i) , le B* d'Hâve (i) 
et le comte De Goloma, B" de S^Pierre-Leeuvr. Le ministre, 
assisté de MM. Leclerc et Delevieilleuze, conseillers du gouver- 
nement, devait présider à cette assemblée particulière. Les séan- 
ces en furent bientl^t doses : M. De Trauttmansdorff fit des 
propositions qui depuis longtemps avaient été jugées par ceux 
qui devaient les recevoir; il s'effi»rça de leur persuader que la 
volonté formelle de l'Empereur était d'introduire tôt ou tard les 
innovations qui jusque-là avaient rencontré tant^d'obstades. Les 
membres des états, de leur côté, tachèrent de démontrer au 
ministre que ces innovations étaient contraires à la joyeuse en- 
trée et ils l'engagèrent à y renoncer. Tout arrangement était 

(i) Robert Jotpph Charles Clitiittn d*fMAem , baron de Gcnttnnes, seigneur d'Orbals , 
Notre-Dame do Villcrs, Vilkroiu , cic. 11 fut admis, en 1770, aiu <lats ile Brabant, à titri> de 
kbanooie Gealianei, située d/uu U majerie de MoalrS'-iàuibcn , uoii loin de la petite ville 
Se GemMoai. Cette terre mil Mé érigée en beronnie, pw iKtree intentes de l'Emperenr 
Charles VI , en date du 4 mal 1716, «Irojécscn favpiir de Charles Chislain dHiIckcm , M-ifriicur 
de Ummelelte. Lon de son entrée m IMU , le baron d'Udekem prouva, aui termes des re^le- 
menu, lee^mlra qiiuUm «nivniile : 



U fit peitio det étau juiqu'à l'époque de iaor lappniiioB. 11 était député de l'état aMa, fm- 
éÊiA les MMtoM or i gea ie i de t787 et 1788. H est mort, le 19 prairial an XI ( 8 Juin f 808 ). 

( ï ) Honoré Ferdinand Ignace Chislain De Visscber , des barons de (".elles , baron d'Hove , che- 
valier de l'ordre de Malte, né le 31 juillet 1730, avait été admis aux éUU de Bnbant, en 1778, 
enipiditèdeliaraidVbve. 11 pnvva,pouraoDeitNenz étais, leaqnatrequartienaiiivaiita: 



La seigneurie d'Bove, située dans le quartier de Rym , sur la route d'Aora* à Lierre , avait 
été érigée en benNinie, en Aveur de Ganianme Des Pomenam , par lettres patentes du roi 

Charles II, en date du 10 mai If'T.'; l e Iinrnn dHove il possédait, à litre de son (épouse, 
Thérèse Françoise De Faule de liroucboven, comtesse da Bsfgheyck, bériiiero de la baroonie 
d'Hove , etc. , quMl avait épousée , le 18 juillet 1768. Le If janvier 1790 , il fut nomné poar le 
Brabant, les provinces de Malines. de Gueldre et de Westflandre, membre du département 
général de la guerre. Il fit partie dci états de Brabant jusqu'à l'époque de leur suppression. U 
était aussi, m 1790, cher(*o«/ilimni) du SeraNOt des eserimews , sons riavocaiim ét Saint- 
Micbsl. 
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impoesible enire gens qai avaient des opinions aussi arrêtées 
et aussi dKamétraleiiieBt opposées. Les députés des états ne 
tardèrent point à fiûre lenr rapport à l'assemblée générale , qui 
révoqua aussil6t lenr commission. Cette négociation n'eut d'au- 
tre résultat que d'aigrir les esprits de part et d'antre; que de 
fiiire voir ans uns que le gouYornement, malgré son oubli géné- 
ral , n'avait pas renoncé à ses desseins , aux autres que» malgré 
la facilité avec laquelle avait été voté le subside, les âats n'avaient 
pas fiiiUi dans leur (^position. Du reste» les dispositions de 
ceux-ci se maniiiestèrent d'une façon très-peu équivoque dans 
une nouvelle représentation qu'ils adressèrent à l'Empereur 
avant de se séparer. Le but de cet acte était de protester éner- 
giquement contre toutes les mesures prises en dernier lieu, tant 
au sujet du conseil de Brabant qu'an sujet de l'université et du 
séminaire général. 

Une autre représentatimi avait été adressée par les étals aux 
archiducs , pour les supplier de permettre aux membres de 1 uni- 
vei*sité de Louvain» contre lesquels des poursuites avaient été 
dirigées» de rentrer dans leurs fonctions. II leur fut répondu» le 
6 juin, que LL ÂÂ. RR. consentaient à laisser sans suite les pro- 
cédures commencées ou terminées à charge de ces professeurs» 
sons la ocmdition qu'ils paieraient les frais de justice et que ceux 
d'entre eux, qu'on trouverait convenable de rétablir dans leurs 
fonctions on d'employer d'une autre manière dans ladite univer- 
sité, se conformeraient tout de suite et avec tonte la soumission 
possible» aux décrets, règlements et autres ordres de Sa Majesté 
ou de son gouvernement général. « £n outre, » était-il dit dans 
cette dépêche,* LL.AA.HR.seréserventdedéterminerlesortqne 
pourraient espérer ceux qui ne seraient plus dans le cas d'être 
placés et qui , d'autre part , se conduiraient de manière à méri- 
ter cette faveur de Sa Majesté. Et, avant de pouvoir jouir des 
efléis de cette apostille, chacun des susdits suppôts devra en le- 
ver» an conseil royal du gouvernement, une expédition particu- 
lière : ce dont il sera donné avis au recteur de l'université. » 

Le 30 juin suivant, aucun des membres de l'université, en ia- 
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¥eiir desquels avait été prise cette disposition , ne 8*ëUBt prrtncK 
au gouvernement général , LL. AÂ. Rft. adressèrent une nonveUe 
dépêche aux étals de Brabant, pour les prévenir que ceux qn ne 
se fieraient pas soumis dans le délai de trois semaines, à dater de 
ce jour, perdraient le bénéûce de l'amnistie. Les trois semaines 
s écoulèrent sans antre résultat qu'une émeute dans la ville de 
l'université. La garnison de Louvain fut renforcée. L'interven- 
tion de la iiorce armée fut même nécessaire , dans la journée du 
15 juillet , pour arrêter le désordre. Ce fut alors que le gouver- 
nement général se détermina à lancer la dépêche impériale qui 
devait servir de réponse à la grande représentation des états. 

Cette dépêche, trè^-importante, était écrite du ton le pins im- 
pératif ; toutes les questions y étaient tranchées : c L'Empereur, » 
y était-il dit, c a décidé que la chambre du conseil de Brabant, 
qui a été transférée à Anvers, y restera. Sa Majesté ne veut pas 
qu'on rappelle les professeurs exilés de l'universilé de Louvain, 
ni qu ou leur accorde des pensions. Elle désapprouve ce qu'on a 
laissé concevoir d'espérance à cet égard; elle veut qu'on nomme 
immédiateiiienl d'autres professeurs, et, pour témoigner son mé- 
contentement de ce qui s'est passé à Louvain, elle a résolu de 
faire transférer à Bruxelles les facultés de droit, de mcklecinc et 
de philosophie, ne laissant à Louvain que la faculté de théologie 
avec le séminaire général. Quant au séminaire général lui-même, 
il n'y a pas, » ajoutait la dépêche, « de modifications à attendre, 
tant qu'il n'aura pas été statué sur l'orthodoxie de la doctrine 
qu'on y enseigne : sensible à toutes les défiances forgées et répan- 
dues à ce sujet par le clergé, voulant tirer au clair un objet dont 
on abuse pour mettre tout le monde en mouvement, et confon- 
dre l'opiniâtreté des évêques, l'intention de l'Empereur est que 
ceux-ci se rendent à Louvain; qu'après y avoir séjourné pendant 
quelque temps et avoir assisté aux leçons de théologie, ils aient 
à se convaincre de l'orthodoxie de l'enseignement ou à redresser 
par eux-mêmes les professeurs, s'ils avancent des erreurs, et les 
on faire revenir. S;i Majesté, après avoir épuisé par ce moyen 
tout ce que les évêques peuvent désirer, se croit autorisée à leur 
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imposer un ttlenoe perpëtnd lor les dangsn qu'ils dierchent à 
faire craindre pour la religion , el à regarder comme la calomnie 
la plus it^orieiMe pour elle rinqniëtndeqn'ils oontinnent à domier 
à ce sujet. Elle entend, au reste, invariablement qull ne puisse 
exister d'études de théologie hors du sàninaire général et qu'il 
ne soit permis de confiSrer des ordres rdigieus qu'aux élères qui 
en sortiront. » 

Cette dépêche plaçait la question de TuniTersité sur un ter* 
rain nouveau. Il ne s'agissait plue de savoir si le gouvernement 
avait ledroit de s'emparer de l'éducation des piètres : l'Empereur 
le voulait ainsi , et sa volonté rendait toute discumion inutile sur 
ce point Mais on ouvrait en même temps à la dispute un autre 
champ, bien autrement vaste. L'examen , sous le rapport dogma* 
tique, de l'enseignement donné an séminaire général, était une 
source inépuisable de contestations et d'incriminations. En pro- 
voquant cet examen et en s'y prêtant, le gouYernement s'enga* 
geait dans une voie sans issue. Cependant le clergé, avant de le 
suivre dans cette voie, voulut encore tenter un dernier effort 
pour maintenir Tintégralité de ses prétentions, malgré la vo- 
lonté si impérativement exprimée de l'Empereur. L'archevêque 
de Malines adressa aux gouverneurs généraux, sous la date du 
19 juillet, une représentation » dont voici les passages les plus 
saillants : 

< Les évéques ne sont pas convaincus que le seul point, 

sur lequel tout roule, se réduise uniquement à la question, si la 
doctrine qu'on doit enseigner aux théologiens, dans le séminaire 
général, est orthodoxe ou non? 

« A savoir après cela, qui devrait porter là-dessus un juge- 
ment défini tir? Ce ne serait [>oint certainement l'autorité civile, 
l'enseignement de la religion ne lui étant pas soumis. Il faudrait 
donc pour cela un concile provincial ou national de l'Église l>el- 
gique, ou bien, en dernier ressort, le jugement du saint siège, 
couinie le centre de l'unité et le souverain juge de toute contro- 
verse en matière de foi. 

< ...... Le point capital de toutes les réclamations des évéques 
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ne porte poinl nniqiiement sur la pureté de la doctrine» mais 
bien pins encore sur la Térilé et la solidité des principes saluants : 
« 1* Que lésus-Ghrist n'a donné sa mission, pour tout ce qal 
concerne la religion, qn*à saint Pierre, aux apôtres et à leurs suc- 
cesseurs, et non pas aux princes de la terre, et que, par consé- 
quent, il ne peut appartenir à l'autorité souveraine d'ériger, d'or- 
ganiser et d'administrer une école où soit enseignée la science 
de la religion. 

« 2** Que bien moins encore cette même autorité pourrait 
abolir les écoles de théologie dans les séminaires épiscopaux. 

« 5° Que le plan du séminaire général vise à renverser tous 
les droits du sacerdoce et de Tépiscopat, en réduisant le minis- 
tère des évéques, quant à l'enseignement, d'actif qu'il est essen- 
tiellement, à une influence purement passive, inopÂ^nte et ineiB- 
cace. 

c 4° Que ce plan confondrait l'ordre hiéran Iiiqiic établi dans 
l'Église, niitorisant les évéques à surveiller la doctrine dans le 
diocèse de Malines,où le séminaire général se trouverait, et d'y 
redresser par eux-mêmes les professeurs qui s'écarteraient de la 
vérité , tandis qu'un tel droit ne peut appartenir qu'à l'ordinaire 
seul. 

c D'un autre côté, en conservant à l'archevêque de Malines 

son droit, on blesserait la juridiction des autres évéques, qui, 
obligés de devoir envoyer Imirs étudiants ea théologie à Louvain, 
hors de leur diocèse , ne pourraient plus juger par eux-mêmes U. 
doctrine qu'on leur enseignerait. 

c 5® Qu'enfin les évéques ne peuvent concourir à un établisse- 
ment qui les priverait du droit radical et insépai-nl>]e de l'épis- 
copat , d'enseigner la science de la religion dans toute l'étendue 
de leur diocèse, et qui détruirait en même temps leurs séminai- 
res. 

c ...... Ce sont là les principaux obstacles, etc. Je ne pourrais 

pas, sans manquer h ce que je dois à Dieu , à l'Église et à mon 
siège, concourir à l'établissement du séminaire général, dans 
lequel je trouve des dangers réels pour la doctrine, des préjudi- 
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ces' ooDBidénbles aux droits te évéqnes et ane oppositioii mani- 
feste an senDenls que j'ai prêtés. > 

Le gOQTerneneiit général n'avait aucune réponse à faire à 
cette représentation. Il Ini était enjoint par le cabinet de Vienne 
d'eiécuter les ordres de l'Empereur, sans se laisser arrêter par 
aucun obstacle. La dépêche du 17 juillet lui interdisait absolu- 
ment d'entrer dans ancun pourparler ultérieur et d'admettre 
aucune représentation qui tendrait à altérer, en la moindre 
manière, ces dispositions immuables. Force ibtdonc au gouver^ 
nement de Bruxelles de mettre un terme à son système de tergi- 
TOrsations et de menaces, et d'aborder francbement l'exécution 
même violente te mesures prescrites par Fautorité souveraine. 
Cette situation nouvdle s'accordait fort bien avec le caractère du 
général d'Alton, qui ne connaissait d'autre politique que celle 
du sabre; mais Trauttmansdorff avait des prétentions à l'habi- 
leté; il voulait lutter de finesse avec les états de Brabant et avec 
le clergé, ne s'aperoevant pas que tous ses eflbrts devaient se bri- 
ser contre la force dinertie qu'il serait toujours possible d'y 
opposer. Il semble évident, en effet, quand on examine bien la 
situation de ce moment, qu'il n'y avait que deux choses à fiiire, 
pour le gouvernement de Joseph II : renoncer à ses desseins, ou 
les exécuter, quand m^ne. Le juste milieu, vers lequel M. De 
Trauttmansdorff ne cessa de pencher, n'eut d'autre résultat que 
d'entraver les mesures énergiques du générai d'Alton et peut-être 
de contribuer à leur non succès. 

L'exécution sérieuse des ordres de l'Empereur fut précédée 
d'un de ces actes dont le ministre plénipotentiaire semblait affeo 
tionner l'effet théâtral. Il avait obtenu du conseil de Brabant un 
arrêt, sons la date du 19 juillet 1788, qui condanmait au feu, 
omimc attentatoire à l'autorité du souverain, contraire aux 
constitutions du pays et provoquant directement le peuple à la 
révolte, un livre intitulé : Gtdcle fidèie pour toute t étendue éu 
duché de Brabant, jia^ de Limftourg et marquiaat dÂuven, mec 
une esquisse de la constitution de la province et moyens de la conser- 
ver. Dédié à itesseigneun les états de Brabant, par un ami de la 
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ftatrie. idmâret, 1788, tii-8>. Pfer Mtite de la ooniÎMioii ImliUinlle 
des poavoirs. l'arrêt da conseil ordoiiiiait à tooi dlofene de 
remetlre au procureur général les eiemplairet de IVmTnge 
condamné qui pourraient se trouver en leur pcasession, sons 
peine de cent florins d'amende pour chaque eiemplaire détourné. 
Le 24 juillet, pendant que la cour célâirait par toutes sortes de 
fttes et de joyeusetés, la présence à Bruxelles de TarcUduc 
Hazimilîen, prince électeur et archevêque de Gologne, frand 
mattre de Tordre teutonique, évéque de Munster, etc.; pendant 
que les princes se lÎTraient à des promenades nantiques sur 
le canal , le long de l'Allée Terte, à la me et aux applaudisse 
ments de la population élégante de la capitde, on flt dresser un 
écha&nd sur la Graild'Plaoe de Bruxelles, et, vers orne heures 
du matin, le malheureux Iruufe /UMe y fht brûlé par la main du 
bourreau , avec tout l'appareil usité pour l'exécution des arrêts 
criminds. Ces droonstanoes in sp irtrent à un poète du temps les 
quatre vers d-après : 

« PwnrIwMiirlaftMêecepriMeMigMie, 

< On fît hrMer le guide le plus juste. 

« De la vérité l'ou fit dos charbons, 
« Pour rôtir les oiitrailles de tous les fripons. » 

Dos instances furent faites, à la même époque, de la part du 
gouveinrinont , aupivs de l'épiscopat, pour l'engager à condam- 
ner moralement les délxjrdements de la presse. Lesévèques reçu- 
rent une circulaire conçue en ces termes : 

0 Dans la foule des éerits anonymes, scandaleux et séditieux, 
qui ont continué de se répandre, malgré les soins de la police, 
il n'en est point de plus révoltants, de plus atroces et de plus 
cxcitatoires à la rébellion, que ceux qui paraissent depuis peu 
avec profusion, tant en flamand qu*en français, et qui non-seul^ 
ment ont pour objet d'inquiéter et d'échaufTer les esprits, sous 
le prétexte horrible que la religion serait perdue, et que le souv^ 
rain et son gouvernement en auraient résolu et en opéreraient 
la destruction, mais qui provoquent ouvertement à la sédition, 
en cherchant de la justifier et de la légitimer par le motif de la 
religion même. 
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c Gomme ces ëcrifs et d'antres, qui poorraieikt échapper 
encore à la anrvmllaooe de k police, pourraient condaite à des 
effets à tons égards funestes, nous ayons donné nos ordres pour 
rechercher les auteurs et les distributeurs de ces écrits, et les 
faire poursuivre et punir selon tonte la sévérité des Uns; mais 
ce n^est pas dans ces poursuites légales oenles qu'on peut et doit 
chercher, oontie ces abominaUes manœnTres, un remède qui 
ne saurait être trop prompt ni employé assea tAt, et cTest dans 
de telles circonstances que la Toix des évéques doit se fiûre en- 
tendre. En conséquence, nons désirons et nous attendons avec 
confiance de votre attachement aux premières obligations de 
votre état, qu'indigné de ces productions et pénétré des suites 
qu'elles peuvent entraîner, vons regarderes comme nn devoir 
essentiel, pour la religion et pour Itimt , de vous occuper d'abord 
dn soin d'instniire et de tranquilliser le pevple, en donnant à 
tons les eufés de votre diocèse l'ordre de prédier l'obéissance et 
la soumission an souverain et d'exhorter leurs paroissiens à la 
pins parfaite confiance dans les sentiments de piété et de reli- • 
giondeSa Majesté. > 

Cette dernière partie des exigences dn gouvernement n'avait 
aucune chance de succès : elle lut rqetée purgent et simple- 
ment. Mais on publia, sons la date du 91 juillet, nne LeHrepantih 
rahducardmalarehevêgwdeiÊaSMBàlamfetfd^ 
qui donnait an gouvernement npe sémi-satisfaction. L'authen- 
ticité de cet écrit fut contestée lorsqu'il vinti^ paraître, bien que 
les termes, équivoques en certains points, dans lesquels il était 
conçu, en constatassent suffisamment la source. Le voici, du 
reste, textuellement : 

< Gomme nons voyons avec autant d'indignation que de dou- 
leur, se répandre tous les jonra dans notre diocèse grand nom- 
bre de brochures et d'écrits anonymes, dont les uns attaquent 
la religion jusque dans ses fondements, méprisent l'Ëi^ise et 
calomnient ses ministres, les autres tsndent à émouvoir le peu- 
ple et à exciter à la révolte et à la sédition, qu'aucune raison 
possible ne saurait excuser; justement abinné sur les suites 
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ftinestes de pareils écrits pernicieax, nous avons jugé qu'il est 
de notre devoir de yods prémunir contre les dangerenses impres- 
sions qu'ils pourraient fiûre sur vos esprits et vous en inspirer 
le mépris qn'ils méritent 

« Non, très-chers frères, ne vous laissez jamais déloiinier, ni 
de votre attachement inviolable à la vraie religion , ni de la fidé- 
lité, dn respect et de la vraie soumission que vous devez à notre 
souverain, en vertu de la sainte religion même que tous pro- 
fessez. N'écoutez point ceux qui voudraient tous induire à man- 
quer à l'un ou à l'autre de ces devoirs également indispensables. 
Soyez toujours aussi bons et fidèles sujets que catholiques sans 
reproches. Souvenez-vous que, conformément aux maximes de 
l'Évangile, il fimt aussi bien rendre à César ce qui lui est dû, 
qu'à Dieu ce qui lui appartient. Gardez-vous bien de vous per- 
mettre jamais de mal interpréter ses intentions, ce qui étant 
contraire à la charité chrédenue vis-à-vis du dernier de vos 
frères, deviendrait une injure atroce à l'égard de celui qui est le 
père de son peuple. En un mot, laissez, avec confiance et la phis 
parfiiite tranquillité, les soins de l'Église et de l'État à ceux à qui 
la divine Providence les a confiés, et reposez-vous entièrement, 
pour ce qui concerne la religion , sur la vigilance et le zèle des 
évéques^ que Jésus-Christ a établis les dépositaires de la foi. 
Adressez à cet effet pour eux les plus ferventes prières au 
Seigoeur, et particulièrement pour nous, qui en avons et plus 
de droit et plus de besoin. 

c Fait à Halines, en notre palais archiépiscopal, le 31 juil- . 
let 1788. 

c Jbar Heiou, cardinal-archevêque 
« Par Son Éminenoe , de Malines. 

< J. F. Van ZzasaoBCx, secrétaire. » 

L'évéque d'Anvers ne suivit pas immédiatement l'exemple de 
Monseigneur De Frankenberg. Ce ne fut que le 6 août, c'est^- 
dire deux jours après la fermeture forcée des séminaires de 
Malines et d'Anvers , qu'il adressa aux fidèles de son diocèse une 
lettre pastorale dans le même sens : ce qui tend à prouver qu'il 
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bllot de vives instances et des circonstances bien graves poor l'y 
déterminer. La lettre pastorale de l'évèque d'Anvers fut, du reste, 
beancoQp moins explicite encore qae celle da cardinal-archevê- 
que. On y appnyait davantage snr les publications contraires à 
la religion et à ses ministres. On semblait par là faire allusion 
aux écrits publiés en frvenr dn gouvernement, tels que les LeI- 
fret dun gentUbommê eampagnard, le Coup d' œil sur les réclama- 
IHMU belgiques, et antres brochures que le clergé s'eiïorçait de 
foire considérer comme étant essentiellement impies et diffama- 
toires à l'endroit des serviteurs de Dieu. 

L'évéque de Gand usa delà même tactique que l'évoque d'An- 
vers. Sa lettre pastorale, qui parut sous la date du 9 août, a été 
recueillie par M. l'abbé P. F. X. De Ram, dans aon Synodieon 
Bdgicum. Mechliniœ, 1859, in-A" , t. IV, p. 514, mon. 99 (<). Cet 
auteur n'a pas jugé convenable d'admettre dans son recueil la 
lettre pastorale du cardinal De Franckenberg, du 51 juillet 1788. 
Il l'aura sans doute considérée comme apochryj^e, sur la foi des 
libel listes du temps. 

Avant de parler des mesures d'exécution violente , dans la voie 
desquelles le gouvernement se détermina à entrer vers le coni- 
menccmcnl du mois d'août 1788, il nous reste à rappeler encore 
quelques faits, pour donner une idée exacte de l'état des choses et 
des esprits dans ce moment suprême. 

Le magistrat d'Anvers s'était obstinément refusé à la publica- 
tion de la déclaration impériale du 17 décembre 1787. Il avait 
décidé, dans sa séance du 19 avril (s), que malgré le décret du 

(l) R"< Epiieopi Ferdinandi Marte De LobkowiU, epùlola putonlitde die Saugasti 1788, 
advenus pcrnicionram novilatam Hbelloa qui cum débite ergà polestateiii ecclesiastieam el 
eiTUem obfldieoite durinento ia dieaMCKKiiiil. Typla Tldua Pétri De GoCain et filii. ( lapriné 
•or fInOle ToliBie , en luauid ). 

( t) Voici le teite de cette rteloiioo : « IS amffl 1788. 

« In picno colle^o Toorgehouden zynde hct decreet gegevpti in den souverynen raede van Bra- 
bant van 17 april 1788, ordonerende aen borgemeestcren , scIu-ik-ucii , raed descr slad dedecU- 
ratie van S. M. vao dea 17 december 1787 , biooeo de 34 uren naer de inrormaetie tan TOOr- 
ichrere decreet, in de gewoooelfcke rorme eode manière te doen aytcondighen , ep peoedit 
deielTe decl^tie wl worden gepubUeeert door eenen deurweerder van den bove : 

■ Re4olutum van tôt de pui>lkalie der vooneide declantle van 17 décembre 1787 niet le 
treden, ende iagenlle deielve door eoMn deunrwHor sonde gcicUedeo, daer tegen te pie- 



78 



conseil de Brabant qui l'avait oondamné à faire œCle pnlilicfliîoii , 
80Q8 peine de la voir opérer par un huissier dn conseil , U ne la 
ferait pas, et que , dans le cas où un hoiaiier viendrait à y pro- 
céder en exécution du décret , le magistrat protesterait, comme 
il protestait d^à, à quelle fin il commettait dès lors le notaire 
De Quartcmont. La déclaration fut publiée et affichée par l'huis- 
sier De vos, (lu conseil de Brabant, le 29 avril. Le magistrat 0t 
protester le même jour, comme il l'avait annoncé, par le mi« 
niatère du notaire De Quartemont. 

On chercha, dès oe moment , à émouvoir la population d'An- 
vers, et nous trouvons, dans des lettre» de Wiricx, conseiller 
fiscal de la chambre d'Anvers, adressées an ministre plénipoten- 
tiaire, des détails assez curieux sur un des moyens qui furent 
mis en pratique pour atteindre oe but. Le jour même de la pu- 
blication de l'édit et de la prolestation do magistrat, on répan- 
dit à profusion dans la ville une petite carte imprimée, annon- 
çant une messe solennelle, qui devait avoir lieu le lendemain au 
couvent des récollets, pour la eomervatioti de ta ville et du fmys (i). 
La messe eut lieu effectivement, mais les habitants se retirèrent 
ensuite assez paisiblement chez eux. Après cela, il n'y eut plus 
guère de symptômes de désordres : seulement , le i" mai , jour du 
renouvellement dn magistrat , quelques polissons suivirent la voi- 
ture de M. le marcgrave, qui était venu recevoir le serment des 
nouveaux membres ; mais ils furent aisément dispersés. 

On fit des recherches pour coonattre les auteurs de la petite 
carie de convocation et de la messe solennelle. On ne put rien 
découvrir. M. Wiricx employa une personne, par laquelle il se 
croyait sûr de savoir la vérité. Cette personne rendit compte de 

lestereo, gdjck daer tegeo van ou voor al<dan geprotetieert word, leu welkeo ej ode gecom- 
■itM mnl dm noUffi Ds QMrtMMal. 

« WaifêfonfhMH: Lram V. Eité$ «MlirfMfeMi: J. Wmwmim. » 
(f ) Votd IhténknMDt te eontemi 4e eeice cHle : 

« Woomdâg 30 april 1788 , len 9 ueren, MM iBlWMte mimhf de Berw. peto» mAai»- 
m bneden, lot ttedi ea s'Ieadi Mmidisia. » 



sa naanoDpwiiii billet qM nom ams SOI» les yenx. 11 esl conçu 
en ces termes : 

« Gisteren aTond hebbe îck den eerw. pater Cardiaen seUs ge- 
sproken , en heeft my het volgende gezeyt in substantie : 

« 1. Op 29 april heeft iemant, aen my onbekent, doen vraegen 
c om s'anderdags eene misse te hebben ter eere Tan den U. Anto- 

< nius f soo als dit mcermacls by ons gebeurt. 

c % Dien persoon heeft my in geener wyse te kenn^ gege- 
€ ven tôt welck een eynde deze misse moost geschieden. 

« 3. In gCYolgeu dicr hehbo ick die misse doen celebreren ad 
« intenlionem petentis, sonder dat ons die intenlie hckcnt was. 

« 4. Ick ende aile bcsondere van myne gemeynle wy hetnygen 
« op het sterckste dat wy niet alleen geen deel hebben gehad in die 
« gedruckte ofte geschreven briefkens, door dewelke die misse 
€ is aengekondight geweest, maer dat wy selfs daorvan niets ge- 
« weten hebben, ten zy lang naer het eyndigen van die misse, 

< wanneer wy het door liet volck van de sladl gehoort hebl>en. 

« 5. Dat wy aile dit qualyck genomen hebben, en self >vaer het 
« saeken ick sulkz van te voren geweeten had, dat njen dit op 
« soo eene ^vyse bekent had gemaeckt» ick soude die misse niet 
€ hebben laeten geschieden. » 

« Die vyf pointen heeft dien eerw. pater niy op het alderkrag- 
tighste bevestight de naeste waerheydt te wezen, en heeft ze my 
op syn woort van eer verzekert. » 

Cette note fut considérée conune une justification complète des 
pères récollets, et l'on ne j)Oussa pas plus loin les investigations. 
La ville paraissait tranquille, du reste; mais on ne négligeait 
rien pour l'agiter et pour rendre impossible tout moyen de ré- 
pression. C'était envain que les substituts procureurs généraux 
cherchaient à utiliser leur présence à Anvers, dans l'intérêt du 
maintien de l'ordre : ils étaient entravés de toutes parts. Il n'y 
eut pas jusqu'aux huissiers qui ne leur refusassent leur concours. 
Une visite domiciliaire, qu'ils avaient faite, dans une maison de 
librairie, pour saisir des brochures séditieuses, donna lieu à une 
représentation virulente de la part du magistrat, qui alla jus- 
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qu'à les expulser du local qui leur avait été aasigné, et à demas- 
der le rappel du substitut Schepmans. Toutes ces tracasseries 
yalnrent au magistnit d'Anvers la dëpécbe ci-après, qui, tout 
en les condamnant, les résame asses bien pour qne nous pois- 
sions nous dispenser d'antres développements : 

c Marie , Albert , etc. 

c Ayant reçu vos rapports du 26 et du 29 de ce mois, respon- 
sifs à nos dépêches du 35 et du S7, nous vous fiiisons la présente, 
de Tavis du conseil royal du gouvernement , pour vous témoigner 
notre juste mécontentement sur les difficultés, les observations 
et les demandes déplacées que vous oontinnes k y articuler, et 
pour vous dire ea même temps : 

« 1* Que nous entendons qne le substitut procureur général 
Schepmans reste à Anvers, pour y remplir les devoirs de son 
office. 11 y est, comme tout autre officier et employé, sous la 
protection immédiate do Sa Majesté, dont on saura assurer les 
effets, et il sera soutenu par tous moyens dans l'exercice de ses 
fonctions. 

« 2" Que c'est notre intention absolue que, si vous ne l'avez pas 
encore fait, vous rendiez d'abord à l'office fiscal l'usage de l'em- 
placement que vous lui aviez assigné ci-devant dans l'hôtel de 
ville, et que vous nous rendiez compte de l'avoir efl'ectué. 

c 5° Que, si vous ne pourvoyez pas, ou êtes hors d'état de pour- 
voir aux inconvénients que vous paraissez craindre pour la ti an- 
quillité de vos délibérations, l'officier commandant a déjà l'ordre 
d'y supplt*er, comme de l'aire cesser, par toutes les voies possi- 
bles, à défaut du concours du magistrat, toute démarche et tout 
attroupement qui tendrait à troubler l'ordre et le repos public. 

c 4° Que nous avons résolu , à cause des circonslaiices, de con- 
server, jusqu'à antre disposition, une garnison militaire dans la 
ville d'Anvers ; qu'il ne peut ni ne doit être question du ci-devant 
prétendu comité dont vous parlez, et que nous confirmons et 
renouvelons l'interdiction de toute assemblée, conférence ou 
correspondance avec ce prétendu comité que nous entendons 
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être «néiiiti, on a?ee les membres à q/aà nom interdifloiis ezpres- 
aëment de se rassembler encore. Qae nous afons domié des 
cidres pour qall soit Teillë à TexéciiCioii ponctuelle de nos inten- 
tions à cet ^ard, et d'agir, le cas ëcbëant, comme il appartien- 
dra : nous réservant, au sarplos, lorsqu'il s'agira de changer la 
destination de la garnison, de tous Ibire connaître nos intentions 
ultérieures sur les moyens de maintenir la sAretë et la police, con- 
formément aux r^iements auxquels nous n'iBntendons d'ailteurs 
pas déroger, en tant qu'il s'agirait de l'assemblée ordinaire et 
légale connue sons le nom de wackt kaemer, et qu'il pourrait y 
en avMT matière. 

c 5^ Que nous ne pouvons qu'être indignés de votre persévé- 
rance dans l'opposition à l'envoi on au s^four de l'oiBce fiscaFà 
Anvers, tandis que Sa Majesté a incontestablement, dans cette 
ville comme dans toute la province, le droit d'y envoyer le pro- 
cureor général on des substituts, dans toutes les occasions où le 
bien de son service et l'intérêt public l'exigent; et de leur y faire 
exercer leurs ftmctions dans tous les cas qui, selon les lois, sont 
de la compétence de l'office fiscal ; tandis que d'ailleurs il réside 
dans ce moment-ci à Anvers une chambre du conseil de Brabant, 
composée de sept jnges et d'un conseiller faisant fonctions d'avo- 
cat fiscal , et qu'indépendamment des événements qui s'y sont 
succédé et surtout de ce qui s'y est passé, le 21 de ce mois, le 
seul exposé de vos rapports mêmes prouve à la fois et le besoin 
de la garnison et la nécessité de poursuîyre avec la plus grande 
vigueur, par les voies de la justice réglée, conformément à la 
constitution, les auteurs et complices de ces excès criminels et 
séditieux, ainsi que les auteurs et distributeurs des écrits égale- 
ment inâunes et séditieux qui se répandent sans cesse à Anvers. 

€ Nous vous enjoignons, au reste, très-sérieus^ent dans ces 
circonstances, de donner l'exemple de l'obéissance, de la sou- 
mission et de la confiance dans les dispositions de l'autorité supé- 
rieure: ce qui sera le meilleur et le plus efficace moyen de diriger 
le peuple, de contenir les malintentionnés et de n'avoir rien à 
redouter de ceux-ci; d'apporter vous-mêmes et de faire apporter 

II. 6 
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par les officiers de police de la ville, les soins et surveillanoe 

que des magistrats doivent à l'observation des règlements, au 
bon ordre et à la tranquillité publique; de vous concerter avec 
l'oflîcier commandant, qui est chargé d'y répondre de son côté; 
de vous prêter à tous les moyens convenables pour le niainlien 
de la tranquillité, et do prévenir, njoyonnant cela, non-seule- 
ment les effets de la responsîibililé de ce qui |M>urrait ai rivcr à 
défaut de soins, de prévoyance ou de concert de votre part, mais 
aussi les occasions qui seraient Irès-ràcbeuses , où il faudrait 
employer la dernière ressource de la force militaire, (ouinie elle 
le serait certainement, d'après les ordres exprès de Sa Majesté, 
s'il survenait des événeinents qui le rendraient nécessaire, el 
auxquels vous auriez été eu défaut de pourvoir. 
« A tant, etc. 

€ De Uruxolles,'! juillet 1788. » 

Cette dépèche n'est pas sans intérêt , parce qu'elle nous rap- 
proche, par sa date, d'une é|)oque pour laquelle il est im|>ortaut 
de pouvoir ijien apprécier la situation des choses et des esprits. 
Ce fut en effet au commencement du mois d'août 1788, que le 
gouvernement s'engagea sérieusement dans les voies de l'arbi- 
traire et de la violence; ce fut alors qu'il se mil à briser ce qu'il 
ne j>ouvait redresser. Toutefois, il y eut encore de temps à autre 
des intervalles d'hésitation; de sorte que les mesures ne se sui- 
vant pas sans interruption, chacune d'elles semblait être le pro- 
duit d'une crise et le gouvernement avait l'air d'être malade. La 
crise dont nous allons nous occuper fut une des plus fortes, et 
bien qu'elle parût se calmer peu de temps après, ses conséquen- 
ces n'en eurent pas moins une très>longue portée. 



CHAPITRE XXIV. 




Le premier des actes d'exécnlbn, annoncés par la dépêche du 
17 jaÛlet, Alt la fennétnre forcée des séminaires épiscopaux 
d'Anvers et de Malines, et par suite Texpiikion des élèves de 
ces établissements* Dans la journée du 2 août, M. De Stassart de 
Noirmont (i)» conseiller fiscal au grand conseil de Malines, se 

( I ) Jacquet Joseph Augustin baron De Slossart , seigneur de Corrioul , Noirmont , Fero7, etc.. 
Dé le S8 août 1737, Uc6Mié«a droit, fal noouné conaeiiler maître des requêtes au grand concefl 
d« MiUm*, fu kum TfÊlmâm dn 3 wftenbfe 1776. cb raoqilMMiMBt du cooMitler Philippe 
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rendit au séminaire de celle ville, pour y procéder, au nom do 
Sa Majesté l'Empereur et Koi, à cette double opération. La foule 
se pressait sur la place du Grand Marc!)t'', pour voir passer le 
cortège : car M. De Stassart avait jugé convenable, aliu de don- 
ner plus de solennité à sa démarche , de se placer sous l'escorte 
(l'un détachement d'invalides, commandé par un officier. Le con- 
seiller fiscal et son escorte furent accueillis par des huées; le 
tocsin se fit entendi-e, et les bons patriotes se mirent à jeter des 
pierres à l'autorité. Mais tout à coup les invalides firent feu par 
dessus leur tète; ils s'enfuirent à toutes jambes et ne laissèrent 
sur le champ de bataille qu'une malheureuse femme qui avait 
été atteinte par accident. Telle fut la scène qu'on est convenu 
depuis lors d'appeler le massacre de Matines (i). 

Le lendemain, 5 août, il y avait encore quelque fermentation 
dans la ville; mais la publication d'une ordonnance de police, 
qui défendait les rassemblemenls, vl l'arrivée d'un escadron des 
dragons d'Arberg, suivi d'un bataillon de grenadiers avec deux 
pièces de canon, suffirent pour empêcher toute tentative ultérieure 
de désordre. Cependant, l'archevêque de Malines jugea <onvcna- 
ble de s'éloigner dans ce moment de sa métropole : il s<; rendit à 
Laeken, le 3, au matin, sous prétexte d'y faire sa cour aux archi- 
ducs, ainsi qu'à l'électeur de G)logne. 11 se disposait à aller de 
là à Forêt; il s'était même fait annoncer à l'abbaye de ce lieu 
comme venant procéder aux cérémonies d'installation de la nou- 

joMph Rogez, déoMé to 14 juin 4776 ; fl prêli tennoit et fbt f ntullé le 18 «ept«inbre suivant. 
Kominé ensuite avocat fis^-al au mt*me conseil, par Ii iin^s {wlciilcs du 9 février 1778, en rtm- 
pltcirornt du conseilier Ignace Joseph Wirici, il prêta «ermeal et fut iiuuUé le 90 février de 
la néme amée. Enfin, pmam k h dignité de|itMdmit dn conacU pravtedal dk MiBnir, en 

reniplarcTncTil de son porf.cn 1780, nui appnintctnfrils lir ^HOO florins, il occupa ces fonc- 
tion» jusqu'à l'époque de rinvasio» fnocai&e, eu 1794. U mourut au cfaàleau de Gortioul, le 
IS nai IMT. fl avait «peoaé, le 18 aoAt 1T68. Baribe PuançoiM SeMHtiqiie baronne De 
Mliliien , dont il eut plusieurs enranta , entre autres Gosvin Jo^ph Aiifrustin h.Tron De Si iss^rt, 
■éle S septembre 1780, aujourd'hui membre du sénat de tiel^iquc et directeur de 1 ttcadeoiie 
royale des sciences et belles-lettres de Bruxelles. 11 était fils de Jacques Joaeph Oe Stassart, 
seigneur de Corrioul , né à Charlrroy , le SS août 1711 , pnïsident du conseil provincial de 
Namur , depuis l'année 176â , jubilarisé en 1789 , conseiller d'éut , créé baron par lettres paten- 
tes du 7 décembre 1701, nati an chiteMi de CoirianI, la 19 aaie IMI, cl de Gatheriae 

Joséplie De Martin, 
(i) Borgnet, LeUres sur la revolulwn brabançoiute, 1. 1, p. iSl9. 
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velle abbesse. Mais , après le dîner, LL. AA. I\R. rinvilèrcnl à re- 
tourner à Malines, où ils lui dirent que sa présence était plus 
nécessaire, et oii il trouva une lettre d'arrêts. 

Le 4 août, l'opération, qui avait provoqué les désordres de 
Malincs, fut pratiquée à Anvers el y occasionna des désordres 
plus graves encore. M. Schepmans, faisant fonctions de substitut 
procureur général au conseil souverain de Brabant ( eu rempla- 
cement de M. Van Gastel (i), démissionné, sur sa demande ), fut 
chargé, dans cette dernière ville, de la même mission que iM. De 
Stassart de Noirmont, à Malines : il dut expulser du séminaire 
épiscopal les élèves qui refusaient d'en sortir autrement que par 
la force, et procéder à la fermeture de ce séminaire. Cette expé- 
dition ne pouvait manquer d'attirer une foule de curieux, aussi 
bien à la Grand'Place, devant l'hôtel de ville, d'où elle devait 
partir, qu'au Marché aux Souliers, devant le local du séminaire, 
où elle devait se consommer. A ce dernier endroit l'attroupe- 
ment avait même pris un caractère d'insurrection assez marqué; 
on avait dépavé une partie de la place, et des gens du peuple se 
montraient disposés à se servir des projectiles dont ils avaient 
ainsi fait une ample provision. 

La garnison prit les armes. Elle consistait en un régiment 
d'infanterie (Clairfayt), composé de deux bataillons. Un de ces 
bataillons alla occuper la place de Meer, avec deux pièces d'ar- 
tillerie. L'autre, commandé par un gascon nommé Komingas, 
dut s'emparer de force du Grand Marché. On jeta des pierres à 
la troupe de cet officier; il y répondit par un feu de bataillon, 
assez bien nourri, si l'on en croit les narrations du temps : car 
elles portent à cinquante le nombre des blessés, et à seize ou 
dix-huit le nombre des tués. L'évèque d'Anvers avait fait protes- 

(ij Jotepb Emnwiuiel Van Gutel éUit né à Bniullw, eo 1738. et avait élé promu à Tuiii- 
NnMde LoutiIb mi gnde de lieflneié en dralt , le SI Birt If89. Aptie etoir fntiqaé, feadmt 
ptelilMH uni 'r comme a\ocat au conseil de Brabant, il y avait élé nommé subltitiil prommir 
ftaini, fir ieltre» patentes du 29 décembre mr,. il était fila de Pierre Van Gastel, conteUler 
■0cqMcfl de Bwimt, dejwli le U nfHwtoe im, nott le If newoik» 1776, «t dliikde 
TMcèie de Servais , morte le 6 juillet 1757. Ce magistrat avait épousé, le 9 Mpteodire 1775, 
GMkerine CaraUne Louiae Paogaert, morte à Bruieilec , le 3 mar* 178S. 



86 



KAPÉDIDS 



ter, en présence de témoins, par le notaire De Quarlemont, con- 
tre la fermeture de son séminaire. M. Schopmans fit arrêter, vers 
midi, le notaire et un de ses témoins : lautre avait pris la fuite. 
Dans l'après-midi, les troupes stationnées à la place de Meer arrê- 
tèrent encore le nommé Guillaume Martin Mens, marchand de 
soieries, demeurant longue rue Neuve. Cet homme était connu 
pour un des moteurs de la rébellion : on l'accusait d'avoir assisté 
à une junte de patriotes armés. Tous ces prisonniers furent 
transportés au château. 

Le 6 août, l'autorité iorale lit publier lavis suivant, qui lui 
avait été adressé par le commandant militaire et qui donne la 
mesure âv la position forcée dans laquelle s'était placé le gou- 
vernement général : 

« Je suis chargé de vous dire, messieurs, que je dois repousser 
tout tumulte, s'il renaît, par la force, dont j'ai été obligé de 
laisser quel(jues traces hier; que je suis dispensé de vous don- 
ner aucun avis ultérieur sur ce point; et qu'en pareil cas j'ai 
ordre d'abattre, à coups de canon, la maison d'où il serait jeté 
une seule pierre sur la troupe. 

« Je suis chargé de vous dire que mes canons seront chargés 
à mitraille dans toutes mes sorties; que Son Excellence espère 
qu'on ne me forcera pas de recourir à des moyens aussi cruels, 
et qu'elle désire en même temps, messieurs, que vous préveniez 
le peuple de cette résolution , sans omettre cependant d'assurer 
les citoyens paisibles et honnêtes, qu'ils peuvent compter sur 
toate la protection des armes de Sa Majesté. > 

Une fois entré dans la voie des mesures violentes, le gouver- 
nement ne fat pins le maftre de s'arrêter. Les actes perpétrés à 
Malines et à Anvers fournirent à ses ennemis l'occasion de jeter 
de telles clameurs, qu'ils auraient dès lorssonlevë le pays entier, 
si on ne les avait immédiatement mis dans l'impossibilité d'agir. 
On prit alors le parti d'étendre les arrestations commencées à 
Anvers. Le 7, on arrêta entre au très à Bruxelles » un nommé Dewil> 
der, ancien volontaire agrégé, à qui Ton imputait d'avoir insulté 
l'ofificier qui , dans la journée du 22 janvier, avait commandé le 
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fini à la GrandTlaoe. Pendant toute la nait suivante, on fit hire 
beaucoup de mouyemenls à la garnison, comme pour elfrayer 
ceux que Ton menaçait d'arrestation , et enfin , le 8, au matin, on 
mit quinze cents hommes sous les armes, pour arrêter Van der 
Noot, l'aTOcat Goffin et le boetmeetter Joseph Jean Sagermans, 
doyen des merciers, qui tons trois avaient eu le loisir de pren- 
dre la fuite pendant la nuit. A Louvain, on arrêta un boetmees- 
ter nommé Janssens, qui alla tenir compagnie à De Quartemont 
et à Mens, dans la citadelle d'Anvers. 

Le même jour, une dépêche du ministre plénipotentiaire 
annonça aux députés des états de Brabant les résolutions du 
gouvernement général et leurs motifs, dans les termes suivants : 

€ Ferdinand comte (lu S'-Euipire romain De Traiittmansdorlj-Wtins- 
berg, chambellan , conseiller d'Etal intime actuel de Sa Majesté 
^Empereur et Roi, son ministre plénipotentiaire pour le gouverne" 
ment général des Pags-Bas , etc. 

« Messieurs, 

c Malgré que Sa Majesté, écoutant sans cesse sa honté et son 
afliection pour ses peuples, se soit rendue Taminée dernière au 
▼œu des étals et de la nation, sur diverses dispositions contre 
lesquelles ils avaient réclamé, et qu'elle ait donné et renouvelé 
les assurances les plus positives du maintien de la constitution et 
des lois rondameninles : malgré que sa confiance dans les senti- 
ments de la nation lait engagée à consommer l'ouvrage de sa 
générosité et de sa tendresse pour ses fid^es sujets, en leur accor- 
dant l'oubli total du passé, ainsi que le retour entier de ses bon- 
nes grâces et de sa bienveillance : enfin, malgré la reconnais- 
sance avec laquelle vous avez, au nom de la nation, remercié 
Sa Majesté de l'oubli qu'elle lui a accordé, quelques particuliers 
pervers, dangereux, et qui, non contents de se rendre indignes 
eux-mêmes des effets de cette faveur, déshonorent la nation, 
n'ont cessé jusqu'à ce jour de persévérer dans des démarches 
également odieuses et criminelles, d'attaquer tous les droits de 
la souveraineté, de mépriser tous les ressorts de l'autorité, de 
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renverser les règlements et la constitution même, d'altérer les 
droits et lorganisalion des états représentant la nation; d'éta- 
blir en un mot le désordre, l'anarchie, et d'opposer avec opi- 
niâtreté à l'exercice des droits les plus incontestables, et à l'auto- 
rité souveraine, des chicanes honteuses, à peine connues dans 
les |)r(Kvs entre particuliers; en semant au surplus et en répan- 
dant de toutes manières toutes sortes de bruits injurieux pour le 
souverain, inquiétants pour le peuple, destinés à l'animer, à le 
provoquer à la désobéissance et à s'unir pour la sédition, dont 
les effets se sont malheureusement déjà renouvelés depuis peu 
dans quelques cantons, et qui, d'après tous les rapports, étaient 
prêts il éclater encore dans d'au ti cs parties du Brabant. 

€ Dans cet état de choses. Sa Majesté rotranlant le maiiilicnde 
l'ordre et de la tranquillité publique, non-seulement comme un 
de SCS premiers soins, mais aussi comme un des devoirs les plus 
essentiels auxquels elle se soit engagée, même pour le maintien 
de la constitution, et regardant comme un autre devoir, égale- 
ment intéressant pour son cœur , de venger l'honneur de la nation 
et de la mettre à l'abri des dangers auxquels ce petit nombre de 
jHiriurbateurs du repos public pourrait l'exposer, nous n'avons, 
d'après les ordres les plus positifs et absolus que Sa Majesté nous 
avait éventuellement donnés à ce sujet, pu différer davantage 
d'employer, pour le salut de l'État et même pour la conservation 
de la constitution, les moyens autorisés d'ailleurs par les lois 
fondamentales et par quantité d'exemples et de choses jugt'cs en 
pareil cas, comme par la raison d'état; et de donner eu consé- 
quenc<; les ordres d'arrêter ceux que la notoriété publique même 
a désignés depuis longtemps pour être les chefs, la source et les 
directeurs de ce complot, tant ici, qu'à Louvain et à Anvers, et 
les faire conduire comme prisonniers d'État à la citadelle de cette 
dernière ville , où se trouvent déjà les nommés Mens et Quarte- 
mont, arrêtés dans le flagrant des attroupements séditieux qui 
y ont eu lieu , pour leur être ensuite fait leur procès selon les 
ordonnances. 

< Nous a vous jugé convenable de vous annoncer ces dispositions , 
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qoe les ciroOMtmoes renâtient urgentes pour le maintien du 
repos et de k tranquillité publique, ainsi que pour la protection 
due aux bons citoyens. 

c A tant, Messieurs, Dieu toos tit en sa sainte garde. 

« De Bruxelles» le 8 août 1788. 

Était paraphé: du Yt. 
< QnUrengné : Var db Vbld. > € Signé : TÉtAvmiAmiMmFP. 

Le mode d'exécution de toutes ces mesures accusait la présence 
de deux principes rivaux : le principe du général d'Alton , qui 
Toulait agir arbitrairement et énergiquement, et le principe du 
ministre, qui, tout en se livrant à l'arbitraire, cherchait à en 
amoindrir les résultats. Rien n'était si facile, par exemple , qoe 
d'arrêter Van éer Noot, et certes, les événements postérieurs ont 
bien pronré qoe cette arrestation n'eAt pas été sans importance. 
0 allait tons les jours fiiire visite à la Pineau , qui se trouvait 
détenue à la porte de Halle. On proposa à H. De Tranttmansdorff 
de le fiûre arrêter dans la rue Haute , où il passait devant un corps 
de garde; mais le ministre retondit que si Yander Nootallait voir 
la Pineau, c'était en qualité d'avocat , et qu'il y aurait de Findé- 
licatesse k Ykkr les droits de la défense. Ainsi, M. De Trantt- 
mansdorff, sous prétexte de respecter de prétendus droits, qui 
n'étaient écrits nulle part , permit à Van der Noot d'aller tramer 
en Hollande, en Prusse, en Angleterre, une révolution au profit 
de l'étranger, tout en prêtant l'appui de son autorité à des actes 
destructif des Tâîtables droits du pays. 

Du reste , ce système palliatif iîit sans effet sur le peuple , dont 
il ne calma en aucune manière l'effervescence. H n'empêcha point 
les boetmeesterê des Nations de Bruxelles de signer une protesta- 
tion Tirulente, qui avait été rédigée par l'avocat De Brouwer, en 
l'absence de Van der Noot D n'empêcha point les doyens des 
métiers et chefe-mâiers d'Anvers d'adresser au magistrat de 
cette Tille et aux états députés de Brabant, des représentations 
que le conseil de Brabant, dans un arrêt du 12 aodt, déclara 
offmloloîret à la mmaerainêié de Sa Mtjetié, dt/famaloirm et conte' 
nant divenes propoiiliimt lendantet à itupaéter le peuple et à texd' 
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ter à h réuoUe. Enfin, malgré ce système, la fermentation des 
esprits ne fit qu'aller en croissant depuis le jour des arrestations : 
il fut question dès lors de réorganiser la résistance armée, et le 
gouvernement lut obligé, pour prévenir ces tentatives criminel- 
les, de laire porter, par les magistrats des grandes villes, des 
ordonnances de police, dont on ne trouverait peut-être d'exem- 
ple dans aucun autre pays. 

Cependant, peu à peu le calme se rétablit encore, du moins 
en apparence. Il est aisé de suivre tous les mouvements qui rame- 
nèrent le gouvernement vers la modération, quand on remarque 
surtout la succession des faits relatifs au conseil de Brabant jus- 
que vers répoque de la deuxième assemblée des états de 178S. 

Le gouvernement avait attaché tant d'importance à ce que les 
huit conseillers de Brabant envoyés à Anvers y restassent, qu'il 
ne leur avait pas même permis de quitter momentanément cette 
ville pendant les vacances de Pentecôte. Une dépêche du 4 mai 
1788 le leur avait formellement défendu, et une autre dépêche 
du i4 juillet vint leur faire implicitement la même interdiction 
pour les vacances de juillet Voici les termes de cette dernière 
dépêche , adressée au conseUler De Vill^p» d'Estaimbourg, prési- 
dent de la chambre d'Anvers : 



« Gmune il se pourrait que, parmi les conseillers de Brabant 
qui se trouvent actuellement en commission à Anvers , il y en 
eât qui seraient dans le cas de devoir s'absenter, pendant les 
vacances qui commenceront demain, nous vous faisons la pré- 
sente, de l'avis du conseil royal du gouvernement, pour vous 
dire que c'est notre intention que vous portiez à notre connais- 
sance la demande qu'ils pourront vous en faire et sur laquelle 
nous vous ferons de suite connaître nos intentions. 

« A tant, cher et hion amé, Dieu vous ait en sa sainte garde. 



< Cher et bien amé , 



< De Bruxelles, le léJuUlet 1788. 

c Par ordonnance de LL. AA. RR. 
c QnUretigné ; De Mollbr. 



c Paraphé : Ga. V^. 
< Signé : Mark. Atsiav. > 
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Quelque temps après et peu de jours avant l'alTaire d'Anvers, 
le chancelier sollicita le rappel des membres du conseil de Bra- 
bant envoyés à Anvers. Le ministre plénipotentiaire lui répon- 
dit» sous la date du 6 août, dans les termes suivants : 

c MonsieDr, 

c Ayant mûrement réfléchi sui- le rapport que vous m'avez 
adresse, le l**" de ce mois, ainsi que sur les observations que 
vous m'avez faites depuis verbalement, c'est avec regret que je 
dois vous mander que les circonstant es permettent d'autant 
moins que le gouvernement condescende à la demande de MM. les 
conseillers de la chambre actuellement établie à Anvers, ainsi 
qu'à vos représentations réitérées sur les motifs de convenance 
qu'il y aurait de les rappeler dans la ville ordinaire de leur rési- 
dence, que les événements arrivés récemment à Anvers , rendent 
leur présence et leur ministère dans cette ville-là absolument 
indispensables pour le service de Sa Majesté et pour la tranquil- 
lité publique. D'ailleurs, je ne vous cacherai pas, monsieur, que, 
d'après la réponse très-précise de l'Kmpereur aux remontrances 
des états de Brabant, sur le rappel de la même chambre, je ne 
puis pas prendre sur moi de la faire revenir, sans la connais- 
sance et l'aveu de Sa Majesté. Au reste, vous pouvez être persuadé 
que je désire, autant que vous, que les circonstances et l'auto- 
risation (lu monarque, que je demanderai volontiers, dès que la 
face des alTaires aura pris une assiette plus calme et plus con- 
forme à la soumission qu'on doit aux ordres du souverain, sur 
des points qui ne tiennent en aucune manière à la constitution du 
pays, me mettent bientôt à môme de pouvoir acquiescer au vœu 
de cette partie de votre compagnie, ainsi qu'au vif intérêt que 
vous me témoignez pour son retour. 

€ Je suis avec une parfaite considération, monsieur, votre 
très-humble et très-obéissant serviteur, 

c Braxelles, le 6 août 1788. 

« THAUTTMAnSDORfF. » 
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Lorsqu'après tout le brait qa'on vnit bât dans les premien 
jours do mois d'août, M. De Tranttinaiisdorff oouunença à pen- 
ser à ravenir, il demanda conseil ao chancelier, et, dans une 
lettre dn 15 août 1788, il posa la question dans les tennss sui* 
vants : c Le seni moyen de rétablir les alfoires publiques en 
c Brabant sur un pied juste, équitable et oonstiCntionnel, c'est 
€ que le conseil s'y prête à toutes les dispositions qui sont de 
« cette nature, non^enlement dans les actes de la justice r^lée, 
« mais aussi pour ce qui oonceme l'administration, la législation 
c et la police intérieure. > 

Le cbanoeiler lui répondit, dans une lettre qui fut imprimée, 
en 1790, et que par cette raison nous ne reproduirons pas en 
entier : que 1 eloiguement d'une partie des membres du conseil 
était un mauvais moyen d'arrÎTer au but indiqué; que cet 
éloignement ne pouTait jamais être que temporaire et que son 
eflist serait d'autant plus pernicieux que, pour les alfoires qui 
tenaient à la l^islation, à la police supérieure et à radministnir 
tion de la proTince, la joyeuse entrée exigeait qu'elles lussent 
proposées , discutées et décidées en plem eomeU, c'es^âhdire ton- 
tes chambres réunies. U ajouta : < On espèterait envain un par» 
fiût accord entre l'autorité et la magistrature brabançonne, aussi 
longtemps que, par une disposition souToraine à émaner après 
aToir oui les états, on ne fixera point, d'une manière certaine 
et invariable, plnaienrs points relatifr à la constitution, qui, de- 
puis des siècles, ont été contestés entre les différents (x)uvoirs et 
le seront étemdlement. » 

Cette dernière observation était d'une vérité incontestable; 
mais comme on ne pouvait pas songer sérieusement à tenter une 
forme constitutionnelle, quelques mois seulement après avoir 
renoncé à toute tentative de cette nature, il en résultait que tout 
ce qu'il y avait à ftire, c'était de capter le concours bàiévole 
des membres du conseil de Brabant , et que l'espèce de persécu- 
tion qu'on avait fiiit subir à une partie d'entre eux n'était qu'une 
maladresse. Aussi , le gouvernement ne tarda-t^il point à aban- 
donner ce système. Dans les premiers jours de septembre , M. De 
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Thmttniufldorff permit aux conseillers de la chambre d'Anvers 
de joiiir des yacanoes pendant ce mois, et les vacances étant 
finies, il les autorisa à rester à firozelles. Yoid la dépêche qu'il 
adressa, à cette occasion, an chancelier de Brabant : 

c Gomme les circonstances n'exigent pas que les conseillers 
qui étaient en eommiaibn à AnTers y retournent quant à pré- 
sent, je TOUS Ads la présente, monsieur, pour tous dire qne ces 
conseillers pourront, en attendant, reprendre leurs fonctions au 
oonseiL A l'effet de quoi vous voudrei bien &ire les dispositions 
nécessaires* 

c i'ai l'honneur d'être avec une perfiûte considération, mon- 
sieur , TOtre très-bumble et trèsKibéissant serviteur, 
c Bruxelles, le 38 septembre 4*788. 

« TaAOTTMARsaoarF. > 

En consé<|uence de cette dépèche, le chancelier conv<Kjua les 
huit conseillers, pour assister, le {" octobre, à rouviiture de 
l'assemblée. Et, atin de créer une majorité en faveur du gouver- 
nement dans le conseil, on nomma em ore deux nouveaux con- 
seillers : M. Van Langendonck (i), à la pla( e du conseiller (x)rnet, 
décédé, et M. Jérôme Stacquet (2), en remplacement du conseiller 

(0 BflnM Jbm^ Vte Ltugcndoock, Bé à LooTata, H* dm la pédifogie dn 1 js n tm- 

coan général de Tannée t7S9; liconcié en droit à l'uniTWrité de Louvain, en 1763; échcvin . 
tiré des lignages nobles de la ville de Louvain, depuis le 35 juillet 1781 ; capitaine de la garde 
bMfgeoise de la ména vfUe, depuis le 11 Mptembre 1782. 

( %) Jérôme Stacquet , né à Biocbe , licencié en droit , le 1*' décembre i'oS ; juge de la ville 
et duché d'Aerscbot et des autre* terre* de Son Altesse le duc d'Arenbcrg, situées dans le ressort 
de la chef- ville de Lonvain ; nibstitut secrétaire et secrétaire fiscal de ruoifiiiUé de cette TtUe , 
depui* te 38 féritor 1774, «n nm/kumitai de GuittanoM Aalotae Hendfkkz, qoi avait donné 
H déonbcfflo; Meidtafra de ocito uolTentlé, m VOfl. ■ avait été nonné, w ITM, oon- 
•eiUer au conseil de première instance , qui davill être établi à Lonvain. Il fut pnfeaé, le . 
iZ aoAt 1788, eoamia candidat par le (lind caudl pour remplacer le oomeiller Gedafiold 
CaipeidTaeceea.meHlegBiai pféeldent.BiillB.dfatiMim n ié c eiiidHeramceiiien io uma l ude 
Brabant , avec exreption de la niédianate, par lettre-i patentes du 29 décembre 1788. II prêta 
aui étata de Brabant, le 13 janvier de l'année toivante, le leraent prescrit, entre iea maini de 
l'abbé de SafeA'aerHrd, et Ait wêH le nênae jour en peaseaafoa de sa duarfe. ApaialacaaN- 
tloadu conseil de Brabant par l'édit âu 18 juin 1787 , il fut nommé, par lettres patentes du 
19 juin, oonaeiiler naître des requêtes au grand conseil , fut installé, dèa le lendemain 90, 
daaa eaa Banallaa fenetlau, al St païUa de la cfeaalia qûÊ fM dtakHa i BiaiiUia, pawr 
lemplacer le conseil de Brabant. Après IVipuWon' des .\ulrif hîcnî , sa maison, nie du Parc, 
i Louvain , fut pillée et saccagée; arrêté lui-même, il fut détenu pendant plus d'une année. Sa 
laaliéaMonidldaBlnbaBl daiiH.CB ITtl, Miatd>WBtrèi-Tiw«pfo*M«i, taatdala 
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Van AsAcb » également décédé. Il y eut ainsi dans le conseil neuf 
membres qui avaient recomin par écrit que les places de conseil» 

1er étaient amovibles. 

Le chaocelier n'était pas le seul qui eût été consulte sur l'op- 
portnnitédo rappel de la chambre d'Anvers : M. de Ti auttmans- 
dorff, par une note do 24 août, avait aussi demandé l'avis de 
chaam des membres du conseil général du gouvernement. I>e 
ce nconbre était M. De Berg, et ceci nous fournit l'occasion de 
citer un document remarquable, émané de ce haut fonction- 
naire : occasion malheureusement trop rare; mais on concevra 
facilement que, si dans les écrits et les notes de M. de Berg se 
trouvent des indications précieuses de ce qui ae passa dans le 
gdavernement, il soit rarement possible de discerner la part de 
son influence personnelle dans les résolutions prises à la suite de 
délibérations générales. Voici le rapport de M. De Berg : 

< Je suis persuadé que, si l'ensemble et les détails des circon- 
stances qui ont nécessité l'envoi à Anvers d'une partie des con- 
seillers de Brabant se trouvaient résumes par écrit, il en résul- 
terait que le motif qui a le plus essentiellement contribué à 
arrêter cette opération , n'existe plus aujourd'hui. 

c Dans ces circonstances, et considérant, comme M. De Agoilar, 
que cette commission , purement onéreuse aux finances et au ser- 
vice, doit aussi bien finir dans peu, je suis de sentiment qu'il ne 
convient pas de faire à cet égard les choses à moitié , et qu'il 
Importe de rappeler successivement et en peu de jours tous les 
conseillers de Brabant résidant à Anvers, sous différents pré- 
textes, et de différer , jusqu'au moment où ils se trouveront tous 
ici, de leur déclarer qu'ils ne retourneront plus à Anvers. 

put Ai eoDMU même que de celle det éuu, qui cooteMèfCotb validité detdeioièn» dooiUhi • 
tioM Mttt iMr Joiqph n. n ne Itat pM eooprii, w 1795, Aai h ftorgiite^ 

mis il en fui dédommagé par l'octroi d'une pCWNm. U publia une brochure intitulée : Apologie 
d$ M. Stacquel, conMlUer au souverain coOMil de Bnbaot et au grand cooseit de Sa M^jetlé, 
dilkmé par OMbraclHireqiila pour U(i«:C^d'ini«i'^ip^^ BuAtmt 
à Son Excellence Ir mmle Merci (TArijenlrtiu . dn Mi janvirr 1791. i'^i, pp. 2ô, in8». 
Lors de la cooquéte de ia Uelgique par !e« arn><^« franvaiies, en 179i, M. Stacquel quitta la 
adgiiliM avec les annéei antrieUcBDej et fut en contéqucDce porté «ir la liste des émigréa, 
qdfai iwMe du» le aiciMiltfwlow, publié pv Uujgh, l.vm, i** lérie, p.100«ta. 
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c Mon seul objet en ceci est d'éviter que leur retour se fosse 
en corps et ait ancanement l'air d'an triomphe. 

c Je ne snis pas de sentiment de difiërer de quelques semaines 
le retour des eonseillers De Villëgas, Del Marmol , Van Doorsiaer 
et De longbe (i) ; mais bien de rassembler soigneusement les fiiits 
à l'aide desquels les plus coupables d'entre eux pourraient au 
besoin être renvoyés du service on jpoursuivis en justice, s'ils 
le désirent, par-devant une ooitr impartiale. 

< Le danger qu'il y aurait pour le service, c'est-à-dire pour la 
justice, de les employer à Bruxelles, sera le même, dans quel- 
ques semaines, qu'il est aujourd'hui , et dans quelques années. 

c Je suis de sentiment qu'une seule cause essentielle s*oppose 
à ce que le souverain, en matière de justice , comme à tous égards, 
puisse être assez assuré et observé au conseil de Brabant : la seule 
cause de ce défaut qui, dans les circonstances actuelles et depuis 
six mois, influe trop essentiellement sur les afl'aires majeures et 
de l'Ëtat, c'est la mauvaise composition de l'office fiscal en Bra- 
bant. 

< L'inaptitude, l'insuffisance du fiscal pour son déparlement, 
que je n'attribue qu'à son âge et à ses infirmités, est constatée 
par nombre de faits , spécialement par son avis sur les représen- 
tations séditieuses des arrière-membres d'Anvers; par la lenteur 
de tous les procédés de l'office dans les affiiires les plus impor- 
tantes. 

c C'est à son ineptie nniqnement qu'on peut attribuer que, 
dans une affaire aussi importante que celle du procès à intenter 
aux avocats Van der Noot et Goffîn, l'office n'ait pas encore écrit 
une ligne. La lenteur, enfin , des procédures de la Pineau, de Her- 
mans, de Pauvrels, etc., les défauts et les négligences dans ces 
procédures me semblent ne procéder que de l'ineptie de l'avocat 
fiscal, qu'on devrait qualifier de malice ou d'insouciance, si elle 
n'était pas l'eflet de l'âge et des infirmités. 

c De là encore Tinsuffisanoe des secours de son office, qu'il ne 

(I) AllMiao è IMs Vil amH él« éiUi ptr » M. J. SiDdMt De Agoitar. 
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penl 86 dissimuler, sur laquelle il a été interpellé de s'expliquer, 

il y a plusieurs semaines , et toujours sans fruit 

€ CëUdià lui de dire qu'il avait besoin d'un procureur général 
et que cette place fût conférée sans délai à un bon avocat. 

c Entre les trots substituts actuels , il y en a deux, Leenheer 
et Schepmans, dont le zèle mérite des éloges et dont les talents 
donnent Tesp^ance de les voir se former ; mais ils n'ont pas ac- 
toellement tous les talents et les qualités requises pour qu'à mon 
sens on poisse leur conférer la place de procureur général. Il ne 
peut pas non plus» je crois, être proposable de la conférer an fils 
do fiscal Cuylen. 

« L'inexpérience de ces substituts, jointe à l'insuffisance du fis- 
cal à les diriger, force tous les jours le gouyemement à entrer 
dans les plus minutieux détails sur l'afTaire des procédures de 
l'office, et cependant les affaires de l'office sont nécessairement 
niai dirigées, parce que, malgré les soins du gouvernement, il 
est impossible que des instructions perpétuelles à Toffice embras- 
sent tous les détails. Les informations les plus importantes ne 
sont pas prises dans le moment de 1 a-propos , et les délais qu'elles 
^HTonvent rendent trop souvent impossible, au bout d'un certain 
temps, la preuve d'un fait que l'activité et l'intelligence de l'office 
eût facilement constaté dans son princi[)e. 

c 11 est possible, il est facile de répartir tellement les conseil- 
lers De Yillégas, Del Marmol, De Jonghe et Yan Doorsiner dans 
la troisième chambre du conseil , que leur prévarication, si l'on 
doit les en croire capables, ne puisse nuire à la justice. 

c 11 devrait être plus facile encore de les renvoyer du service 
ou de rendre leurs mauvaises intentions sans effet , si loftire fis- 
cal remplissait à leur égard ses devoirs. Mais il sera, je crois, 
également inutile de les tenir éloignés ou de les rappeler, si Ton 
ne remédie pas efficacement à l'inertie de l'office fiscal et à l'in- 
suffisance de ses agents. 

c il serait fâcheux qne, dans des circonstances aussi impor- 
tantes que celles où nous nous trouvons, l'opération nécessaire 
à la meilleure réforme de l'office, qui pourrait être effectuée en 
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trois jours, dût être proposée à Vienne ou à Semlin , et que, par 
oetle ooDsidération, son exécuikui dût être différée de qottre, 
cinq ou six semaines, ou plus. 

< Il s'agit : 1" de donner un adjoint au fiscal ; 2° de faire un 
procureur général ; 5" de garantir au fiscal actuel un dédomma- 
gement équitable, soit en honorifique , soit en pension, soit en 
emplacements pour ses fils, qui puisse le contenter. 

c Si, comme il serait désirable, Son EaLcellence a les pouvoirs 
nécessaires à Tefiet d'opérer ces changements , je serais de senti- 
ment qu'EUe le fît incessamment; qu'Elle nommât pour fiscal le 
conseiller Anthoiiis, pour procureur général l'avocat Petit; que 
cela fait. Elle fît, à Tintervention du nouveau fiscal , mettre sous 
les yeux, séparément, à chacun des quatre conseillers. De Villé- 
gas, Del Marmol, De Jooghe et Van Doorslaer, les faits constatés 
à leur charge, et qu'on leur fit entrevoir et sentir avec énergie 
que leur sort dépend du gouYernement et de leur conduite fu- 
ture, et que, quoiqu'il puisse en arriver, ils seront, s'ils le mé- 
ritent, traités comme Van der Noot, liens, Janssens, etc., en 
criminels d'État, et, qu'en ce cas, ce ne sera vraisemblablemoit 
point un conseil de Brabant, mais un conseil de justice impar- 
tial qui sera leur jnge^ 

« Ce n'est que sous ce point de vue, et en combinant l'affaire du 
rappel de la chambre d'Anvers avec la réforme de l'office fiscal , 
que je puis aviser dans cette alTaire et y porter un jugement. 

« Dans le supposé contraire , dans celui où l'office fiscal dût - 
demeurer ce qu'il est, tout jugement que je pourrais porter sur 
rinlluenoe plus ou moins nuisible que tels ou tels conseillers, 
qui se trouvent k Anvers, auraient plutôt ici que là sur les aflaires 
publiques , me semblerait douteux et hasardé, au point que, dans 
cet état de doute et de fluctuation, je préférerais infiniment la 
démarche franche et loyale de les rappeler tous , à la démarche 
équivoque et modifiée de n'en rappeler qu'une partie à présent et 
une autre partie dans quelques semaines. 

« F. R. De Bbr6. 

c Le 31 août, à midi. > 

u. 7 
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Ce rapport était celui d'un homme franc et loyal ( pour nous 
servir de ses propres expressions), qui n'aimait pas les mesures 
équivoques , qui n'hésitait pas à mettre à nu les plaies de l'admi* 
nistration et qui iic craignait pas non plus de les cautériser, quels 
que fussent les cris que cette opération dût arracher au patient. 
Qu'iraportait-il , en clfet, que quelques membres du conseil de 
Brabant résidassent à Anvers ou à Bruxelles, lorsque le conseil 
tout entier n'était d'aucune utilité à la chose publique, lorsque 
roflfico fiscal, cet agoni osscnliol du pouvoir extk utif, était inerte 
au milieu des circonstances ks plus graves? C'était là qu'il aurait 
fallu appliquer son énergie; c'était à ce rouage que le gouverne- 
ment aurait dû savoir donner une impulsion vigoureuse. Mais des 
ordonnances violentes, exécutées violenuuent par l'autorité mili- 
taire, n'étaient pas ce qui pouvait constituer un gouvernement 
fort. 11 est bien vrai que le gouvernement autrichien n'était pas 
le maître d'organiser l'ad mi nistration comme il l'aurait voulu; 
mais c'était pour cela même qu'il n'aurait dû négliger aucune 
occasion d'en améliorer les parties dont il était l'arbitre. Les faits 
signalés dans le rapport de M. De Berg étaient de la plus haute 
gravité; il dépendait du gouvernement d'y porter remède, et ce 
ne fut qu'au mois de janvier suivant qu'on nomma un procureur 
général. 

M. De Traultmansdorir, sortant d'une crise violente, était en- 
tré dans une période de timidité. On peut juger de sa situation 
morale par une lettre qu'il adressa , sous la date du 25 septem- 
bre 1788, au prince de Cobenzel , et dans laquelle il exprima 
ses craintes sur l'avenir qui semblait se préparer (i). Le refus du 
subside par la prochaine assenddée des états lui paraissait immi- 
nent; il faudrait prendre alors des mesures qui porteraient l'irri- 
tation du peuple jusqu'au désespoir. Tel est à peu près le résumé 
de ce curieux document, dans lequel la situation des esprits était 
peinte sous les couleurs les plus sombres : < La méUauce, l'ai- 

(i) Ce doctiiMiit, publié d'abord par M. Gacbard, dan« le journal VÈmancipation, a été 
reproduit « putto pir M. Bsmnet, dam laa leUnt wr la MiMMiom hrdbmtom», 1. 1> 
p.ietetMiiT. 
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greur, l'esprit de vengeance, y étnît-il dit, sont au plus haut de- 
gré Une sombre tristesse a succédé à la folle résislance Les 

provinces belges sonl pi ètes à se jeter dans les bras d'une puis- 
sance quelcon(jnr, (jni leur assurerait leur conslilution; elles re- 
nonceraient iih iiie a celle-ci , pour èlre gouvernées par les voies 
légales , sans être loujoiirs lueDacëes et subjugées pai* la force 
militaire. > 

On aurait peine à croire à l aulhenlicilé <Ie cette lellre, si le 
doute était permis à l'occasion d'un d<M ument publié par l'archi- 
viste de l'État. Que voulait donc M. De Trauttmansdorlï? 11 avait 
été envoyé à Ri uxelles, pour y faire exécuter les préalables ^ c'est- 
à-dire [)Our fermer les séminaires épiscopaux et pour y substi- 
tuer le séminaire général. Les premières mesures, qu'il avait [)ri- 
ses à cet ellel , avaient soulevé une opposition violente, tant de 
la part de l'université que de la part du clergé en général. Il y 
avait répondu en faisant diriger des poursuites criminelles contre 
les professeurs de Louvain et en faisant expulser par la force les 
élèves des séminaires épiscopaux. L'indignation des patriotes s'é- 
lant alors manifestée par des dameurs qui mettaient en danger la 
tranquillité publique, il était entré dans la voie des coups d'Ktat, 
avait fait arrêter [)lnsieurs personnes, sans aucune forme de pro- 
cès, et en avait forcé un j)lus grand nond)re à prendre la fuite.... 
Et, lorsque la perpétration de tous ces actes, émanés de S(ju auto- 
rité, commence à lui insi)irer des craintes jKJur l avenir, il écrit 
à un des conseillers de la couronne, pour imputer à l'autorité mi- 
litaire tous les embarras qu'il s'est créés. Il veut qu'on rappelle 
le général d'Alton; il demande qu'du destitue les fonctionnaires 
dévoués au gouvernement, mais qui n'ont pas le bonheur de 
posséder un pouce de terre dans le pays, et qu'où les remplace par 
des personnes jmssessionnées de la noblesse. 

Encore une fois : que voulait donc M. De Trauttmansdorfï? 
Voulait-il que le gouvernement renonvàt à ses projets relative- 
ment au séminaire général ? .Mais alors pourquoi n'avait-il pas 
dooné ce bon conseil, dès son arrivée aux Pays-Bas? Et à quoi 
boD la débâcle des professeui-s de Louvain, le déplacement d'une 
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fraction du conseil de Brabant, el enfin les fusillades de Malînes 
et d'Anvers ? Car tous < es lails subséquents n'étaient que les consé- 
quences d'un fait piiMiiiif. Si, au contraire, il ne voulait pas 
abandonner l'institution du séminaire généial, en d'autres ter- 
mes, s'il entendait toujours faire exécuter Us préalables, com- 
ment |X)Uvail-il espérer d'y parvenir sans l'assisUmce de la force 
aruiéu, lorsqu'il avait l'expérience des excès auxquels la moin- 
dre tentative de ce genre devait nécessairement donner lieu? 
Comment {)ouvait-il espérer d'y parvenir en remplaçant les fonc- 
tionnaires dévoués, déjà si rares, par des personnes possession- 
nées de Ui uohlcsse , lorsqu'il siivait <|ue géuéralenient la noblesse 
étail de connivence avec le clergé, et lorsque lui-même avait cru 
deyoir introduire des créatures du gouvernement dans le con- 
seil souverain de justice? 

1/épitre du ministre plénipotentiaire fut appréciée à sa juste 
valeur par Joseph II, qui écrivit son jugement dans l'apos- 
tille suivante, déjà publiée par M. liorgnet : c 11 serait du plus 
pernicieux exemple, dit l'Empereur, de changer les généraux 
ou employés qui déplaisent. Le ministre est seul le maître de 
gérer les all'airos. Qu'il se fasse aimer et estimer , la crainte qu'on 
aura du militaire sera un moyen de plus, pour lui, de se faire 
obéir. Le militaire ne peut rien faire, dans aucune allaire, et 
n'entre comme exécuteur que quand le gouvernement l'exige. 
Ainsi tous ces contes sont des pauvretés au-dessus desquelles le 
comte De Trauttmansdorlf doit se mettre et iic pas commencer , 
comme longtemps il s'en est défendu , à prêter l'oreille à des 
petitesses, ou à des profx^s d'intrigants qui veulent semer la 
zizanie. Vous lui ferez ccmiprendre cela, et s'il ne sait aucun 
autre moyen de rétablir la confiance, il faudra y renoncer et se 
retourner sur l'obéissance, en luisant en même temps argent de 
tous les droits cl possessions en régales qui existent aux Pays- 
Bas. » 

Du reste, la lettre de M. De TrautlmansdorlT ne paraît plus si 
extraordinaire, quand on connaît le mot de l'énigme, et ce mot 
n'est pas difficile à trouver : car le ministre plénipotentiaire a 
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pris soÎB de récrire lui-même. « On ne sait plus, dit>il , où est 
P antoritë; cenx qui ne réassissent point dans leurs demandes ont 
recours an général, qoi ne se contente pas d*ètie l'espion, mais 
qni est le contrôleur et le jage en dernier appel du gonverae- 
meat. > Ceci eiplique suflOlsamment les instances du ministre 
plénipotentiaire pour faire rappeler le général d'Alton : il j avait 
là deôz pooToirs rivaux; d'Alton correspondait directement avec 
l'Emperenr et en recevait des instmctions. Cela ne Tempèchait 
point d'agir suivant les réquisitions de l*autorité civile; mais, 
placé à la téte d'un corps d'armée par la confiance du chef 
de l'État, il voulait que ses troupes fussent respectées. Lors- 
qu'on leur jetait des pierres, il répondait par des coups de fusil , 
et, quand M. De ThmttouinsdorCr, par un de ces tours d'habi- 
leté quH affectionnait, après l'avoir lancé contre l'émeute, le 
retenait on semblait le désavouer, il écrivait à Vienne et se 
plaignait des humiliations qu'on voulait lui faire subir. 

Ajoutons, cependant, pour compléter le tableau de la vérité , 
que cette correspondance avait des inconvénients réels. Le géné- 
ral d'Alton ne se bornait pas à entretenir l'Empereur de ce qui 
avait rapport au bien-être de ses troupes et à la dignité de Tauto- 
rité militaire; il émettait aussi son opinion sur la marche du 
gouvernement, sur la situation des esprits et sur les moyens à 
mettre en œuvre pour vaincre l'opposition. Or, les rapports du 
général d'Alton sur toutes ces choses offrent un des exemples les 
plus remarquables de l'erreur dans laquelle peuvent tomber les 
hommes qui ne sortent pas d'un certain cercle de relations, et qui 
n'entendent que des voix amies, flatteuses, s'harmcmisant avec la 
voix de celui auquel il s'agit de plaire. Dans le moment le plus 
critique, lorsque les masses, travaillées par le clergé r^^ulier et 
séculier, étaient prêtes à se soulever, il écrivait que les mesures de 
précaution n'étaient plus nécessaires , que le peuple était entière- 
ment revenu des fausses idées qu'on lui avait inculquées; et il 
attribuait ce merveilleux résultat à la publication de quelques 
brochures qu'il avait fût imprimer dans les deux langues, pour 
dettHkr kt yeux au tiars^tat» 
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Il serait difficile de préciser jusqu'à quel fHjint ces rapports 
influèrent sur les résolutions de Joseph II. Seulement ou j)eut 
voir, par une des lettres de ce prince, qu'il jugeait très-saine- 
ment la posilioii respec tive du général et du ministre; il écrivait 
à d'/Mlon, qu'il devait épauler en toutes occatiions le minisire, en 
ne jciisant ni trop ni trop peu et en se réglant, de concert avec hn, 
selon les circonstances qui cxi/jcaient de la modération, mais aussi de 
la fermeté; il recommandait surtout un parfait accord entre le 
militaire et le gouvernement, entre le général et le ministre plé- 
nipotentiaire. Malheureusement, ces recommandations furent 
vaines ; la mésintelligence continua à i égner. M. De Trautt- 
mansdord aill ait voulu commander lestrou[)ês, et parce qu'il ne 
les commandait pas, il trouvait détestaltle loiii ce qu'elles fai- 
saient pour assurer rexéeution de ses propres mesures. Dans ses 
moments de vigueur, il aurait voulu s'en servir comme d'un 
épouvantail; dans ses moments de faiblesse, il aurait voulu les 
voir disparaître sous terre. Dans aucun cas, elles n'auraient dû, 
pour se conformer à sa pensée et à son caractère, agir franche- 
ment : i! valait mieux, selon lui, qu'elle se laissassent insulter et 
démoraliser, que de s'exposer à l'animadversion des émentiers, 
leurs ennemis naturels. En un mot, le mépris lui paraissait pré- 
férable à la haine, sans doute parce qu'il se sentait capable de 
supporter l'un et que l'autre lui faisait peur. 
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Les états de Brabant avaient été convoqués pour le 21 novem- 
bre 1788. Ils s'occupèrent, le 22, de réicclion d'un député de 
l'ordre ecclésiastique, en remplacemont de llildcpbonse Vanden- 
bruel, abbé de Vlierbeck, dont les fonctions venaient à cesser. 
Le choix de l'état ecclésiastique tomba sur Benoit Neefs, abbé 
de S^-Bernard (i). Le ^ Je chancelier de Brabant yint, suivant 



(i)DMi8«MMlle6ft, né «o ymtge deOmnptMi, 1e49jnrrer tT4f , id^tanproAt.k 

M Joillet 1762, prêlrc , le 21 dércmbro f Te.*; , avait H6 installé , le 30 avril 1781 , comme abbé 
dttS'-BerDard.fur l'ilscaut, monastlore de l'ordre de Cislcaux, dont il était auparavant proviseur. 
Il mit remplacé l'abbé Norbert Bruyndoncs . mort le S9 jailkl 1780. La mitre abbatiale lui 
fat loleaucllpinent conférée dans son abbaye, le 1" mai 1781 , par dom Robert DeBavay ,abbé 
de Villers , asiiaté de Pierre Van den l'crrc , abbé de PicrrepoU , à Anvers , et de Nicolas Joseph 
Miras, abbé de Grimbergbe. Il prit lilace aux étals de Brabant, le 8 mai suirant. Dom Benoit 
Nee6 moaral «a 1780. U Ail maplacé pir don Bafhiêl Z«|hH» , fol Ait k tenter «bbé dt m 
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l'usage , présenter, an nom de l'Emperenr, les demandes de 
subsides. Après quelques débats, l'assemblée des deux premiers 
ordres consentit an subside ordinaire, à l'impôt, à l'accise sur 
les quatre espèces de consommation et à un demi-yingtième de- 
nier pour l'entretien de la cour de LL. AÂ. RR. les lieutenants 
gouyemeurs et capitaines généraux, sous la condition habituelle 
que k Uentmve etaulremeiUpaB. 

Le 29, à neuf heures du matin, les gens de loi ( wethoudereu ) 
de la' ville de Bruxelles, formant le premier membre du tier»* 
état, s'assemblèrent en coll^ pour s'occuper des mêmes de- 
mandes; ils y consentirent également , avet^ cette restriction : 
pounm que ie ûen ratée ef mtiremenî pas. Ce YOte ayant été trans- 
mb, à dix heures, au large conseil, composant le deuxième 
membre du tiers-ordre de la ville, ce conseil donna aussi son con- 
sentement, toujours sous la condition 911e le tiers suive et autre' 
ment pas. Enfin, à onze heures , les bonnes gens des neuf Nations , 
formant le troisième membre du tiers-ordre, reçurent k leur 
tour les demandes auxquelles les deux antres membres venaient 
d'acquiescer. Ils se retirèrent pour délibérer avec Farrière-con- 
seil. Cétait là que l'esprit de Van der Noot dominait; c'était là 
aussi que devaient venir échouer les demandes du gouvernement. 

M. De Trauttmansdorff avait en beaucoup de peine à obtenir le 
consentement des deux premiers ordres des états. Il avait follu , 
pour cela , leur faire maintes promesses; il avait lallu consentir 
à transmettre leurs représentations à l'Empereur; il avait blln, 
enfin, que le ministre plénipotentiaire s'engageât à aller lui-même 
à Vienne , se mettre aux pieds de Sa Majesté , pour obtenir ta ré- 
vocation de tontes les mesures en voie d'exécution (1). Mais rien 
ne pouvait ébranler la résolution du troisième membre du tiers-' 
ordre, qui continuait à recevoir ses inspirations de Van der Noot , 
retiré en Hollande, et qui y obéissait aveuglément. Le subside, 
l'impôt et l'accise furent rejetés; le demi-vingtième denier, pour 
l'entretien de la cour, fut seul accordé, et les bonnes gens des 

(1) NMa ftu M» D$ TrmtUmMiuiwfu rmiin m mMn«I 4ê YUnnu , «fe. , p. 9, 
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^fatioDS inolivèrent ce vote sur leurs sentiments d'amour et de 
respect pour LL. A A. RR. Cétait la même tactique, par laquelle 
on avait réussi , en 1 787 , à entraîner les archiducs dans une fausse 
voie et à leur faire saisir les rênes du gouvernement, qu'ils 
étaient ineptes à manier. 

Une des Nations de Brtixelles donna cependant un consente- 
ment entier. Ce fut la Nation de Saint-Pierre. Les brocards ne 
lai manquèrent point, comme bien l'on pense; elle partagea avec 
ILDeCock, pensionnaire des états, rbonneur dedéfrayer la presse 
soi-disant spirituelle pendant plusieurs aernaines. On fit, entre 
antres , paraître , à cette occasion , les prétendos vers soivants : 

c Les états, soutiens de la triste patrie, 

« SMoiti pw vn De Cocfc et craignant pour leur vie, 

« Du comte Trautinansdorff craignant Injumnenta, 

« Nous ont enfin trahis, ont rompu leurs serment». 

« Pierre a perdu ses clets, il a baissé la téte; 

■ LManHieB Natkiu ne seront ps si Irfm. 

c lê Cof , œt animal ennemi du Lion, 

« Ne fcn pas trembler le bnve Bnbençea. » 

Cependant, le gouvernement ne désespérait pas encore de ra- 
mener les Nations à des idées moins hostiles. On employa tous les 
moyens possibles pour séduire oes bonnes gens qui se montraient 
si récalcitrants; on alla jusqu'à offrir un sacrifice à YanderNoot, 
qnVm avait, pour ainsi dire, proscrit : la Pineau fut mise en liberté^ 
le S décembre, après plus de six mins de délation préventive. 
On convoqua ensuite les Nations, pour le 9 décembre. L*arrière^ 
conseil, assemblé ce jour-là, fut exhorté par quelques personnes 
du magistrat à donner enfin son consentement aux subsides; 
mais tous les efforts furent vains : un refiis sortit de Tume pour 
la seconde Ibis. Les bonnes gens furent alora licenciés jusqu'à 
nouvel ordre. 

Dans cet état de choses, M. De Trauttmansdorff prit la résolu- 
tion de partir pour Vienne; mais il avait à peine foit dix lieues, 
qu'il lut suivi et atteint par un courrier dont les dépèches le 
firent rétrograder. Cette circonstance donna en quelque sorte 
raison^à ceux qui, pour entraîner le tiers-état, avaimt toujours 
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prétendu que la promesse du ministre n'était qu'un moyen falla» 
cieux d'obtenir son consentement. Elle les autorisa à proclamer 
que son départ n'avait été que simulé, et, en effet, il y avait quel- 
que chose (le fort étrange dans ce voyage, vrai ou faux : M. De 
Traullnianscloriï avait annoncé l'intention d'aller à Vienne par 
la France; après avoir pris congé des archiducs, il avait remis, 
avec quelque solennité, les rênes du gouvernement au général 
d'Alton et au vice-président De Cruuipipen , en chargeant ce der- 
nier seulement des affaires courantes; puis il était parti pour 
Vienne, le 15 janvier, à deux heures après midi : mais il s'était 
arrêté à Alons, était descendu chez sa sœur , chanoinesse du cha- 
pitre noble de S«-\Vaudru , et il s'y trouvait encore le lendemain 
au matin, lorsqu'un courrier lui apporta des dépêches de l'Empe- 
reur. Le même jour, 10 janvier , il fit sa rentrée dans Bruxelles. 
On sent que ces hasards ou ces combinaisons maladroites durent 
ouvrir un large champ aux m.dins propos, et qu'elles ne contri- 
buèrent pas médiocrement à jeter tle la déconsidération sur le 
ministre plénipotentiaire et, par suite, sur le gouvernement lui- 
même. 

A son arrivée à Bruxelles, M. De Traultmansdorff fit mander 
chez lui les députés des états et leur apprit que la représentation 
faite par les états de Brabant, lors de leur dernière assemblée 
générale, et qui avait été envoyée à Son Altesse le prince de 
Kaunilz, venait d'être renvoyt'C sans avoir été décachetée, et cela 
par ordre exprès de Sa Majesté l'Empereur. Il rendit aux dépotés 
cette représentation et leur remit en même temps la dépèche 
suivante : 

€ L'Empereur et Roi, 

« Tiès-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et 
bien amés, 

€ Le refus de consentement aux subsides ordinaires auquel a 
osé se porter le tiers-état de mon duché de Brabant, sans que les 
premiers membres aient fait le moindre ellort i>our y mettre 
ordre, a dû exciter toute mon indignation, et m'engage à révo- 
quer dès ce moment, pour cette province, toutes les concessions 
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que je lui avais faites, et nommément celle de l'oubli de tout 
ce qui s'est passé pendant les derniers troubles, que j'avais eu 
la clémence de lui accorder. Je défends en même temps à mon 
gouvernement général de ne plus me proposer de grâce quelcon- 
que |X)ur les individus, soit du civil ou du clergé de cette pro- 
vince, et de n'en placer aucun. Je suspends aussi toute nomi- 
nation ultérieure aux abbayes de Brabant (i), et mon gouverne- 
ment général fera, à l'aide du militaire, la recherche la plus 
exacte des personnes de toutes les classes et conditions de la 
même province, qui, pendant les derniei'S troubles, se sont ren- 
dues coupables de fait, de paroles ou par écrit, pour les punir 
selon que je le trouverai convenir aux circonstances. 

€ Après le refus, que vous avez osé vous |>ermettre, de con- 
sentir aux subsides qui sont dus et indispensables pour l'enfre- 
tien de l'administration publique, vous ne pourrez plus, dans 
aucune matière, réclamer la joyeuse entrée à laquelle je ne me 
crois plus lié, tandis que vous osez oublier ce que tous me devez, 
de voire côté, comme de fidèles sujets. 

* A tant, très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, 
chers et féaux, chers et bien amés, Motre Seigneur vous ait en 
sa sainte garde. 

« Vienne» le 7 janvier f789. c Signé Josepb. 

< Par l'Empereur et Roi : 
^ c Contretigné A. G. De LsnEim. » 

<i) MalgT« les iMabfBaM j mÊO t k m fUta réeemnent dam le clergé régulier, il j «vait 
mmn è estte ^wque tadt«UMfimeHl« àta» ht picrfaMM «Ici Paya-Bu , nvoir : 

1° L'abbare de Saint-Micfaet , de l'ordre des Prémontrt^ , à Anvers , vacante par le décès de 
Vtbbé GuUlanme Freocoto Boea, mort m diAteau de Mederockeneel , le 96 eeptenbte 1786. 
Cille diliayefMeoBlM»|wlHltaU»«B 1790, à AugiuOnPoil^ aé Awen»S6*etder^ 
nier abbé de S' Michel , nommé wprteaiiHnf pvoîplMin de li ftlle d'Anna «■ ITM. déeédé h 
Asven le 81 juillet 4816. 

f* L^libe7ed''0adeiibettrf on dq tIodi Bouif, de llardre de Seint-BeBoU, à Geiid, veeenie 
per le décès de Vahhf- Pirrrp Courdclier, mon en 1788. 

S* L'abbaje de Poste!, de l'ordre des Préinontrés , dans la Caropioe brabaocoOM, vecante par 
le déole de Pabbé Jean Peeten , mort en J788. 

4* L'abbaye du VAl-des-Écoliers, chanoines régiilien de l'ordre de Htat A«||aitia,'àlleiw, 
facaate par le décès de l'abbé Louis d'Arras , mort en 1787. 

6* L'abbaye de Saint-Mard ou Saint-Médard , du même ordre, à TMmaf, difiewe wente, 
diydile mert deMMinnlii Yen dw Bqrdn, dioédéea 171». 
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Après avoir pris connaissance de celle dépêche, les députés 
déc larèrent (jii'ils ne {XMirraienl en délibérer que quand l'assem- 
blée générale serait réunie de nouveau. En consétjuence, le mi- 
nistre plénipotentiaire convoqua l'assemblée générale des états 
de Brabant pour le 20 janvier. Les députés, de leur côté, en- 
voyèrent copie de la dépêche impériale aux magistrats des trois 
chefs-villes, avec une lettre dont l'intention était assez mal dé- 
guisée : < Le ministre, disaient-ils, nous a dcrlaré qu'on pouvait 
être certain que le contenu de la dépêche de Sa Majesté serait 
mis à exécution sans délai, et que Sa .Majesté avait formellement 
ordunué do n'épargner pour cela aucun moyen extrême, disant 
qu'elle ne voulait plus reconnaître de privilèges à un peuple qui 
lui refusait ouvertement le service ordinaire, sans lequel l'ad- 
ministration supérieure ne peut exister. Nous regrettons de de- 
voir vous communiquer de semblables nouvelles, qui présagent 
la ruine totale du pays, et nous vous engageons à aviser le plus 
tôt possible aux moyens de prévenir les effets d'aussi graves 
désastres. » 

Cette espèce de proclamation eut les résultats qu'on pouvait en 
attendre : elle prépara les esprits à la résistance et à la révolte. 
Le gouvernement crut les calmer par des mesures de rigueur, 
qui ne firent que les irriter d'avantage. Il fit publier, sous la date 
da 21 janvier, par l'amman et les bourgmestres, échevins, tréso- 
riers, etc., de la ville de Bnizelles, une ordonnance de police 
qui défendait de tenir des discours contraires an respect dû à 
Sa Majesté, à son gouTenMment ou à ses fonctionnaires; de les 
injurier oa insulter d'nne manière quelconque; de se réunir dans 
les rues ou places publiques à plus de huit personnes; de faire 
quoi que ce fût enfin qui pût troubler l'ordre ou compromettre 
la tranquillité publique; le tout sous peine de correction arbi- 

•» LWty éa ftryfkk. réK^ l tn m d» ratdwJêChlwOT , > TWuwiiJe, ^muM pw h mtit 

de l'tbbww Edmoode Jacobt , décédée en 1788. 

7* L'kbtwyc de NieuwenboKb, du même ordre, à Gaod, le LréfiM de l'abbesM d«m« 
CaroUne Lenasens , survenu en 1786 , avait lataia VMUl*. 

8* Enfin, Tabbaje de Béliant , chanoinesM^f ré^uli^re^ dp Saint AuguHia , Ml Mamt, 
«acanle par le décès de l'abbewe Marie Jotèphe De Son, morte en 1787. 
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Iraiie. On alla plus loin que oéU» en fait de mesures préren- 
tives : on fil surveiller les personnes suspectes par des capo- 
raux autrichiens , qui furent placés à leur porte comme plantons. 
Les abbés de Parc, de S'-Bernard, de Grimbergen, le baron 
d'Uove, l'avocat lions, conseil de la Pinau, le boetmeester 
^germans et beaucoup d'autres eurent cet honneur. 

Ce qui eût valu beaucoup mieux, si le tiers-ordre avait été 
(raitable, c'étaient les démarches du bourgmestre auprès des 
Nations , pour les engager h venir à résipiscence. Le 23 jan- 
vier, les neuf Nations de Bruxelles furent réunies extraordinai- 
rement dans diverses chambres des métiers et à des heures diffé- 
rentes. Le bourgmestre leur proposa d'adresser à l'Empereur un 
placet, une humble requête y smeeckschrifi; mais c'est à peine si l'on 
répondit à son appel , en lui faisant observer que les Nations 
n'étaient pas régulièrement assemblées pour recevoir une pareille 
proposition. Le magistrat les fit alors convoquer, dans les for- 
mes ordinaires , pour le lendemain , ^ , à onze heures. 11 convo- 
qua également le large conseil. Les Nations s'étant réunies à la 
maison de ville, dans le local ordinaire de leurs séances fin de 
lot)t il leur fut présenté par le pensionnaire de la ville une nou- 
velle demande de consentement à la levée des impôts, mais qui 
différait essentiellement dos demandes précédentes, en ce qu'il 
s'y agissait d'un consentement perpétuel. Les Nations se réuni- 
rent de nouveau , dans l'après-midi , pour délibérer sur cet objet; 
elles rejetèrent la demande, sous prétexte qu'on ne les avait 
pas assemblées dans des formes qui leur permissent d'émettre un 
libre vote. On voulut alors leur faire exposer le but et lesmolils 
de la demande par les conseillants^ chacun dans la Nation à la- 
quelle il appartenait; mais cette proposition souleva une vive 
discussion, dans laquelle les plus érudits prétendirent que l'in- 
lervention des conseillants était contraire aux privilèges, firef, 
après une délibération qui avait duré depuis quatre heures jus- 
qu'à six, l'assemblée des Nations fut dissoute et les iKHinesgens 
furent renvoyés chez eux jusqu'à nouvel ordre. 
Le 26 janvier était le jour fixé pour l'assemblée générale des 
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états de Brabant. En ce temps-là les séances des états com- 
mençaient à huit heures du matin; on allait dîner à midi, et 
quand les affaires étaient urgentes, on en reprenait la discussion 
à deux heures. Rarement la séance du soir se prolongeait au delà 
de quatre heures. Le 26 donc, avant le point du jour, toute la 
garnison était sur pied. Les bourgeois, en sortant de chez eux, 
troQvèrent des troupes d'infanterie, de cavalerie et d artillerie, 
postées sur tons les points principaux de la ville. On avait placé 
deux compagnies de grenadiers avec un détachement de dragons 
et deux pièces de canon à la GrandTlace; deux compagnies 
de grenadiers et encore deux pièces de canon à la place Royale; 
un détachement de dragons à la partie postërieare du palais do 
gouvernement; deux compagnies de fiifiîiiers et un détachement 
de dragons à l'entrée du Parc, du c6té de la place de Lonvain; de 
forts détachements à la place du Sablon, à la place S'-llichel, etc. 
Des patrouilles circulaient dans toutes les nies. 

MM. les membres des trois ordres s'ëlant assemblés pour déli- 
bérer sur la dépêche de l'Empereur , la séance fut ouverte par la 
lecture d'un rapport du pentionnaire des Ëtals : M. De Gock ex- 
posa à l'assemblée divers exemples de ce qui s'étai t passé dans des 
circonstances analogues. 11 cita, parmi les moyens à employer, 
lorsqu'un des arrière-membres refusait son consentement au sub- 
side, d'abord la justice réglée , par voie d'action contre les mem- 
bres refusants ; en second lieu , une déclartiion des deux preoûera 
ordres , portant que la clause « pourvu que le tiers suive et autre- 
ment pas » s'appliquait au consentement des trois chefe-villes en 
général , et non au consentement de chacun des membres de ces 
villes en particulier. Quant au premier moyen , le greffier se pro- 
nonça contre son adoption et toute rassemblée partagea son avis. 
A l'appui du deuxième moyen» il allégua qu'on pouvait trouver 
des exemples de son emploi dans les rétroactes des années 1684, 
1685, 1712 et autres (i)* Mais il ajouta qu'il restait un autre moyen 

(1) n raiiit pa dter Mud WM rifolalioa d«i «UU de Rnbant, du 10 arril 1777. publiés 

par M. Gachard, dan? une note Insérfr nu TinUrlin de In séance du 1 janvier 1843, de foco- 
démU royaU de BnuctUcs, p«(e M. Hais la couduitc de M. De Godt, daiu celle «ibife, ae 
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eneore : c'était de déclarer que Ici deux picniie» ordres iTen rap- 
ponaieDt avec flonmiasiofi à ce qu'il plairait k Sa Majesté de sta- 
tuer , en Terto de son pouvoir sovrerain, au sujet du défaut de 

consenteittent (i ). 

Pendant cet exposé, le secrétaire de Son Excellence» M. De 
MuUer se présenta dans l'antichambre des états, et ayant lait 
appeler le greffier, il lai dit que le ministre espérait que les états 
ne prolongeraient ni remettraient leur séance au delà de quatre 
heures ou quatre heures et demie de raprès-midi, attendu que, 
dans certains cas , il y aurait encore à prendre , ce jour m^e, 
diverses dispositions qui ne pourraient pas avoir lien dans la 
soirée. 11 remit en même temps au greffier un exemplaire de 
l'ordonnance ci-après, portant publîcatiôn de la dépèche de Sa 
Majesté aux états de Brabant, du 7 janvier 1789 : 

< Joseph, par la grâce de Dieu , Empereur des Romains tou- 
jours auguste, roi d'Allemagne, de Jérusalem, de Hongrie, de 
Bohême, etc. {ie grand lUre), ayant ordonné de faire exécuter 
sans délai les dispositions contenues dans la dépêche que nous 
avons trouvé bon d'adresser, sous notre royale signature, le 
7 janvier do la présente année 1789, aux états de notre pays et 

paraît pan avoir été Tranche. Aiu»i le Ttt>ai bientM, lui qui avait f«it du dévoâjneot k k IBO- 
narcbic , devenir patriote et acquérir de la popahrilé. Koos atran iraoTé de cette popularité on 
iiagulier monument : rVst un (»¥cniail patriotique, aux couleurs braban':onnp9, sur leqtirl son 
portrait en médaillon se trouve fdire peodanl au portrait de Van der Nool. Des vers, par H-* P.* 
i$ Bruxelles , ilgaaleiit ces drus grand» cito}cn» à Tadmintlen et & la rcoonnaiMnee de la 
p«alérit«. Nouf croyons ftire d'autant plus âp plaisir aux amaleuni de li(««mtiirp natlaMte, m 
fci wp r od tt Uant ici, qu'il est assez prukible que M"' i>. n'était autre que la l'iaeau. 

nf.^^î :<icoi,ts vit nrn -(oot. 

« Par son génie et sa màlc éloquence, 
« Oe lea eoncitoyens Û devint le aanveur , 

I* En les sauvant i! s>st arquis leur rrpiir , 

« Et des droits étcrneb à leur reconnaissance. • 

oe coca, rc.TSioKNAïaE po états bb sbab«<it. 

a Défenseur courageux de la cause publique, 
« Incorruptible appui des lois , 
« Son pays lui donna ia oenronna dviqna 
« Pour amir défendu let droiii. • 

(O Onlfowrm i 11 Sn de et whmann attrait HtlM dn praeèa-rarlM] de cette aéwMc. 
f J nw H ii w Iw*!;. 
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duché de BndMmt, oomuraniqnée à oei états dans leur anemblée 
générale, le 96 dn même mois, et dont la teneor est comme suit : 
( Voir la dépêche rapportée ci-deBSUs, page i06 ). 

< Nous avons déclaré et ordonné» déclarons et ordomioiis : 

« !• A compter de ce jour» tontes les oommisslons fiiiles et 
accordées par nous aux états de notre pays et dnché de Brahant, 
de même que le contenu entier de la joyeuse entrée, sont et 
demeureront suspendus, révoqués, casiés et annulés. 

< 2" Seront également sopprimés, à compter de ce jour, le 
comité intermédiaire des états de Brahant, connu sous le nom 
de députation des états, ainsi que tous les receveurs, officiers et 
autres employés desdita étato, sans exception. 

« 3* Déclarons néanmoins que ces receveurs, officiers et em- 
ployés pourront continuer à remplir, comme auparavant, les 
devoirs et fonctions de leurs places respectives, et jouir du même 
gage ou traitement qu'ils ont perçu jusqu'ici, moyennant qu'ils 
nous fiusent au préalable le serment appartenant à leurs offices, 
tel qu'il l'ont foit précédemment aux étata de Brahant, celui-ci 
devant venir à cesser à tous égards. 

c 4* Nous pourvoirons incessamment , par les moyensqui seront 
trouvés convenables et rendus publics, au recouvrement des 
impositions et charges publiques : elles n'excéderont pas le taux 
de cdies qui ont été levées jusqu'ici, et on prélèvera sur leur 
produit les intérêta des rentes et charges qui y sont affectées et 
qui seront acquittées avec la plus grande exactitude. 11 sera 
pourvu avec la même exactitude an remboursement des capi- 
taux, d'après les engagementa contractés avec les prêteurs, et 
les excroissances qu'il y aura sur les diilérento moyens. 

c S* Nous révoquons et supprimons aussi, à compter de ce 
jour, Tantorité attribuée au conseil de Brabant, par l'art. 5 de 
la joyeuse entrée, dans l'émanation de nos lois, édita , ordonnan- 
ces et décrète pour cette province, et déclarons en conséquence 
que le serment que les chancelier, conseillers , greffiers elsecré> 
taires de ce tribunal ont fiût pour cet effet aux étata de Brabant, 
doit être considéré comme non avenu. 
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« d> KioQs avons continué toutefois et continuons lesdils chan- 
celier , conseillers, greffiers et secrétaires dans rexercicede tou- 
tes les fonctions de leurs charges au conseil de Brabant, ma^ 
pour autant seulement qu'elles tiennent à Tadministration de la 
justice supérieure, en conformité de nos lois et ordonnances. 

* 7» Nous assurons à tous nos fidèles sujets, de quelqu'étiU et 
condition qu'ils soient, leurs anciens droits de liberté et de pro- 
priété individuelles, de même que celui de ne pouvoir être trai- 
tés, en quelque matière que ce soit, civile on criminelle, réelle 
on personnelle , qu'en justice réglée , par droit et sentence et par- 
devant leur juge compétent; à l'exception toutefois de ceux qui, 
à Toccasion des événements passés ou à venir, se sont rendus ou 
se rendront coupables envers nous. 

« 8» Nous prévenons tous et un chacun que notre volonté 
suprême est que ces coupables, sur le r^ultat des recherches 
faîtes et à faire à leur charge, d'après les ordres contenus dans 
la dépèche rappellée ci-dessus, soient arrêtés d'abord sans autre 
provision de justice, pour être entendus et jugés selon les cir- 
constances et par tel juge ou tribunal que nous trouverons à pro- 
pos de désigner ou d'établir à cet effet. 

« 0° Les différentes dispositions énoncées dans les articles pré- 
cédents tiendront lieu jusqu'à ce que, par une suite de notro 
amour pour nos peuples et de notre sollicitude constante pour le 
bien-être de nos sujets brabaiiçons, nous ayons pu leur donner 
une nouvelle constitution qui, en conservant les droits intimes 
et les privilèges raisonnables de l'ancienne, fasse cesser à jamais 
les entraves de toute espèce, aussi déplacées que révoltantes, que 
des esprits malintentionnés ont cherché et sont parvenus à op- 
poser depuis quelque temps à l'exercice de notre autorité souve- 
raine, même à celle qui était légalement reconnue et établie par 
la ci-devant constitution de cette province. 

« 10« Nous déclarons finalement que tous les juges supérieurs 
et autres officiers dejusiice. receveurs, greffiers, secrétaires et 
généralement tous ceux qui sont actuellement employé dans la 
province de Brabaot, qui, à cause du serment prêté par eux sur 
u. , 
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l'ol^rvution de la joyeuse enlréti, auraient de la lépugnauce à 
continuer les devoirs et fonctions de leurs charges, offices ou em- 
plois, |)ourr()nt s'en déporter, sans manquer pour cela envers 
nous, et que, sur la première annonce qu'ils en feront à notre 
gouverDcment général , l'acte de leur démission leur sera accordé 
sans frais. 

c Mandons et ordonnons que la présente ordonnance soit im- 
primée, publiée et affichée dans la province de Brabant, ès lieux 
accoutumés, et partout où besoin sera, ahn que personne n'en 
puisse prétexter cause d'ignorance. Kn témoignage de quoi nous 
avons fait mettre à ces présentes notre grand scel. 

e Donné en la ville de Bruxelles, le 2& jour du mois de janvier, 
l'an de grâce mil sept lciii quatre-vingt-neuf, et de nos règnes, 
savoir : de l'empire romain le 24% de Hongrie et de Bohème le 9". 

« Etait paraphé Ta. V. 
« Conlre-sifjné le B"" de Lederer. » 

Cette pièce fui (oniinuniquée aux étals, sur qui elle parut 
faire une vive inq)ression. Le greffier reprit ensuite son rapport, 
au point où il avait été interrompu , et, après une longue et mûre 
déliltc-ration de MM. les prélats et nobles, il fut entendu qu'une 
déclaration serait adresscVi par les deux premiers ordres à Sa 
Majesté, au sujet du refus de consentement du tiers, et qu'on y 
inscrirait cette clause : « Que, bien qu'il fût impossible aux étals 
de déroger aux privilèges de la province et du tiers-ordre, néan- 
moins MM. les prélats et nobles déclaraient être prêts à obéir 
en toute soumission à ce qu'il plairait à Sa Majesté de statuer, 
en vertu de son pouvoir princier et de son autorité souveraine, 
concernant la demande immédiate des objets sur l^quels les 
consentements étaient restés incomplets : espérant , MM. les 
prélats et nobles, que, conformément à ce qui s'élail fait autre- 
fois en pareille circonstance, Sa Majesté daignerait leur accor- 
der à cet égard acte de non préjudice \>our l'avenir. » 

Par suite de cette résolution , les états s'occupèrent aussitôt de 
formuler une supplique [smcekjtchrift] à l'Empereur. A dix heu- 
res du matin, une dëpuialion se rendit chez le ministre plëni- 
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potentiaire, pour lui remettre cette pièce; mais le style en ayant 
déplu à Son Excellence » ils la rapportèrent bientôt à l'assemblée, 
et la délibération recommença. Pendant ce temps, les fidMes en- 
combraient les églises, où se célébraient des messes solennelles 
pour înToqner l'intervention du Tout-Puissant. L'autel du St-Sa- 
crement de Miracle, dans l'église de Sainte-Cudule , avait été orné 
cxtraordinairemenL II en était de même de Tautcl de Notre-Dame 
de Bon-Secours, dans l'église de ce nom, et de l'autel de Notre- 
Dame de la Paix, dans l'église de St^Nicolas (i). La délibération 
des ^ts dura jusqu'à deux heures après-midi. Ce fut alors seu- 
lement que la dëputation se remît en marche, pour aller reporter 
au ministre plénipotentiaire, la supplique modifiée et dont la 
rédaction avait été définitivement arrêtée dans les termes sui- 
vants: 

« A l'Empereur et Roi, 

« Les très-hombles et soumis vassaux et sujets de Votre 
sacrée Hajesté, les prélats, nobles et députés des chefs-villes, 
représentant les trois états de votre pays et duché de Brabant, 
demandent avec une profonde humilité, qu'il leur soit permis 
d'exposer à Votre Majesté Tainiction extrême où ils sont d'avoir 
pu TOUS déplaire. Sire , an point que l'exprime la dépêche donnée, 
le 7 de ce mois, sous votre seing auguste. 

c Votre Majesté y annonce, nous chercherions vainement à 
nous le cacher. Votre Majesté y fait éclater contre nous et son 
peuple tout le poids de son indignation : hélas! Sire, et nos re- 
grets et l'abîme de notre douleur ne pourront jamais trop bien être 
représentés à votre sensibilité paternelle, à celte clémence. Sire, 
qui sans cesse njoute à l'éclat de votre justice, de votre gloire! 

« Dès le moiiu nl, Sire, qu'il a été possible d'embrasser les 
moyens de désarmer votre courroux , ils ont été saisis avec em- 
pressement : et ces moyens. Sire, ce sont, ce seront toujours 

{l)Â JMli*, fàmt beUo libéra nos . Maria patù, éuit U devise adopiée par mm cwfré 
rie connue soui le nom de broedertchap van O. L Y. van Petft. L'origine de celte confrérie 
remonuit à l'année 1143, et on l'attribuait à la , conclue en PégliM de St-NieelM, entre 
Godefroid au bercMU , troisième do aoiD . duc de Lothier , comte de LouTais M Inodlei, «t 
kl Bertlioiid,nigMa» de Grinliergbe et de SUliaei. (GoUval, Un».) 
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ceux-là dictes uniqueinenl par la soumission la plus parfaite, 

f Quoiqu'il ne soit pas dans nos droits de pouvoir déroger aux 
privilèges du tiers-élal, il ne vient pas moins d'être pourvu sans 
délai au service de Votre ^lajesté, par la (h'claratiou de nos pré- 
lats et nobles conqxjsanl les deux premiers ordres, d'obéir en 
toute soumission à ce qui sera statué au nom de Votre Majesté, en 
vertu de la plénitude de votre puissance, Sire, et de votre auto- 
rité souveraine, sur le recouvrement immédiat de ces impositions. 

t Votre Majesté daignera entendre au surplus, par les rapports 
ministériels qui lui seront laits, que, suivant la forme de nos dé- 
libérations, il n'était pas possible aux députés du tiers-étal de 
donner à Votre Majesté, conjointement avec les deux premiers 
ordres, celte marque certaine d'une entière obéissance. 

€ Oui, vSire, c'est la même voie d'une soumission véritable et 
sans bornes que nous suivons, en suppliant Votre Majesté d'a- 
gréer la prière humble et précise que nous lui faisons ici, de 
daigner regarder comme non avenues nos dernières rcprésentii- 
tions en date du 1" décembre dernier, qui ont excité l'indigna- 
tion de Volrc Majesté; attachés comme nous sommes, comme 
nous seront uniquement. Sire, au soin de vous servir et de tâcher 
de vous complaire en toutes choses, d'aller au-devant du moin- 
dre désir que Volrc Majesté daignera nous manifester. 

« Que ne nous esl-il permis. Sire, d'exprimer nous-mêmes, 
aux pieds de Votre Majesté, le sentiment loyal, honorable pour 
nous, qui ne nous fait respirer que votre service : au moins dai- 
gnez, ô vous, Sire, le meilleur comme le plus accessible de» 
rois, veuillez souffrir que nous puissions députer vers Votre 
Majesté quelques personnes des trois ordres, pour la supplier, 
non-seulement d'accepter l'hommage que nous faisons ici d'avance 
de toutes les ressources de vos sujets, mais surtout de rendre à 
votre peuple toute l'étendue de vos bonnes grâces. Sire, de votre 
bonté et de votre clémence; surtout encore de conserver à 06 
peuple l'intégrité de ses lois constitutives, sous la douce influence 
desquelles 0 heureux depuis tant de siècles. 

c Ce serait alors. Sire, œ serait par le moyen de ces députés, 
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inibus de nos principes, pénétrés de notre esprit, que Votre 
Majesté pourrait se convaincre que si , dans ces mêmes lois, faites 
et destinées pour assurer le l)onheur public, vous jugiez. Sire, 
qu'il puisse se trouver des {X)ints incompatibles avec les vues 
salutaires que se proposerait Voire Majesté, elle pourrait nous 
les communiquer avec celte confinncc que doivent inspirer, qu'il 
nous soit permis de le dire, notre soumission non moins que 
noire zèle, nous qui devons vous en donner. Sire, les premiers 
exemples, comme les plus notables appelés d'entre vos sujets. 

• Ce serait alors, Sire, que ces députés, instruits, éclairés, di- 
rigés par la sagesse propre à Votre Majesté, pourraient à leur 
retour nous en transmettre les oracles : dès lors la félicilè devien- 
drait générale dans tous les ordres de l'État : et quels nouveaux 
efforts, Sire, ne [Mourrait pas faire votre clergé, assuré de son 
existence, pour concourir aux vues de Voire Majesté! tout en un 
mot deviendrait bientôt une source précieuse et féconde de joie, 
- de bénédictions qui s'élèvei*ont de toute part vers le trône de 
Votre Majesté. 

< Telle est, Sire, la disposition siiu ère et à jamais des cœurs 
de vos états; tels sont les seuls litres (ju'ils osent invoquer auprès 
de Voire sacrée Majesté, pour mériter son indulgence, sa protec- 
tion et sa souveraine clémence. 

« En quoi, etc. > 

Cette supplique satisfit le ministre plénipotentiaire, qui })romit 
de tenir en suspens rexécution des ordres de l'Empereur; niais 
elle souleva l'indignation des patriotes. Lorsqu'elle vint à èlre pu- 
bliée dans un supplément à la Gazette des Pays-Bas, du 2 février 
1789, on prétendit qu'elle était fausse et de l'invention du gou- 
vernement. Ce système mensonger fut poussé si loin par les me- 
neurs de l'opposition, que, dans la nuit du 5 au 4 février, ils 
tirent distribuer et placarder dans les rues de Bruxelles, une 
affiche qui nous parait assez curieuse pour être reproduite ici 
textuellement : 

« AVERTISSEMENT. 

< Puisque la régence anti-patriotique des alïaircs des Pays- 
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Bas, malgré le refus unanime des états sur la demande de l'andaB* 
tissement du tiers-ordre des états, faite le 26 janvier 1789, dans 
leur assemblée générale , s'est émancipée d'en imposer au publie , 
en disant malicieusement insérer dans le supplëmoit de la 
Gatette des Payi-Bas, du 2 du courant, une résolution busse et 
controuTée prise par lesdits états, le susdit 26 janvier, et préten- 
dument communiquée le même jour an gouvernement général, 
ce qui ne peut tendre qu'à désunir et décourager les braves 
représentants de nos cbeb-villes, tandis qu'il n'exista jamais 
plus grande barmonie, union et fermeté, l'on a trouvé convenir 
d'avertir le public de vouloir se désabuser au s^jet de ce feux 
bruit, puisque, bien loin que les étals auraient commis cette 
lâcheté le 26, leur pensionnaire De Cock, dans l'assemblée des 
présents, tenue le 27, a tâché de les feire signer une représenta- 
tion de sa composition, contenant exactement les points insérés 
dans le supplément de la gazette, ce qui a été refiisé et rcgeté 
un a nimeme nt, de sorte que, ne pouvant parvenir i son bat, il 
leur a ensuite communiqué un ordre du ministre, de la signer, 
fente de quoi on les menaçait d'une suppression prochaine des 
trois membres des étals, enfin si ceci peut désabuser des esprits 
préoccupés des impressions désavantageuses, l'on promet, par 
cette, une récompense de trois milles écus à quiconque prouvera 
la réalité des points de la résolution insérée an supplânent de la 
Oaxette des Pajft'Bas, L'on s'adressera ponr cet effet à l'impri- 
merie*patriotique. 

c L'm aoertisse tauire. > 
De son côté, l'office fiscal du Brabant fit annoncer, aussi par 
alBche, qu'il serait donné une récompense de mille patacons à 
celui qui ferait connaître les auteurs ou les complices de cet écrit 
Mais, dans la nuil suivante, on apposa an bas de l'avis du fiscal 
un petit carré de papier imprimé, portant : c Quand nous mimes 
c cette affiche, nous étions quatre, affiche, empois, muraille et 
c moi. Les trois premiers ne sont point délateurs, le quatrième 
c se moque des écus de l'Empereur. > 
Le Brabant n'était pas la seule prQvince où le subside eût été 



W MM. 



119 



relîisë : les états de Hainaut on avaient fait autant. On envoya 
des commissaires à Mons pour les dissoudre, ils reçurent, comme 
les états de Brabant , une dépèche de l'Empereur, datée du 7 jan- 
vier, qui leur reprochait leur condmte indécente et injurieuse à son 
autorité, et ensuite une ordonnance, datée du 30 janvier, à peu 
près semblable à colle (|ui avait été adressée aux états de Brabant. 
En UQ mot, la marche du gouvernement fut la même dans cette 
allaire que dans celle dont nous venons de nous occu|)er; mais 
les états du Hainaut ne s'étant pas soumis comme ceux du Bra- 
bant, ils subirent toutes les conséquences annoncées jjar les 
édits de l'I^mpereui'. Leur assemblée fut dissoute, le 50 janvier; 
les commissaires royaux apposèrent les scellés, tant sur les trois 
salles de réunion, que sur le bureau de la recette des étals. Le 
même jour, les commissaires reçurent, au nom de l'Empereur, 
le serment de l'ancien receveur et de ceux des autres employés 
qui s'étaient décidés à garder leurs emplois aux mêmes condi- 
tions qu'ils les avaient exercés pour les états. 

Tontes ces opérations s'accomplirent sans difficulté apparente, 
et les commissaires n'eurent aucune résistance à vaincre. Il est 
vrai que la garnison, composée de trois escadrons de dragons 6t 
d'un bataUlond'iii&iiterie , qu'on avait hdt venir de Namur , était 
sons les armes et qu'on avait répandu des troupes dans les diffé- 
rents quartiers de la ville, tandis que les dens rues principales, 
la rue de Nimy et la me de France, étaient menacées par deux 
pièces de canon braquées aux deux extrânités delaGrandTlaoe; 
mais les troupes ne tardèrent pas à se retirer, et quelques pa- 
trouilles suffirent au maintien de la tranquillité publique. Ces 
démonstrations niilîtaîres fiimit suivies de quelques autres me- 
sures, qui paraissaient avoir le même but Dans la nuit du 1*' fé- 
vrier, on arrêta le conseiller pensionnaire delà vflle, M. Anquier, 
et on le fit conduire, par un officier et denx soldats, à Bruxelles 
d'abord, et puis k la citadelle d'Anvers. On fit surveiller par des 
pktntoM M. Doprez, conseiller pensionnaire des états du Hainaut, 
et un, Yirelle et De Larocbei comme on avait fait déjà à Bruxel- 
les et à Louvain. Le même jour, M. Stocquart de Conriaubois , pré- 
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t6C général, reçut à la parade, sur la Grand'Place, le serment 
de fidâité à l'Empereur, des pré?6t8 ou maréchaussées des ci- 
devant états dti Hainant. Enfin , peu de temps après , le â5 février , 
deux abbayes de cette province, Cambron (i) et le Valdes Êco- 
Sers (s), fareoA sopprimées. Cétait un moyen d'intimidation qui 
s'adressait directement à Tordre primaire des éuts de Brabant. 

Cependant, la réponse de Sa Mijesté à l'acte de soumission des 
deux premiers ordres des étais de cette dernière province , ne 
tarda point à arriver de Vienne. Elle était datée da 15 février et 
fut communiquée par le ministre plénipotentiaire aux députés, 
le 28 du même mois. 

Voici cette pièce importante : 

t L'Empereur et Roi. 

< Très- révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers et 
féaux, chers et bien amcs, 

^ « J'ai en rapport de In requête que vous m'avex adressée de 
votre assemblée générale, tenue le 26 du mois dernier , et je suis 
satisfait de la déclaration qu'elle renferme de votre part, quant 
aux subsides et charges ordinaires qu'une partie du tiers-état de 
ma province de Brabant a osé refuser avec opiniâtreté. 

c En conséquence, je vous ordonne , comme je vous y autorise, 
sans qu'il soit ou puisse être question, à cet effet, d'autre expé- 
dition que celte présente dépêche, de procéder au recouvrement 
et à la perception de ces impôts et subsides, sur le pied accou- 
tumé, suppléant directement, en vertu de ma pleine et souve- 
raine puissance, à tout ce qui pourrait être requis pour complé- 
ter le consentement des états : et, attendu que le terme de cette 
perception expire avec le mois de mai prochain, j'ordonne et 

(t ) LVbhajt dB Notre-Dnne d« CaoriMon, pria d'Alfa , nooMlèr» de rordve de artcm , 

avait pour abbé ilom Florent Pépin, qui avait reni(il;ir<-, t n 17H2, tlnm Miil«< hîc llocquart , et 
qui fut le deraier abbé de celte maison. Il était ûU de Michel François Jo$epb Pépin , coDM^ilIrr 
peorfoiHMfiv dn étatt du eoorté de Hafnaai , anobli fwr lettm palantea de PeniMniir Jeaeph n. 

du il mai ITSI . il n\aii |Hiiir fn ro .Tr.m Anluiiii^ lYpin , nommé prtSiili iil du conseil de Hai 
naut , par lettres patentes du 31 décembre 1782. I. abbé de Cambron fut désigné, en IT'JO , pour 
lirMder la comBbsfcMi ebaivéa de jofer le généial Vandermerw-h. 

(-1 1.'a'i)b.i\ r du Val des Écoliers (chniioinis réguliers de l'orilre de saint Augustia), àMoM, 
était vacante depuis la mort de Tabbé Louis d Arras. ( Voyez la note p«ge i07 ). 
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entends que, ce terme écoulé, vous en continuiez le recouvre- 
ment , par proTisioii et sans interruption » jusqu'à ce que je tous 
lie fût ccmnattre mes intentions par rapport aux arrangements 
que je tronrerai bon de faire, pour qu'il ne puisse plus se repro- 
duire un scandale pareil à celui que je prétends, à si juste titre, 
aujourd'hui , que ceux qui en sont cause soient les premiers à en 
ressentir les effets, et que les frais de radministration soient à 
jamais à couvert. 

« J'ai chargé, en conséquence, mon gouvernement général de 
donner , s'il en était besoin à cet effet, main-forte à vos employés, 
quoique je doive croire et que je préfère de me laisser aller à la 
pensée que tous les conlrihunhles, sans exception , s'empresse- 
ront d'eux-mêmes à remplir ce qui est» sur cet article, du devoir 
de tout fidèle sujet. 

« Je veux bien, ainsi que vous m'en suppliez, reganlcr comme 
non avenues les représentations que vous m'aviez adressées le 
i" décembre, et que je vous ai renvoyées, et agréer ainsi votre 
renonciation aux objets sur lesquels elles portaient, dont j'en- 
tends, au reste, qu'en aucun temps il ne puisse plus être ques- 
tion. 

f Je me promets que vous respecterez désormais, comme vous 
le devez, mes décisions souveraines, portées avec pleine connais- 
sance de cause, que vous ne vous permettrez plus de démarche 
quelconque sur des objets étrangers à votre influence ou à votre 
administration, ni aucune représentation ou démarche indirecte, 
soit pour appuyer ceux qui , par une résistance opiniâtre et 
une conduite criminelle, ont encouru ma disgrâce, soit pour 
tenter de contester et d'embarrasser rexercice des droits de mon 
autorité et les prérogatives de ma couronne. 

« Du reste, j'ai ordonné de nouveau à mon gouvernement gé- 
néral, de faire exécuter en toute rigueur les lois que j'ai portét» 
et de n'épargner aucun moyen pour en [>rocurcr la prompte et 
ponctuelle exécution , sans se tenir même, à l'égard de mes sujets 
quelconques qui y contreviendraient , aux formes qui ne sont 
établies que pour les cas ordinaires : vous prévenant, au surplus. 
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que j'ai cassé, annulé, comme je casse et annule, les clauses et 
conditions par lesquelles quelques tribunaux se sont permis d'y 
apporter des restrictions ou modifications; sur quoi j'ai chargé 
mon gouvernement de iaire connaitre à ces tribunaux ma volonté 
souveraine et absolue. 

c J'ai reçu d'ailleurs avec confiance et plaisir l'hommage de 
aonmission et d'empressement à répondre à mes intentions, que 
▼otre requête me présente, et cette confiance a détenniné 
ma bonté à autoriser mon gouvernement général à tenir en sus- 
pens l'exécution des ordres que je lui avais ddUléB en oonié- 
qnence de ma dépêche du 27 janvier. Je ma aiiii porté à celte 
disposition provisoire, dans l'attente que vous réaliserez, en tons 
temps, en tontes eiroonataDces, et à l'égard de tons les djets, oe 
qu'annoDoe votre requête et ce que ledevour vous impose, eomme 
à tout bon sujet : ne doutant pas que vons ne reoonnaiasieK vous- 
mêmes que, si ma dignité, ainsi que mes droits, exigent que je 
prenne des mesures eflOcaoes, pour que jamais et en aucun temps 
on ne pût plus voir se reproduire le scandale aff^x dont , pour 
lliomienr même de la nation, je vendrais pouvoir effiioer le sou- 
venir, il est en même temps de l'intérêt de cette nation, comme 
démon service, d'épurer la constitution également ténébreuse, 
incompréhensible et même, à bien des égards, inexécutable, 
comme le texte seul rannonce, et de la rédiger et fixer sur un 
pied convenable. 

c Mon intention est de (pwvemer par les lois et de procurer 
le bonheur et le soulagement de mes peuples : c'est là l'unique 
objet de mes soins; et, après ce qui s'est passé depuis près de 
deux ans, et ce que, sous les fimx ddiors de zèle et d*attachemenl, 
on a osé se permettre tout récemment encore, malgré que l'an- 
torîtéjeût épuisé tout oe qui était possible en bonté et en modé- 
ration, je ne saurais vous donner une plus grande preuve de 
clémence, ainsi que de mon alfection, qu'en vons manifestant des 
vues et des intentions que , d'après la conduite du grand nombre, 
j'aurais été autorisé à réaliser par ma seule puissance souve- 
raine. 
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« Ces vues et intentions vous seront déclarées plus individuel- 
lement par mon ministre plénipotentiaire, et c'est par la ma- 
nière dont vous vous conduirez , ainsi que par l'accélération que 
vous apporterez à une circonstance où il s'agit, non-seulement 
de tarir la source des maux, mais d'assurer la félicité publique 
que j'ai tant à cœur, que je jugerai de la sincérité de vos dispo- 
sitions, auxquelles d'ailleurs j'aime à croire dès à présent, 

« Du reste, il serait prématuré que vous m'envoyassiez une 
députation , et ce ne sera qu'après que les choses auront été arran- 
gées avec mon ministre plénipotentiaire, instruit de mes inten- 
tions pour le bien commun , que je recevrai avec plaisir l'houi- 
mage des représentants de la nation , et qu'en leur rendant alors , 
dans toute leur étendue, mes bonnes grâces, m» bienveiUanoe 
. et ma coofiance, je pourrai avoir la satisfaction de les regarder 
et de les employer, comme des coopérateurs zélés et éclairés à 
ravancement de la prospérité générale, laquelle ne fait qu'un 
avec rintérdt de mon royal service. 

c Je vons préviens, au surplus, que la surséance aux disfioti- 
tioDS rigoureuses de ma dépiâcbç du 7 janvier ne Um9n que 
pour autant que tons les ordres de citoyens deraenreiont, à tous 
égards, dans la soumission, le respect el robéiffsnoe qu'ils me 
doivent, et que, s'il s'en trowait de réfractaim, on si Top se 
permettait, de quelque part que ce pût 6tre, la moîndie dânwir- 
che séditieuse, contraire à l'ordre public, ou iiyurieme à Tanto- 
rité , j'ai enjoint très-expressément à mon gouvernement général 
de liire agir omitre les coupables et les oompUoes, tans observer 
pour lors les formes d'usage et comme il a^artient, dans tops 
les cas qui , par leur objet , ainsi que par leur» snil^ e| consé- 
quenoes, sont an^desm des règles Qt fbrmes ordinaires. 

« A tant, trèfi-révârends, révérends pères en Dieu, nobles, 
chers et féaux, chers et ])ien amés, Notre-Seîgnenr vons ait en 
sa sainte garde. 

« Vienne, le 15 février 17119. « Signé JosasB. 

« Par l'Empereur et Roi : 
« Contre-stgué A. G. De Ledersk. » 
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On voit , par cette dépêche, que le cabinet de Vienne en était 
venu à se persuader que tout gouvernement était ini|K)ssible 
avec l:i vieille constitution, avec les vieux privilèges du Hrabant. 
Il avait peut-être raison en cela ; mais il se trompait étrangement 
quant à la possibilité d'une réforme constitutionnelle. Les diffi- 
cultés étaient bien autres qu'il ne semblait le sup|>oser , à en ju- 
ger par le ton et la mani6redont cette question était traitée dans 
la pièce qui précède. 11 est évident que le < abinet de Vienne était 
dans une complète ignorance de la disposition des esprits. Cette 
erreur, l'avait-il pnis(''e dans l'acte de soumission des deux pre- 
miers ordres des états? Le style en était assez plat , assez dépourvu 
de dignité, pour qu'il fût permis de s'y méprendre; mais il est plus 
probable cependant qu'elle était le résultat de rapports inexacts 
adressés de Bruxelles et surtout des lettres du général d'Alton. En 
effet, celui-ci écrivait à l'Empereur : < Que c'était le moment de 
donner au pays la constitution qu'il jugerait le mieux convenir, 

et que le changement se ferait sans explosion ; que l'état des 

choses était tel que tout arrangement qu'il plaiiait à Sa Majesté 
d'établir dans les Pays-Bas, ne trouverait pas la moindre op[K)si- 

tion ; que ce serait le moment d'établir en llainaut, ainsi 

- qu'en Brabant, le nouvean système, qui serait indubitablement 

demandé comme un bienfait par les autres provinces ; (ju'au 

printemps proeliain, la nouvelle administration pourrait être sur 
pieil, siit ement dans ces deux provinces, et probablement dans 

tout le pays » 

Le cabinet de Vienne jtouvait se laisser prendre à toutes ces 
belles assertions, bien qu'elles dussent paraître étonnantes après 
ce qui s'était passé depuis 1787; niais, le cabinet de Bruxelles, les 
archiducs, le ministre plénipotentiaire, le conseil général du 
gouvernement des Pays-Bas, qui étaient mieux informés, n'au- 
raient-ils pas dû réunir tous leurs elforts pour é( lairer l'Empe- 
reur? Sans doute, M. Do TrauttmansdorlT é'crivail à Vienne dans 
un autre sens que le général d'Alton ; mais, dans une cire onstance 
aussi grave, lors(pi'il s'agissait de briseï- une eonstitution qui 
existait depuis des siècles et qui avait poussé ses racines dans tous 
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les rangs de la société, suffisait-il d'écrire et de se plaindre de la 
conduite vigoureuse des militaires, sans lesquels on ne j)Ouvait 
rien et qui n'avaient que le tort d'<Mrc en trop petit nombre? N'y 
avait-il pas d'autre mesure à prendre, et avant de tenter l'exécu- 
tion des projets annoncés dans la dépêche que nous venons de 
transcrire, comme dans les dépèches adressées au gouvernement 
des Pays-Bas, avant même d'en communiquer le projet aux états, 
n'aurait-il pas été prudent d'en remontrer tont le danger au ca- 
binet de Vienne I N'aunûC-il pas été prudent de lai demander des 
inofens de force ralliants' pour nne pareille entreprise? Le fiûre 
après coup, c'était augmenter les embarras, en engageant TEm- 
pereur à roYenir snr des desseins â>niités, rar des mesures 
prises. H. De Trautmansdorlf avoue, du reste, dans ses notes re- 
nûêes au eabmet de Viemie pour ta justifieatiott, qu'il se laissa en- 
traîner à l'opinion qu'un changement de constitution âait possi- 
ble, et il semble croire que, si ce projet échoua , ce ne fût que 
parce qu'on n'en poussa point l'eséoition a^ec assez de vigueur, 
immédiatement après la soumission des deux premiers ordres 
des étals. 

Ce qui est certain, c'est que le gouTemement des Pays-Bas 
n'hésita pas le moins du monde à donner suite aux ordres de 
l'Empereur, il fit convoquer de nouveau l'assemblée générale des 
étals de Brabant, et au jour fixé pour leur réunion, il leur 
adressa la dépèche suivante : 

« Marie-Qiristine, etc., Albert-Casimir, etc., lieutenants, gou- 
verneurs et capitaines généraux des Pays-Bas, etc. 

c Très-révérends, révérends pères en Dieu, nobles, chers 
et bien amés, 

c Le seul ol)|et pour lequel vous êtes assemblés aujourd'hui, 
étant d'entendre la lecture de la royale dépèche que Sa Majesté 
vient devons adresser, nous vous faisons la présente pour vous 
dire qu'il ne peut , dans cette assemblée, èCie question de traiter 
d'aucun autre objet, et qu'après que la lecture de ladite rojale 
dépèche aura été fiiite, une députatîon de votre part doit se len- 
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dre immédiatement chez le ministre plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté. 

c A tant, très-révërends, rérérends pères en Dieu, nobles, 
chers et bien amés, Dieu tous ait en sa sainte garde, 
c De Braxelles, le 2 mars 1789. 

« Paraphé : Ga. V*. 
« iSï^ii^ Marie. Alreut. 

< Par ordonnance de LL. A A. RR., 

< Contre-gigné L. C. Var de Vbu>. » 

Les états se soumirent avec assez d'hmnilité aux ordres conte- 
nus dans cette dépêche. Ils envoyèrent une députation au minis* 
tre, qui leur fit connaître les intentions de l'Empereur d*une 
manière plus explicité qu'il n'avait été fmt dans la dépêche du 
15 février. 11 s'agissait principalement de modifier la composition 
du tier»^tat, et de s'assurer des subsides permanents. M. De 
Trauttmansdorff engagea les états à nommer des commissaires 
pour s'entendre avec le gouvernement sur divers autres points 
qu'on leur communiquerait. La députation ayant fait son rap- 
port à l'assemblée, il y fut résolu qu'on nommerait efiectivement 
des commissaires, et le choix en fut fiiit séance tenante. On dé- 
cida ensuite qu'il serait donné des ordres aux receveurs pour faire 
rentrer les subsides et impôts , malgré le relus du tiers-état (i). 
Enfin, une représentation, rédigée dans les termes suivants, lut 
adressée à LL. AÂ. RR. les gouverneurs généraux : 

c Madame et Monseigneur» 

c Le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté, dans une au- 
dience que Son Excellence a eu la bonté de nous accorder, nous 
a déclaré, de la part de Vos Altesses Royales, que rEinjjereur a 
résolu de donner au tiers-états de la province une autre et meil- 
leure composition; qu'après que cette nouvelle représentation 
aura été déterminée et exécutée, Sa Majesté serait disposée à 
s'entendre avec les trois ordres de ses états, sur les moyens de 

(I) OnivoimnàliiDdecentaaiefDMNaMiiC ««s;, m olnil da piwèi>wM d> 
MlteiétaM^ 
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prévenir désormais le relus des subventions ordinaires quo îes 
besoins de radministrnlion rendent indispensables, ainsi qoe sur 
certains points et articles de la constitution. 

€ Et môme Son Excellence nous a déclaré qu'il serait agréable 
à Vos Altesses Royales que nous eussions nommé, pendant l'as- 
semblée présente, des commissaire de notre part, pour enten- 
dre les points sur lesquels l'Empereur, dans le rescrit que Sa 
sacrée Majesté nous a adressé, le \ du mois passé de février, 
annonce que Sa Majesté a fait connaître individuellement ses 
vues et intentions au minisire plénipotentiaire. 

c Nous avons l'honneur d'informer Vos Altesses Royales que 
nous avons dénommé commissaires, à l'efl'et dont il s'agit, pour 
l'ordre primaire, les abbés de St-Bernard, de Perck et de Grim- 
berghe(t) ; pour l'ordre de la noblesse, le comte deDiiras,le comte 
de Coloma et le banm d'Uoogvorst (i). 

(0 IVMtoJBiqihllM.aéèBnMBH.myifilinÉMtra^^ 

bcrgriie ( de l'ordre drs Prc'montré» ), en f7S0; il y prononça ses vopui en 1752, fut successire- 
mau curé de Grimbei^gbe, pui* pendant quatre aaa aoiM-prieur de aoo moaiMère, maître dea 
HovicM peadant koH a» al prieur peMnt «ne aw. fl (bt eandte aenané earé àn rillage de 
Wemmel , en 1776 , et dcs'iorvit celte cure pendant deux ans, Ij.'nareJosrpti T)\j Rondoau , abbé 
de Grimbcrghe , éUnt mort à Bnuelles, d'une attaque d'apoplciie, le 14 février 1778, Mans 
ftat nommé pour le remplacer. H fut admia aox états de Rrabant , le 98 aeAt 4f TtL II reçot 
aolenneUemcnt la mitre dans son abbaye, le 30 du même mois, des mains dn cardinal- arthevé- 
foe de Malinea, aasisté des abbés de Berne et de Diligben.Ce prélat fut le 4S* et dernier abbé de 
6rinabei||fae , et gouverna cette maison jusqu'à l'époque de l'invasion française, en 1794.11 quitta 
dcffiM pairie, et se retira en AlleHagaa, où il monat, la Itdéeèmbra de la même année. 
kfitêatm départ , le gooraiwnMM «b aan abbaye Ait «aalM à Laoli De Marye , chapelain de 
îl<ircht et religieux proCêa de cette maison II la gouverna sous le titre d'abbé provisoire jnaqirin 
moment de aa suppijMion. il ae retira eniuite à Braxeiks , où il mourut le 30 mai 1815. 
(a) Jean Jaaeph GMilain Van der Llnden , ban» dVoofn'w**, aelinevr de Meyam , né le 

6 juin 1758 , reçu oui «"tilts de Brabant , m 1783, était fils de Joseph Itrnare Antoine Van dcr 
Ltoden , baron d'Hoogvorst , et de Marie (Jatberine Philippoie Ghialaine baronoe De Brune de 

CoJeite comtesse I>c r.asre, rhanoînesse du rhspitre noble de Nivelles , n(*c à Gand , le 9 ivril 
1755 , fllle unique d'Emmanud Philippe comte De Gage et de Marie Magdelaine baroone De 
Spangben,déeédéela9jlillalimklB secondes noces, il épo«a,à AnTen, leSI jillMfiM, 
Marie Anne Caroline comtesse De Roose , décédée h Bruxelles, le 25 octobre 1811. Il mourut k 
Sanlieu , en Bourgogne, le 17 novembre 1806 , et laissa, entre autres enfanta , le général baron 
dVoagfint et le baron Joseph d*Hoogvorst, dernier maire de Bruielies, aujourd'hui sénateur. 

IiVnpereur Joseph II lui avait accordé , par lettres patentas du 8 février 1783 , la faveur de 
porterie titre et les armes de baron et d'en jooir peadaM h vie de son père. Celui-ci mourut 
dans la même année. Le baron dHoogvont était entré aux étals de Brabant , à titre de la baron- 
nie d^Bosgvorst , située dans k chef-mayetfa de Tarvneraa. Cette l elgn MiiwI e writ été vendne 
|W le Ni d^pagne , en te» , avee k hwM al biM JoiMkÉlM, è nappt TiB ier Uata 
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« Les députés dos chefe-villes, ù notre assemblée, ont jugé la 
chose de si grande inijxirtance, que, suivant l'usage ordinaire, 
eu pareil cas, ils ont cru devoir laire rapport aux magistrats, 
leurs commettants, alin <|ue le clioix des couimissaires, de la 
part des villes, i)uisse être fait d'alwrd par les magistrats. 

« Nous trouvons, eu elTel, la matière d'une extrême impor- 
tance, nommément la nouvelle com|)Osition que les intentions 
de l'auguste souverain pourront être d'introduire dans la repré- 
sentation du tiers-état. Ainsi, en donnant à Vos Altesses Royales 
les preuves les plus réelles de notre déférence prompte et en- 
tière, quant à la dénomination de nos commissaires , nous osons 
les supplier avec les plus respectueuses instances de permettre 
que, dans les points et articles qui seront proposés par S<m 
Excellence le ministre plénipotentiaire , soit compris l'objet des 
nouveaux règlements que le rescrit impérial semble présager 
dans la représentation des Tilles. 

c Noos sommes , etc. , lladame et Monseigneur , de Vos Altesses 
Royales les très-hiniibles, etc. 

c Les prélats, nobles et dépotés des diefe-villes» etc. 

« Par ordonnance : 
c 5^11^ De Coca, 
c De notre assemblée générale tenue k Bruxelles, le 2 mars 1789. » 

•ripMor de Manwffe, chcTalicr , grand foretlicr de Brabaiil , en fiteur de qui elle fut éhgée en 
Iwiwle, M^iinlMiaiit me h Mlgneurie de Tta<iV«orden , par leMne peiMlee Ai MiapleB- 

brc lfi63. l.e roi d'armes Jtior<»ns a publié un «Irait de ce» lettres prttenles dans son Supplé- 
ment aux trophée» de Brabant , de BuUtent. La ii«)e, 1736, t. [I , p. 110. Voyez «mai le 
jfttUitrir* du Pa^-Bas . t. II , j) 4-24. 

On trouve le portrait du baroQ d'Uoogront , gnté par ChevUlet . dans une collection deve- 
nue fort rare , qui eat Intitulée : BuemM dt$ fortraUt de Meueigneur» les étaU de Brabant. 
qui ont attitté à l'assemblée gMraU «MM à Bruxelles , depuis le ^^ avril 1 7H7 jusqu'au 
6 déeenUrre de la même aimie, m»c tm ap|>«w«Ci •onlemml ttgporiraiu de MetritursUi 
oftftà des abbayes, pour Un w w w ftt , aim$i 4t JWnHIwr* In rhef» du tnMème 
mcmbri' du tiers-état de tasmit 1789; tuivi d'un supplément, où seront li s portraits de 
plusieurs personnes qui se sont â tê tin g uée i dans la r^potolitm de la Belgique , tous gravét 
fafri$ U$ imsktt ortgtnmui ét André Bernard De QiMrfMNiNif , fMliiIre al dbneUm' d» 
Vacadémie belgique des beaux arU, à Anvers . il mnnhre ordinnire dr f académie électo 
raU de Dusseldorff. Anvers, 17M) , aux dépens de l auteur, in folio, Celte coUeclion , qui n'a 
pM éMachifée. Meeaileai4|iievtagi-Morpoitnlu. L* ^ e w , iié> Awwt. m 4TS0, y en 

mon nu comnipricemenl do ce siècle. On Iniuvp dp lui des notices biographiques dans I,. De Bast, 
Annales du salon de Gond et de l école moderne des Pans-Bas. Gand, 18i3, p. 119; et 
igwR.TMilradao«IA. Vmte Wlll||M»d4àcMi,l.in,p.liO. 
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Cette représeatation était bien faite pour entretenir le gouver- 
nement dans son erreur. La modération de ses termes pouvait 
faire supposer que les projets de Joseph II ne rencontreraient 
pas de si grandes difficultés. Mais le tiers-ordre s'était réservé 
tous ses droits; il n'avait pas concouru à la nomination des com- 
missaires, et le procès- verbal de la séance mentionnait qu'il avait 
déclaré ne pas vouloir préjudicier à ses principaux : t De heeren 
vanlde hoofdsteden hebl)en verklaert aenhunne principaelenniet tekoi^ 
nen prejudicieren. » D'autre part, enfin, la présence obligée, dans 
la commission, de trois membres de l'ordre ecclésiastique, devait 
suffire pour rendre tout arrangement impossible, à moins qu'on 
ne renonçât à l'établissement du séminaire général, et c'est ce que; 
le gouvernement était l)ien loin de vouloir faire. On veria même 
bientôt que les mesures prises au sujet de cet établissement dé- 
truisirent, en excitant une opposition plus unanime, tout l'effet 
qu'avait pu produire sur les abbés du Brabant la suppression de 
quelques abbayes dans la province de Hainaut. Mais, avant de 
nous occuper encore du séminaire général, il nous reste à citer 
un autre acte du gouvernement, par lequel il senihlc «ju'on ait 
voulu pousser jusqu'au dernier point l'humiliation des états. 

Pendant qu'ils étaient encore assemblés , l'avocat fiscal du con- 
seil souverain de Brabant, assisté du piocureur {^encrai du 
même conseil, se présenta à leur séance, et leur donna commu- 
nication de la dépt'che suivante, dont les prescriptions furent 
exécutées sans opposition : 

« Marie. Albert, etc. 

c Très^révérends, etc. » 

< Le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté a communi(]ué à 
vos députés la lettre originale et circulaire que vous avez (m l ite, 
sous la date du 2 juillet 1^87, aux états de la province de Hai- 
naut, et il vous a témoigné toute l'indignation que Sa Majesté 
ressentira, tant sur le texte que sur la conséquence de cet écrit 
inflammatoire, qui {K)rte l'empreinte la plus caractérisée d'une 
confédération criminelle. 

11. 9 
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€ Nous présumons trop de la sincérité des sentiments de fidélité 
et d'obéissance que vous venez d'exprimer à rEmj)ereur , par 
votre requête du 2G janvier dernier, pour ne pas nous persua- 
der, non-seulement que vous regarderez vous-mêmes votre let- 
tre circulaire du 2 juillet 1787, Vacte d'union qui y est rappelé 
et qui en lait la base, et tous les différents points qui y sont conte- 
nus, comme un monument de délire; mais aussi que vous vous 
empresserez de supplier l'Empereur de vouloir bien comprendre 
nommément ^'ans le généreux oubli qu'il vous fait encore espé- 
rer, en suspendant provisoirement la dépêche par laquelle il 
l'avait rétracté , <les actes qui déshonorent les représentants d'une 
nation qui, dans tous les temps, a donné les preuves les plus 
signalées de fidélité et d'attachement à ses maîtres. 

<t En attendant que vous ayez pris sur cela, dans votre assem- 
blée de cp jour, le seul parti qui vous reste j)Our apaiser le 
juste courroux de Sa Majesté à cet égard , la dignité du trône si 
grièvement oflensée et l'honneur même de la nation , dont les 
intérêts vous sont confiés, ne permettent pas qu'il subsiste plus 
longtemps dans vos archives de pareils actes, dont la reproduc- 
tion seule doit augmenter votre confusion comme votre repentir. 

« En conséquence, nous vous prévenons que les conseillers 
fiscaux de Sa Majesté ont reçu l'ordre de se rendre aujourd'hui 
à votre salle d'assemblée, pour vous demander la reprodu( lion 
sur le bureau, des livres, registres ou protocoles, dans les(}uels 
Vacte d'union, de même que votre lettre circulaire rappelée ci- 
dessus, vos résolutions et tous autres actes y relatifs ont été 
transcrits ou annotés, et pour les faire biffer ensuite en votre 
présence, l'assemblée de ce jour tenante, par votre conseiller 
pensionnaire et greffier, que vous autoriserez à cet effet, par une 
résolution préalable, à coucher dans vos registres ordinaires, à 
la suite de notre présente dépêche, et dont vous ferez conster 
aux conseillers fiscaux. Au surplus, nous avons chargé ces offi- 
ciers de tenir sur le tout un procès-verbal en règle et de nous le 
transmettre dans le jour. 

c A tant , etc. 

c De Bruxelles, le 2 mars 1789. > 
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Oelle mesure n'était, an reste, que Tapptication anx états de ce 
qnî aurait d^à été hît, en yertn des efdres de fEmpereur, poar 
?e oonseil de Brat»nt : car D est à remarquer que ces deux corps, 
dont Vna sembhit être la succnrsalB de Fantre, Ibrent toajoors 
eoTslDppës dans tontes les mesures génëndes que le gouTcme- 
ment cmt devoir prendre ponr affermir son pouvour. Sous la date 
du S lëvrîer, le conseil de Bralnnt avait reçu une dépêche de 
LE** AA. RR. les gouverneurs généraux, conçue en ces tenues : 

« L'Empereur a^ant été Informé que son conseil de Brabant, 
sur la réquisition des étals de celle province, avait rendu, pen- 
dant le courant des mois de mai et de juin 1787, plusieurs dé- 
crets , aussi attentatoires à la souveraineté de Sa Mqesié que con- 
traires aux règles inviolables que les juges doivent suivre, même 
dans les aifiiires ordinaires de justice, qui sont notoirement de 
leur compétence : Sa Majesté a trouvé qu'il était de sa sagesse» 
ponr prévenir désormais de pareils écarts de la part de la magis- 
trature, et en même temps dé sa justice, ponr réparer l'oflense 
folle à la dignité du trône, d'abolir jusqu'à la moindre trace 
d'un tel abus de pouvoir. 

c En conséquence. Sa Migesté a ordonné que les décrets ren- 
dus par son conseil de Brabant, sur la réquisition des états de 
cette province, ou par une déférence déplacée au vœu des mêmes 
états, et portant respectivement la date des 8 et 25 mai, 1*, i et 
20 juin, seraient bifi& par l'un des greffiers du conseil, et sur 
la désignation qu'en ferait le conseiller avocat fiscal de Sallajesl^ 
dans les registres de ce tribunal, oik ils pourraient avoir été 
transcrits. » 

Ces ordres avaient été exécutés le 9 lévrier, toutes chambres 
réunies, de la manière prescrite par Sa Majesté, et il en avait 
été dressé prooès-Terbal dans les termes suivants : 

« Procès-verbal tenu le 9 février i789, ensuite des ordres de lueurs 
Altesses Royales , du 5 du même mois, par moi soussigné conseiller 
avocat fiscal de Sa Majesté. 

« Le conseiller avocat fiscal, en exécution de la résolution du 
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conseil, prise cejourd'hui, 9 février 1780, désigne ici les registres 
internes de ce conseil de^ mois de ni;ii cl do juin 1787, et en con- 
forinilé de la résolution pi ise cojounriiiii , exige que le greffier 
Lanné ail à biffer les décrets portés les 8 cl 2o niai, 4 et 
20 juin n87, et de transcrire dans les registres aux consultes 
la dépêche de LL. AA. RR. du 5 de ce mois. 

€ En conséquence, lesdits décrets ont été biffés par une barre, 
en forme de croix , sur le texte entier desdits décrets, à la marge 
desquels on a tenu la note suivante : 

« Riffé ensuite des ordres de Leurs Altesses Royales, eu date 
« du 5 février 1789, et de la résolution du conseil y en suivie, 
c prise le 0 dudit mois, les trois chambres assemblées. 

< Fait cedit jour , 9 février 1789. 

< .Si^né Lanné. > 

c Ainsi lait au conseil les jour , mois et an que dessus. 

c Siffné P. J. GuTLEN el F. Lamhé. » 

La dépêche de l'Empereur, du 15 février, imposait au gonver- 
nement de Broxelles Tobligation de prendre , à Tégard da conseil 
de firabant, une nouvelle mesure, puisque Sa Majesté avait dé- 
claré qu'elle cassait et annulait les clauses et les conditions par 
lesqudles certains tribunaux s'étaient permis d apporter des res- 
trictions aux édits qu'ils étaient chargés de publier. Ce fut pour 
donner suite à la volonté de TEmpereur, sur ce point, que 
LL. AA. RR. les gouverneurs généraux adressèrent aiu conseil 
de Brabant la dépêche suivante : 

« i i ès-chers et bien amés, 

« L'Empereur étant informé (jue quelques conseils supérieurs 
de justice de ses provinces des P.ivs-l»as , en procédant à l'é'ma- 
nation desdites ordonnances de Sa Majesté, se sont permis d'y 
apposer, en différentes occurrences, des clauses, conditions, 
restrictions ou réserves secrètes, et considérant (jue cette prati- 
que clandestine ne peut qu'occasionner des int < rtiludes et des 
embarras infinis dans l'exécution des lois, Sii Majesté a résolu de 
la faire cesser absolument , tant pour le passé que pour l'avenir. 
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« G)mmenous désirons, avant de donner rexécution «aux ordres 
précis que l'Empereur nous a transmis sur cela , de connaître 
particulièrement quels sont les édits, règlements ou ordonnances 
de Sa Majt^téque vous avez cru ne pouvoir pas sanctionner sans 
de pareilles clauses, conditions ou réserves, l'objet, la nature 
et les termes de celles-ci, ainsi que le texte des résolutions aux- 
quelles elles se rapportent; nous vous faisons la présente, de l'avis 
du conseil royal du gouvernement, pour vous ordonner de vous 
expliquer incessamment et individuellement sur toutes les cir- 
constances énoncées ci-dessus, à quel effet, nous vous chargeons, 
vous chancelier, de nommer deux conseillers de votre compa- 
gnie, qui, conjointement avec le conseiller avocat fiscal de S. M., 
feront dans vos registres les recherches nécessaires pour former 
un tableau exact desdites résolutions et réserves, à commencer 
depuis le mois de décembre 1780, époque de l'avènement de 
Sa Majesté à la souveraineté, jusqu'à ce jour : vous nous ferez 
parvenir ensuite ce tableau, après l'avoir examiné et vérifié en 
plein conseil , avec vos observations sur la matière , en cas que 
vous trouviez qu'elle en soit susceptible. 

< A tant» très-chers et bien amés, Dieu vous ait eu sa sainte 
garde. 

e De Bruxelles, le 50 mars 1789. » 

La date de ce document nous porte déjà à une éjxxjue posté- 
rieure à celle des événements dont il nous reste à faire le récit. 
Nous nous arrêterons là pour le moment, de crainte d'interver- 
tir l'ordre chronologique que nous nous sommes imposé. L'occa- 
sion de revenir sur ce qui concerne le coDseil de Brabaut, ne 
tardera pas, d'ailleurs , à se représenter. 
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La cause du pouvoir souverain , après les faits que nous venons 
de rapporter, était bien loin de paraître perdue ou compromise. 
Il semblait, au contraire, qu'elle fût en voie de succès, et à no 
prendre que les résultats, abstraction faite de la situation des 
esprits, les rapports du général d'Alton pouvaient, jusqu'à un 
certain point, se justifier. En effet, le Ilainaut avait été soumis 
par la force, ou plutôt p.ir la peur; les deux premiers ordres des 
états de Brabant avaient < édé avec plus ou moins de bonne grâce; 
les imp<jts se percevaient dans ces deux provinces sans difficulté, 
malgré quehjues nmrmures et quelques protestations isolcH.'S. Les 
autres provinces des Pays-Bas n'étaient pas sorties du régime 
ordinaire de leurs lois et privilèges. Les états des provinces de 
Luxembourg et de Limbourg avaient même pris spontanément 
la résolution d'offrir à l'Empereur leur consentement perpétuel 
au subside ordinaire et extraordinaire, qu'ils étaient accoutumés 
de voter chaque année. IjC pays en général paraissait tranquille. 

A Bruxelles môme, il n'y eut dans ce moment (février et 
mars 1789), qu'aoe seule apparence de trouble» et ce furent 
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les étudiants de la nonyelle anÎTersité, rëoemineiit arrÎTés de 
Louvain, qui y donnèrent lieu. Ils se prirent de querelle avec 
des jeunes gens de la ville, dans un cabaret appelé la Couronne , 
rue de THèpital, en vinrent aux mains avec eux et les maltrai- 
tèrent au point qu'il en resta un sur le carreau, atteint d'une 
blessure grave. La garde était arrivée trop tard pour les séparer. 
Des poursuites criminelles furent dirigées contre deux bourgeois 
nommés F. Ravel et Meert; d'autre part, quelques étudiants fo- 
rent mis aux arrêts à l'université. Keuremeiute semble vouloir 
donner à cette échauffonrée une couleur politique (i); mais la 
cause n'en était autre que des propos tenus sur quelques filles 
de mauvaise vie, qui s'étaient établies dans un autre cabaret ( de 
drie Leeuwen ), fréquenté depuis peu par les phUo9opket de l'uni- 
versité, au grand dépit des jeunes gens de la capitale. Le chro- 
niqueur Goetval (s), à qui nous empruntons ces détails, d^lore 
amèrement la corruption des mœurs qui, depuis les troubles, 
semblait aller en croissant. Qu'il nous soit permis de citer, à cette 
occasion, une lettre adressée, en 1790, par rarchevéque de Mali- 
nes aux étals de Brabant, et qui montre combioi les progrès de 
la révolution firent progresser l'immoralité. Nous avons la pièce 

(I) S"'- briff vm Emeiîui Kturmnmt, blad ISB. Le racueil de ces leUres eu intitulé ; 
V( rmmdimje der brieven van den Hecre Ktwremmna om lie Httren Iheoloyonlen von 
deêminariin vm GtnA, Brugge, jpren.Hc., mur Ael «oofeMuml Mattnori* ymeroet 
•Mfr In onlâékt wordtn aUe de heymelydie geseMed miMtn vooryevàBen tm dten opxigtê. 
Tôt Trier , hij l'Iurkncn van Lier, £.... Sf . . <n hoedsverkooper.lksax volumes in 8". Le 
prindiMl auteur de cette pubUcation, qui parut eu 1788 et iTW, Mail la lliéologiea Jean 
Jowpli Vm den Bldicii, prêtre, natif du vflhge de Forêt, prit de Bnnrilet , leeteor au eollége 

il Atrns l't (liroi ii iir spirilucl du grand bégtiinage de Loimin Tt sYlait r^fug^if dnnsie pays de 
Liège, aui cnviroo» de Saiot-Trond. Le gouvernement autrichien i'j lit arrêter , le 14 Juin 1789; 
mtf» II parrint à ifédtepper dw nialn» d« Micoidi«H.Ea |7W, 0 Ait MaHné rtgwt dp boMu 
<!<■<. Trois i.nnf^iics, en rempinreniMt dslL Wooten; ttmplit COI AMCtloM jiufi^ îli^paqiw 
(lo la suppression de l'uiiiversilé. 

(s) Antoine Goelval.né iiBnmlha,«An mouiot à Ui Sb dv alèak dofnkr, iTiit 414 d^ 
Itord vicaire au village d'KfTe. Le 17 novembre 17C7, il fut ponrru de la chapellerie dej Saints 
l'ierre cl Barthélémy , a|K')tres, qui avait été fondée en 1367 , dans l'église paroissiale de Notre- 
Pame de la Chapelle, à Druvclles, par Jean De Vricse, curé du village de Bodeghem. GoetTil 
y remplaça Henri Joseph de Hainaut , dit Donnant, lecteur de théologie à l'abbaye de Caudem- 
berg, mort le 17 novembre 17G7. Goeival remplaça aussi cet ecclésiastique dans les fonctions de 
directeur spirituel des religieuses Ori^'iKinrs, dont Ift CMMfeot se trouvait sous le ressort de la 
paroisse de la Chapelle. Le 4 août 1771 , il ftit promo aoz fonctions de vicaire de la même 
paroiase. et y fut pourvu dah clMpdiaiie d» Sdnte Haisuerite, qui y avtit 4l4 iHidée par 
Henri De Weert, en 119T. U y ranptaca Jom Jowph Htngo. bncMler en tMokgie. piwM 
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originale sous ies yeux, et nous pouvons en garantir l'authenti- 
cité : 

c Messeigneurs, 

c Le cardinal-archevêque , pour remplir les devoirs de sa solli- 
dtade pastorale, ne peut s'empêcher de dénoncer à vos hautes 
puissances la corruption affreuse des mœurs qui règne dans la 
ville de Bruxelles et qui semble s'augmenter môme, depuis la 
révolution , par le grand nombre de filles perdues qui occupent 
des rues enlières , où elles sont publiquement fréquentées par 
toutes sortes de personnes et surtout des militaires, au grand 

k vm CMMnleaidm Pé^lMé» SMSudah. n wpMtquchpietwmwget. niMt nMmiMrito, et 

qui , pour la plupart , nvairnt <^té recueillis par le notaire Nuewcns, dont ta magnifique collec- 
lioD de roaniucriU fut vendue à Bruxelles, en 1811 ; plusieun paMèrent daos 1« bibliothèque 
de H. VtnWtùikm, et se trouvent ■ nl o ui i Tha l à h UbUolhiqiie royale. Lee piteelpaui ioal : 

i' Beschryvinge, tedert 't jaer 1780 tôt 1792, van de betonderUe vonn nUrn mde 
gctchiedmisten raehende de Oottenryktche I>'edrrlanden ende bnonderh/k wut aengact de 
jnitieelyke stadt van Bruuel. Quatre gros volumes io-follo, dcnii-rrliure. Le premier volume 
a 382 feuillets (1780 1783); leMcond 333(1784-1786); le InblèoBC 387 (1787-1188) jet le 
quatrième 338 ( 1789-1790). 

C'est une sorte de chronique où tous les principaui érénemoits anitil tetleflf** feslnt 
celte période, eont recontés evec beaucoup de déuils et foit eolgneuseoient , joar par jour. 
L^iiteitr y a transcrit on graad nombre de doeanients autbaoUques et y a inséré pluaieon 
pièces imprim(:-e$. Ce manuscrit faisait (lartie de la bibliothèque du notaire Nuewens. Voyez son 
catalogue, n* 219, p. 70 ( le titre s'y trouve traduit en bâncais ) ; il fut acquis par M. Van 
ndthem, au prix de fr. 48. V«t« MHoihM AAkaaitaM. t. VI, n* m.nfUian|aw- 
dliui partie de la bibUotUqqe de BonqagM. ANPmlsipe, n* 10800-180B8; Aè^MrMremMo- 
difue, t. m, p. 391. 

1^ BSUotn dit d t a mtMen é» Brthmt, m flanaBd. Vm valaaw iB'4*. 

L'auteur a l)('.nu' oiip |lIIt^r'• dntis Ir tra\.-)i! île l'archidiacre J. F. Foppens sur le m#me «tijel. 

3^ Recueil hUUtrique de* Payê Bas. Ueus volumes iu-4* , l'un de 370 et l'autre de 404 pages. 
Geadaot valoaM ftMoKanMi partie dataeoOectlaB de M.NMiMna.yarei cau^ 

1- Annales ealuim btalm Jforte dê CSi^dts, MnutéOii Mtoftamio ilS«iMfiM«d 
annum 1777. 

Mémtêrt a» réponte à la question proposée en 1777, fMir faeadémit impétUlê af 

royale des sciencrs et bdlrs IrUres de BruxfUet : • Quels étaient les droits et les prérogatives 
du duc de Lotbier cl de la Basse- Lorraine du temps de Godefroid k liarbu, c'est-à-dire au 
aammeoeemeiil d« 13* siècle ; en quoi coosistaieait Ica poweiiiaM allodialMde ea princa et ctOai 
qu'il acquit en vertu de son investiture? * 

Cette question importante , dont la solution devait ouvrir les sources principales de raoden 
droit public du Brabant, avait été proposée par l'académie, en 1775, et remise au concourt, 
en 1777. Troia mémoires lui furent adressés. Dans la séance du 14 octobre 1779, elle jufea 
que ces Béaaoirea ne remplissaient pas ses vues, parce que les points dont elle eMdiifri 1*ielair- 
cissement , restaient encore trop obscurs pour regarder la question cfitiimc riSolnc (."i/pcndant 
die distingua deux de ces mémoires, ceux de MM. d'Hoop et Yerhoevcn, à qui elle décerna une 
nédaHle dlugent. Voyex atémofm de toMéUmtê impériait et royale des sdeneet ef Mfaa- 
letlrei de Bnixellex-ïinncWci , ITKfl.in i°,t. lU , Journal dfs séances , p. iliij.Ce mémoire 
de Goelval faisait partie de la bibliothèque de M. Nue«ens. Vojex le catalogue n* 3746 3*. 
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tùÊtMe des toîbhu, et d'oè elles se répeadent le soir, sonfsent 
même en plein jonr, dans tous les quartiers de la ville, dereiiant 
inr leurs agaceries effrontées Técaeil le plnsdaagefenx pour des 
jeanes gens inconsidérés, qui, entraînés par des occasions si 
prochaines, perdent bien souvent rinestimable trésor de leur 
Innocence et entrent, par des chutes de pur hasard, dans la fu- 
neste carrière d*nne rie déréglée et licencieuse, dont ils ne se 
corrigent que très-difficilement , an grand pr^udloe de leur salut 
éternel , de leur sanlé et dn bien-être de la société civile, mili- 
taire et religieuse; de sorte qu'il est à craindre qu'il n'en résulte 
enfin des crimes sans nombre, capables d'éloigner de nous cette 
protection que leSeigneur a daigné si risiblement nous accorder 
jusqu'à cette heure, et de nous attirer, au contraire, îindignation 
dîrine , dont l'écriture sainte nous montre ks plus efta^aats 
offimplfla* 

< Il croit encore ne pouvoir se dispenser de eommmiiiner à 
vos hautes puissances ses justes inquiétudes sur «es petits jar- 
dins s^arés qui se sont fbrmés, depuis qndque temps, hors de 
la porte de Laekea,qaî, par la singularité de leur structure et la 
proximité de la ville, pourraient aisânent servir à des oonven- 
ticules suqiects, qui, outre ks dangers des moeurs, mériteraient 
à tous égards l'attention la plus sérieuse du ministère public 

< Cest pourquoi, il supplie vos hautes puissances de vouloir 
prendre ces deux objets en considération et charger particulière- 
ment la police de r^rimer efficacement la publicité des dissoliH 
tions de ces malheureuses séductrices, qui infectent la rille, et 
de porter un œil vigilant sur ce nouvel établissement hors la 
porte de Laeken, afin qu'il ne devienne une augmentation de 
corruption, qui n'est d^ que trop grande et déplorable. 

« Je suis avec proibnd respect, 

c Messeigneurs, 
« De vos hantes puissances, 

« Le très^humble et obéissant serritenr , 
« J. H. card.4uwbev. de Malines. 
c Bruxelles , ce 8 novembre 1790. > 
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On peut voir , par cette lettre , que , si la révolution bra- 
bançonne fut faite en vue des intérêts temporels de la religion , 
et s'il y eut déception à cet égard, la déception ne fut ni moins 
grande ni moins funeste , quant à ses intérêts spirituels. La reli- 
gion proprement dite, c'est-à dire la morale religieuse, se per- 
dait dans le temps même que le clergé triomphait. Mais Tane ne 
pouvait périr sans entraîner l'autre dans sa chute. Cest là 
malheureusement ce que le clergé de celte époque ne sut point 
prévoir. Peut^tre le gouvernement eût-il dû être assez sage 
pour avoir la prévoyance qui manquait à ses antagonistes, €i 
pour éviter de poser les actes qui entraînèrent le clergé catholi- 
que dans cette voie de suicide; mais un fatal aveuglement le pou»* 
sait à sa perte. Il n'avait pas seulement la prévoyanoe nécessaire 
à sa propre conservation. 

Nous avons déjà fait remarquer que le Brabant et le Haiiiant 
étaient les seules provinces qui eussent été jetées en debrav de 
Tordre légal, constitutionnel. Les autres provinces avaient voté 
le subside» et le ministre plénipotentiaire avait été chargé , par 
l'Empereur , de leur en témoigner toute sa satlsbctiott, «t d'y 
ajouter qne Sa Majesté feoonnattrait, dans toutes les occisioiis, 
les témoignages de lèle, d'ittaduniieiit et de toomîtsioii que les 
éÊMÊ» de oes pvonnoefrCGnliMMvaleiit ^ hii donner. Ces Msnn»- 
«ei efaientéléhienreçM dans les piovinees. Cest là du moins 
eeqirî aembte léBiillBr de k lettre nifante des états du Limbonig : 

c Monflogneor, 

« La lettre dont Votre Eiœllenee noue a honoiéB,fouB le date 
dn 10 janvier , aoaea raniplis à le Ans de pIwiewB aentinents dé- 
lideaz, entre lesquels nons avons spdcialoniont distingué cens de 
la feeoonaiseanoe et cette douce satîs&ctîon qnereasentaneâme 
honnête et vertoense , toutes les Ibis qu'elle a la oonscâence d'avoir 
satisfait à ce qu'elle doit à ses naltres. DaigneB» Monseigneur, 
nous aeoofder de pins en fins votre hante finMection et être 
assuré que noirs gEStitade sera égale au prii de vos bienfiûts. 
Vous aves pleinsment jusiiié les espérances flatisnses que nous 



Digitized by Google 



140 



RAPÉDIUS 



9mom oonçoeB dès le moment de Totre nominatioii an ministère 
des Pays-Bas; mais ne les abandonnez pas, nonsVous en conju- 
rons. Que Votre Excellence daigne encore, lorsque Foccasion s'en 
présentera, assurer notre grand souverain qne, si quelque chose 
pouvait aocrottre dans les états , le z^e, rattachement et l'obéis- 
sance qu'ils ont eus , dans tous les temps , pour sa personne sacrée 
et son service, ce serait sans contredit la satisfiiction qu'il vient 
de nous témoigner. 

t Ses états de Limbourg, persuadés d'un e6lé de ses intentions 
bienfiûsantes, et ceruins de l'autre que l'intérêt propre et indî> 
vidoel &it toujours la gloire du souverain et le bien-être de ses 
sujets, ne laisseront jamais échapper aucune occasion de lui re- 
nouveler les assurances du zèle, du devoir, de la soumission et 
de la fidélité, qui peuvent seuls leur donner droit à mériter la 
continuation de la bienveillance de Sa Higesté. 

« Nous sommes, etc. 

c Si0iié F. J. Licaos^ » 

Le gouvernement semblait donc n'avoir à comprimer que le 
Brabant et le Hainaut; mais il jugea convenable de s'engager 
encore une fois dans une lutte générale. Il employa pour cela 
un moyen inlaillible : c'était de renouveler ses ordres concer- 
nant le séminaire général de Louvain. Cette malheureuse affoire 
du séminaire général était destinée à venir sans cesse compli- 
quer la situation et mettre obstade à toute solution qui sembbit 
se préparer. On ne pouvait la réveiller, sans donner de nombreux 
auxiliaires à l'oppontion : car elle int&essait la masse du clergé 
régulier et séculier, les moines et les prêtres, répandus en si 
grand nombre sur la sur&ce de notre territoire. Le gouverne- 
ment en avait fait une asses triste expérience au commencenient 
de 1788 : il voulut la renouveler en 1780, dans des circonstances 
de plus en plus critiques. Cest ainsi qu'à force de se heurter con- 
tre les croyances et les intérêts religieux, il finit par s'y briser. 

On se rappelle que, dans la dépêche impériale du 15 février 
1780, se trouvait cette phrase : c J'ai ord<mné de nouveau à mon 
gouverneur général de fiiire exécuter en toute rigueur les lois 
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que j'ai portées et de D'épargner aucun moyen pour en procurer 
la prompte et ponctnelle exécution. > Effectivement, par suite 
des ordres de l'Empereur, des dépèches furent adressées, sous 
les dates du 25 et du 24 février, aux évéques, aux abbés et aux 
visiteurs généraux des ordres mendiants, leur enjoignant, sous 
peine de suppression pour les uns, de saisie de leur temporel, 
pour les autres, de conduire ou de faire conduire, dans un bref 
délai, tous leurs théologiens au séminaire général. Ces dépêches, 
qui étaient à peu près toutes conçues dans les mêmes termes, ne 
laissaient guère de place aux atermoiements et aux représenta- 
tions. Voici la teneur de celles qu'on adressa aux abbayes : 

c L'Empereur et Roi , 

€ Révérends, etc., 

c Voulant être obéi sans délai et sans réplique, sur l'exécution 
de notre édit du 16 octobre 1786, portant établissement du sémi* 
naire général de Louvain, nous vous faisons la présente, pour 
vous dire que c'est notre intention absolue que vous y conduisiez 
par vous-m^es, ou que vous y fassiez conduire par le prieur 
de votre maison, et cela dans le terme de huit jours, à compter 
de la date de nos présents ordres, tous les religieux de votre 
abbaye qui n'ont pas achevé encore leurs cours de théologie, à 
peine de désobéissance, de saisie de tous les biens, et, selon les 
circonstances, même de suppression de votre maison. Au sur- 
plus, vous nous accusera la réception de la présente dépêche 
et vous nous ferez oonster d*y avoir satisfait. 
< A tant, etc. 

< De Bruxelles, le 25 lévrier 1789. > 

La menace de suppression contenue dans cette dépêche fit son 
effet sur la plupart des abbayes et des couvents. Plusieurs de ces 
maisons satisfirent immédiatement aux ordres de l'Empereur, en 
envoyant leurs novioesau séminaire général. De ce nombre furent 
les abbayes de Grammont, de S-Denis, de Diligem (i) , de Bonne- 

3M«,kaMliewd»llraMl«. l.*àkbéiBMtleiMiMnèttft i catto épogn» Jatu-BipUM Van 
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Espérance (i), de S'-Martîn de Tonmay, de S«-Feuillien au Rœax 
et le prieuré do fioift-âeigiieur-Isaac. Mais la province de Brabnnt 
se distingua encore des antres, dans cette circonstance. L al)bé 
de Parc, qai était un des commissaires nommés par les états pour 
entrer en négociation «fec le gonyernement , refusa formelle- 
ment de se soumettre avx ordres de l'Empereur. Son abbaye fut 
supprimée sur-le-chanip, par un décret du 5 mars 1789, et un 
détachement de la garnison de Louvain alla en prendre posses- 
sion. Les religieux de cette maison s'adressèrent, par requête, au 
conseil de Bntbant, demandant à être maintenus, comme corpwt 
Mmntiatm, et concluant à la nullité de la suppression; mais 
une dépêche des archiducs , datée du 30 mars, 6t interdiction au 
conseil de s'occuper d'un acte de l'Empereur, porté en vertu de la 
plénitude de sa puissance et sans observer les formes de C ordre judi- 
dmre. Les religieux furent déboutés de leur demande et durent 
évacuer Tabbaye dès le lendemain de celte dépêche, le 51 mars, 
à l'exception cependant de l'abbé et de deux ou trois autres per- 
sonnes qui y restèrent jusqu'à ce qu'ils eussent Ssât régulièrement 
la remise de tontes les affaires de la maison. 

Le jour môme où l'on supprimait l'abbaye de Parc, des commis- 
saires du gouvernement et le substitut prot uroiir général Leen- 
heOT(t), assistés d'un secrétaire et du lieutenant prévôt général, 
avec quelques hommes de la prévôté, descendirent au couvent 
des capucins, à Bruxelles, vers dix heures du soir. Ils firent 
lever le père Guillaume, de Duysbourjj; , né Van Pede, faisant les 
fonctions de visiteur général, qui avait également refusé d'en- 



den Dade, naurde BruitUH, d'abord curé de l'égUie de HeuMgiwm, dont k cure dépendait 
d6lUilWfedaDiligem,«leTéàb dignittabteUale, en 17T1, en nmplaoeBMildaFeidiWBd 
Eounaml Valvequens , né à Pnucno. rti lty>2, lifcnrié en llii'iiloi.'if' , le 21 mars 17"! , curé 
JeUe-S^Fiem, abbé de iMIigem . depuk ie mois de mai 1780, et en ceile qua- 
Hié . meaibra det éM» de Bnbaat . mort le 9 nan 1771. Jcaa-BÉptiMe Vas dao Daelo nowat 
en 1790 cl fut remplacé par André Hp Mariilit, ot dornipr préint lic cctlc maison. 

(t) L'abbaye de Uoone-lapéraoce. près de Bioche, en Uainaut, OMHiastèrede Tordre det 
PréflMQMe. ««ait pnw pidial BoMnraatoraDovblaiii.iMMnBék tadigidldabbaliala, ealTTS. 
k la place d'Adrien l>e Uome. Il fut le dernier abW do celle maison. 

(a) UeoriJoaepb Cbarlea De Leenhcer, né à Bruxelles, en 1760, licencié en droit à l'univer- 
diddeUimio. laMMfill ms.avaitétéfnmi, fiti, m MiaM ariMfM po- 
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TOyer ses théologiens à LooTain. Il avait» disait-on, répondu : 
c Non obedio prœcepto régis t sed prœcepto iegis quœ data est iioAif. > 
Tontes les issues du couYent forent gardées; on défendit aux reli- 
gieux de sortir et surtout de sonner les cloches ; puis on signifia 
au père Guillaume, qu'un décret de bannissement était porté con- 
tre lui; mais on lui donna le choix d'être conduit en France ou 
au pays de Liège. Le lendemain, à sept heures du matin, ou le 
flt monter en voiture et on le conduisit sur la frontière du pays 
de Liège. Enfin, l'abbaye de Ylierbeck, ordre de saint Benoit, 
située à une demi-lieue de Louvain, fut mise en économat. L'ad- 
ministration de cette maison fut confiée à M. le baron De Praet. 

Ces exécutions inlimidèrent les moines et les abbés; mais 
l'épiscopat ne continua pas moins à manifester ses préventions 
contre l'établissement du séminaire général. L'archevêque de 
Malines protesta contre les ordres de l'Empereur, comme on le 
verra ci-aprcs; l'évêque de Namur en fit autant, par représenta- 
tion du 9 mars, et demanda une assemblcfe desévéques; l'évéqne 
d'Anvere écrivit, le 12 mars, qu'il n'y avait plus d'élèves à son 
séminaire, depuis leur expulsion, que, par conséquent, il ne 
pouvait en envoyer aucun à Louvain; l'évêque d'Vpres annonça, 
le 10 mars, qu'il avait fait donner lecture du décret impérial à 
ses théologiens, mais qu'aucun d'eux n'avnil voulu partir; levé- 
quede Bruges lit, le 12 du même mois, une réponse à peu près 
semblable. Il n'y eut que les évèques de Tournay et de Gand,qui 
parussent avoir queUjue propension à se soumettre. 

Il en avait toujours été ainsi de ces deux prélats. C'était 
encore dans le chapitre de la cathédrale de (iand qu'on avait 
trouvé un président pour le séminaire général. Après le départ 
de M. Houck, ses fonctions avaient été remplies par le docteur 
Mayence (i); mais celui-ci venait d'être remplacé par M. le vi- 

(i) Gflorget Jaoqne* Joteph |iaycncc, né k Liège, preorfer en philotoi^ie k FuBlmiiUI 
de Loavain, au concours générât de l'année 1768; professeur de rhétorique au collège de 11 
Saiote-Triaité, à Louvain; Uceodé en tfaéolosie, i« 30 avril 1776; docteur dam k même A- 
eiiM ,1» » Offiier mi, prérfdent do colMge d« Kridem , le SO jatOet 17m . et UeotAt aprà 

ehanoine 4e k première Tondation de la colli^gialc de Saint Pierre, i Louvain , et professeur de 
cat h é ctii— ,di>ire aoneiée à ce caoonical. U fui élu recleur magnifique de l'univenité de Loa^ 
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comte de Baillct, ancien chanoine de la cathédrale et président 
du séminaire épiscopal de Gand ( i ). Les autres chefs de diocèse 
avaient toujours été plus hostiles au gouvernement, et, dans la 
circonstance qui nous occupe, l'archevtVjue de Malines fut le 
premier à leur donner l'exemple de l'opposition. 

Outre la lettre circulaire précitée, le cardinal-archevêque avait 
reçu sous la même date, "2i février, une dépêche impériale qui 
lui ordonnait itérativement de se rendre à Louvain, pour y as- 
sister aux leçons de théologie et s'assurer de roiihcKloxic des 
doctrines enseignées. < Nous vous enjoignons, y élait-il dit, d'ol)- 
tempérer à l'ordre que nous vous avous déjà donné , de vous 
rendre à l/mvain, à l'eflet mentionné dans la dépêclie du 10 juil- 
let, et dans celle dont elle était accompagnée. Vous aurez, en 
consikjuence , à vous y trouver sans faute le 8 mars prochain, et 
à y séjourner autant qu'il sera nécessaire pour être à même, ou 
d'avouer publiquement la pureté de la doctrine qu'on y enseigne, 
ou de déclarer ce que vous y trouveriez de répréhensibie : vous 
prévenant qu'en cas de désobéissance ultérieure, à l'ordre que 
nous vous renouvelons par notre pr^nte dépêche, le temporel 



vaiB , le SB fArrier 1784, et exerça juaqa'aa 30 août tuivani fx» roacUoo» teroporaira. Au moi» 
d'octobre i786. il Ait Bonné prMdciU da •énlnain fllial de LmeoilMNnv. 11 deviatcnralle 

présitleni du s<^iiiiiiairc généml. An mois <!r mart 1788, il fut nommé chanoine de IVglise ca- 
thédrale de Seiat-BavoD, à Gand , ea rempiacemeiit da comte de Baillet. Le docteur Majcace 
eooiem ce canoaioM Jiuqvt 1* tappieMleo d« eoviMmikne idigteuM; mil fl iTail ccHé da 
bire partie de Tunivcrsité depuis sa resUuration , en 1700. 

(t) Frédéric Micttd Joae|ib vicobU de BaUlet, né à Villen le-iUmboz , au pays de Liège, le 
39 septembre 1750 , était flb de Chariee JoMphItayBBomi de Brfllet, eiM ileeMe par Mim 
patentes du 7 décembre ITrit. iniron de <;i' tu s, seiRiirur de Merlemont , Dorbessemont , ChiM, 
Spf etc. et de dame Tliéiése Térence de Romrée. 11 avait été nommé clianoine de la caillé- 
dSé de S-BaTOO , à Gand , le » déocnbie 1784 , par le prioee Ferdinand Marie de Lobkowiu, 
évêquc de ce diocèse. II fut mis en possession de ^rtte prébende, le S* décembre suivant, et 
, ^fn4 président du séminaire épiscopal de Gand , au mois de novembre 1786. Il résigna , en 
nan 1788 , W prâMode . ^ MdanétM dwleor Hayence. son prédécesseur dans les fonc- 
tions de président du «(*minaîrp ^(■T\^n\. Le viromte de Baillet était, en outre, piévMdudM- 
pitre de S'-Vincenl , à Soigiiies. 11 fut nonmié ensuite pré^ 6t de l'église collégiale de 9^kfn, 
k Loavain , et dwaeelier de l'uniTersité, dignité dont n fui le dernier titulaire , et deat fl prit 
possession le 9 décembre 1791. Nous avons de lui : Oraison funèbre de Léopold ll,mftnitr 
dAUemaane, roi de Hongrie et de Bohême, archiduc d Autriche el prince nmvtraim dt$ 
fmu-IHit, He., prononcée à Bruxelles, le 30 twars 1798, en présenee de non l Itciti^r Royale 
U due de Saxt-Tetchen, eu. ; par M. U eomU de BaiM» frMt dt Féglite coUégiaU de 
S^pierrê et dumceUer d$ CutUvenUi dt immtm, BnueUai, 1791, lii-4*- 
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de TOtre archevêché sera immédiatemeDt saisi et distribué aux 
pauvres de votre diocèse. 
< A tant , etc. » 

L'archevêque répondit aux deux dépêches à la fois, par une 
lettre du 4 mars. Les soins de son diocèse ne lui permettaient 
pas, disait-il, de suivre les leçons de théologie à Louvain; le fond 
même de la doctrine contenue dans les autours classiques, de- 
vrait être oxaminé par un nombre sufïîsant de théologiens; Son 
Eminence se garderait bien de prendre sur elle seule un pareil 
jugement, et elle n'oserait prononcer sans avoir préalablement 
consulté les cvcques. Elle suppliait Sa Majesté de permettre la 
convocation d'un synode provincial ou d'une assemblée gén<''rale 
des évêques des Pays-Bas. Gîpendanl, en supposant même que la 
doctrine eût été reconnue orthodoxe, les év^^ques ne pourraient 
pas encore consentir à l'établissement du séminaire général et ii 
la suppression des séminaires épiscopaux, ni abandonner ledéjK')t 
de la foi, pour le livrer à la puissance séculière, en se rédui- 
sant à la seule qualité de surveillant et de délateur de l'erreur. 
Quant à l'envoi des théologiens de son diocèse à Louvain, l'ar- 
chevêque déclarait qu'avant la tenue de l'assemblée générale des 
évéques , il lui était tout à fait impossible d'obtempérer à cet égard 
aux ordres de Sa Majesté. Il terminait par cette phrase : « .le ne 
saurais, au reste, dans aucun temps, démentir mes principes, ni 
m'enipèeher de les développer à Votre Majesté, avec cette can- 
deur d'àme et toute la franchise que je lui dois; persuadé d'ail- 
leurs qu'elle ne pourra jamais envisager comme une désobéis- 
sance l'impossibilité d'agir contre la conviction intime de ma 
conscience, et qu'elle me rendra la justicede me croire aussi peu 
capable de Ijiire servir ma conscience de prétexte, que de la tra- 
hir par la crainte de perdre mon temporel. » 

A cette lettre du cardinal, M. De Trautlmansdorlî réjjondil, le 
6 mars : « Comme la conscience que Votre Eminence allègue 
sans cesse, depuis 1787, lui donne assez de courage j)0ur déso- 
béir de la façon la plus soutenue et la plus marquée à son souve- 
rain, elle lui en donnera également assez, sans doute, pour rést- 

11. 10 
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gner, entre les mains de Sa Majesté, les dignités qui la mettent 
dans la cruelle alternative d'être infidèle à son souverain ou à 
celte conscience qu'elle laisse si aveuglément diriger. 

« C'est celte démarche qui prouvoia à l Empereur et à tout 
le pnys, qu'on instruira légalement de te (juc vous ferez ou ne 
ferez pas à cet égard , ou combien votre conscience a une part 
réelle à votre conduite, ou qu'elle ne vous sert que de prétexte. 

< C'est cette démarche aussi qui est l'unique moyen d'éviter le 
scandale que Votre Eminence va donner, si elle m'oblige, en ne 
se rendant pas de bonne grâce et au jour marqué à Louvain, 
d'exécuter d'alM)rd les ordres de Sa Majesté, ordres terribles qui 
ellectueront la même chose avec plus d'c'clat, et dont les cirœn- 
stances sont sans exemple, ainsi que l'est aussi la désobéissance 
par laquelle Votre Eminence se désigne elle-même, comme une 
victime qui doit être immolée à la juste vengeance de l'Empe- 
reur, etc. » 

C^tie dépêche fit subitemenl çhaiger d'avis à Son Eainesce, 
et le lendemain, 7 mars, elle écrivit au ministre plénipolw- 

tiaii t : « En proposant simplement dans ma représentation 

ces moyens , les seuls efficaces pour remplir les vues de SalÙQesié, 
à l'égard de la dédarstion qu'elle désire» je ne crois pas avoir 
refusé de me rendre à Louvain, comme elfectivement je m'y trou^ 
verai demain au soir, jour fixé. > 

A la réception de cette dernière lettre, M. De Trauttmansdorff 
crut qu'il avait remporté une victoire complète. Changeant font 
à coup de ton et de manière d'agir à l'égard du oardinal, il 
annonça la prochaine arrivée de Son Eminence à Louvain, et 
écrivit à la fiiculté de théologie qu'elle aurait à aller rmtfr» tet 
iieewn à ce prélat ; à bn témoigner toute sorte de déférence et d égards; 
à <tis donner toutes les escp^ieatàaM et tout tes édomissemem qu'ë 
pourrait demander, tmU sur h fond de ta doctrine que sur les Ikires 
servant à (enseignement; enfin, à ne rien nigS^er pour tâeber de 
lever ses scrupules et dapaiser les doutes ipiU pourrait former, U 
écrivit dans le même sens au directeur du séminaire général, 
en l'Invitant à donner au cardinal-archevêque, pendant le séjour 
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qu'il ferait à Louvain, impection entière du séminaire et de tmtt ce 
qtd y était relatif. Il eut soin en même temps de faire connaître 
toutes ces dispositions à l'archevêque lui-même, et de lui faire 
remanjuer qu'il avait voulu par l;i faciliter à Son Eminonce les 
moyens d'examen, sans qu'elle fût obligée d'assister aux le<;ons 
plus qu'elle ne le trouverait nécessaire. Bref, M. De Trautimans- 
doriTlit tant de bruit de sa victoire, que le public en fut bientôt 
informé et que le pauvre cardinal faillit perdre sa réputation de 
patriote : on le suspecta de conniver avec le gouverncnieul et 
d'avoir l'intention de se soumettre au plan de l'institut du sémi- 
naire général. Mais ces soupçons n'eurent pas le temps de pren- 
dre coDsistanco : ils furent bientôt dissipés par la conduite même 
du prélat. 

Conformément à l'engagement qu'il en avait pris, le cardinal- 
ardievèque arriva à Louvain, le 8 mars , et descendit à l'abbaye 
de S**-Gertrude. Il était accompagné de M. Van Rymenant 
chanoine du chapitre métropolitain de Malines. I.e lendeuiain 
matin, la faculté de théologie s'empressa d'exécuter les ordres 
du gouvernement. Cinq professeurs de celte faculté se rendirent 
en corps à l'abbaye de S"-Gerlrude, j>our y complimenter Son 
Eminence , et jKiur soumettre leurs doctrines et leurs livres à 
son examen. Le cardinal les reçut avec une bienveillance affectée, 
les interrogea sur l'enseignement donné au séminaire général , 
sur les livres employés dans cet enseignement, et iinit par leur 
poser les deux questions suivantes : 

« {" Les év<Hiues ont-ils, de droit divin , le |X)uvoir d'enseigner et 
d'instruire en tous temps, pai' eux-mêmes un par d'autres , non- 
seulement en catéchisant et en prêchant , mais aussi en ensei- 
gnant la théologie à ceux qui aspirent ù i'élat ecclésiastique? 

(t) RoiBbaut Jacques Van Rj-meiiant, né à Malines, après avoir dté prort-^scur au séini- 
Mira aiduéfriacopal de cette ville ei eumiuatear tjooààl du diocèse , fut nommé, au mois d'avril 
ITTS, dmwlM *Welaf*l da FéglM mêtnpMUÊm d» fli-Rombant , h la place d'AnioaM Col- 
liart, qui x imit il'i trc promu h la dignité de chaDoinc gradué et de pihiitcncier de ce rli-ipitre. 

Le ciiaaoioe Vau Hj'meBaut } devint ensuite lui-même chanoine gradué, puis ofDcial de l'te- 
clwfêeM, fll«iiflB,OB iTOI,ai«UdiMradackipitniii<irapalfUin, en fMnpfaMnicDt du «te- 
noine Louis Deudon^ mort le 18 janvier 1791 II ncrtip» tetic ih^Tiiti^ juisqv^ l'^poqw de la 
rapprattioa des chapitres et dea autres corporations religieuses en Uelgique. 
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• 2r Ce droit peal-îl être empêché on reslreint par la puis- 
sance séculière ? » 

Il était impossible de so moquer d'une manière plus offensante 
des ordres du gouvernement, que de venir demander aux pro- 
fesseurs qu'il avait institués, si leur institution elle-même n'était 
pas contraire au droit divin? Ils répondirent rependant : le pro- 
fesseur ûillen (i) commença par faire une distinction assez sub- 
tile : « Il est vrai , dit-il , quant aux év<V|iies , qu'ils ont le pouvoir 
énoncé dans la première question ; mais il est également vrai 
que la faculté de lliéologic de Louvain a un pouvoir tout à fait 
semblable, en vertu d'une déléf^alion du souverain pontife, qui 
n'est pas révoquée. » Il éluda ensuite l.i seconde proposition, en 
disant : * Elle est trop générale, vu que, dans le système moderne 
il n'est pas question d'empêcher ou de restreindre ledit pouvoir, 
mais de procurer pour les presbytères des élèves uniformément 
instruits, presbytères dans lesquels les évêques ont et retiennent 
le pouvoir le plus ample que le cardinal-archevêque puisse exi- 
ger. Car il y a celui de juger la doctrine qui leur est enseignée 
dans l'université, celui de cathécbiser, prêcher, expliquer la 
théologie, etc. > 

Les professeurs de la faculté offrirent de donner leurs répon- 
ses par écrit. Le prélat accepta celte projwsition et leur remit 
également ses questions éi;rites, en leur donnant le temps d'y 
réfléchir jus<iu'au lendemain. Mais le gouverneiiienl ayant appris 
' ce qui se passait, et se voyant joué, leur fit interdiction de ré- 
pondre davantage aux deux questions du cardinal-archevêque, 
et celui-ci reçut, le 1 i mars, la dépêche suivante : 

« L'£mpei'eur et Aoi, 

c Mon cousin, 

c AjsDt appris avec une surprise extrême les deux questions 
que TOUS avez proposées hier au professeur de la pastorale, Dil- 
len, je vous feis la présente pour tous dire que ces questions 

( I ) Ajoute?, h la notirr , page Vi : < Vincent Heoli OMao ftil WMmé, M Milde Mptenbf* 
1791 , dojca de la cathédrale de RuranoBde. • 



Digitized by Google 



149 



ne faisant pas partie de l'enseignement, et ne pouvant ni ne 
devant entrer dans l'objet de votre mission, qui se borne à exa- 
miner si la doctrine qu'on enseigne à Louvain, est orthodoxe 
ou non, j'ai interdit, tant audit professeur qu'à In faculté, de 
répondre h ces deux questions, comme à toute autre, étrangère 
à l'objet susmentionné, pour lequel seul vous ayez été envoyé à 
Louvain. 

< A taDt, mon cousin. Dieu voua ait en n sainte garde. 

c Paraphé Ta. Y. 
c OnUre-signé Db Mollir. » 

c Bruxelles, il mars 1789. > 

Cette dépêche fit peu d'impression sur l'archevêque, qui y ré- 
pondit le jour suivant, soutint que ses deux questions tenaient 
essentiellement au dogme, et déclara que, jusqu'à ce qu'on y 
eût répondu , il lui serait impossible de pouvoir avouer la pureté 
de la doctrine enseignée à Louvain. Le ministre plénipoten- 
tiaire qui s'était engagé dans une fausse voie, consentit alors à 
communiquer au cardinal les réponses que la faculté de théolo- 
gie aurait faites, par écrit, à ses questions, si on ne lui avait 
pas interdit de répondre mais il l'invita en même temps à 

( I ) Voki ces réponses : 

■ AdarUcuk* per Em. propositos uni ex nobi* , nunmà cum veoerationc respondcmui : oer- 
tHnobis fideri episcopos , quibus in apostolii dielim ttt, EunU* docele, etc., jure divino 
pMM instniere, catcchinre et docere Gdeles quoMamque libi tabditoa. Cum eo taneB alat 
Munam principem, ob joatas ntionea, poaM sUUiera at wbdiU rai ad aniinanMi alaiM*- 
lium, coiiMM|iji r ud orJines sacn» aonadiBitttatar, nktftetoalMitiHlîopercertaai m- 
poa in publicâ ibeologia palestii. 

« Hiiw c4iD tfftiinrii «b Bm. proiNMitf tidtntor w» aliter propoof nlif nipMlii litliKo ad 
•dicUun rfrsnrpiim de eencnli scniinario , liic addimus fîrtniter nobis , el sine dubio vîdcri epis- 
copot taU coiuciencii ooa lolùm possc, sed eltam debcfe tacra tbeologia) atudioaw lua di<Bce- 
■ia.vliB (kBMiw edieto eaBiioetor, ad baMpdMfcaB laef» llMoli^ • 

|BStr(iPiid"«i. 

• I^otorium enim est mullo uberiores sludii frudiu quàm io particularihus fichoiis, ut 
plurion» fOMaexponcre in hacce ganenil LavaaiaHi palailci, aU eliain tidei dogmaia,anili 
noviintp aut pravitate adsprrsa , juventuti sludioss Integra atque illxsa publiée traduritur, quo 
quidem in generaii studio episcopi ûdei et dogmatum purilali atque integrilali et fadlè et 
hietdealar iMiaont et «onart rao advi^kre. 

« 9i§M t im J.-K. Df MMÉai, S. P. DacAaea. 

« Lot., IS martii 1789. * 



150 



ne point perdre de vue < que le seul objet qu'il dût remplir à 
Louvain, c'était d'examiner la doctrine qu'on y enseignait, pour 
qu'il pût déclarer clairement, positivement et par écrit, que cette 
doctrine était orthodoxe, ou annoncer et individuer ce qu'il y 
aurait trouvé de répréhcnsible. » Celto dép(V lip, qui était datée 
du ir» mars, se terminait par des rrj)ro{hes au sujet do l'insulte 
faite à la personne de l'Empereur, on inquiétant le puldic et en 
mettant en doute les sentiments de Sa Majesté et ses prin* ipes en 
matière de religion. Elle se terminait par la menace de mettre à 
exécution les mesures sévères prescrites par l'Empereur et que 
le ministre plénipotentiaire avait pris sur lui de tenir en sus- 
pens. 

Le cardinal-archevôque répondit, sous la date du 15 mars, 
qu'il lui serait absolument impossible de donner, en faveur de 
l'école de Louvain, la déclaration d'orthodoxie dont il s'agissait, 
aussi longtemps qu'il scr.iit dt'leudu aux professeurs de répondre 
clairement et catégoriquement sur tous les points de la doctrine 
catholique sur lesquels il croirait devoir les interroger. Il ajouta 
qu'il avait été étonné de la réitération des menaces contenues 
dans la (léi>éclie du G mars, et qu'il suppliait Son Excellence de 
crc^ii e que ces menaces n'avaient influé en rien sur la démarche 
(ju'il avait faite en se rendant à Louvain, et de se convaincre de 
la nullité de ces moyens, qui ne l'induiraient jamais à manquer à 
Dieu dans le plus important de ses devoiis, et à son souverain, 
iui s<ju'il lui ordonnerait lui-même de dét larer la vérité. 

Les choses restèrent en cet état jusqu'au 2i mars, époque oii 
une nouvelle dépêche impériale fut adressée à l'archevêque. EJle 
était conçue en ces termes : 

c Mon cousin , 

« G»mme il importe de faire cesser bientôt l'inquiétude où Fou 
a mis le public, sur la pureté de l'enseignement de la faculté de 
théologie de Louvain, je vous fais la présente |K»ur vous dire que 
c'est mon intention que vous me rendiez conqite d'abord de ce 
que vous avez fait jusqu ici, jxjur remplir 1 objet de votre mis- 
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sion, pour l'examen de l'enseignement dont la faculté est char- 
gée; des termes où vous êtes à cet égard , et de celui où vous pré- 
▼ovez que vous serez à même de vous expliquer sur la matière. 
« A tant , mon cousin , Dieu vous ait eu sa sainte garde. 

« De Bruxelles, le 24 mars I7S9. 

c Paraphé : Îr. V*. 
€ Quilfie-i^ii^ : H. Db Mcllu. » 

Le cardinal répondit, le 26, comme il l'avait déjà fait, en su|>- 
pliant l'Empereur de rendre la lil>erté aux [irol'rsseiirs, pour qu'il 
pût continuer IVxamen auquol il avait dû siiiscoir dès l'instant 
où elle leur avait été ôtée. Il ajouta qu'il s'était informé des causes 
qui avaient donné lieu aux soupçons d'hétérodoxie; que ces 
soupçons ne lui paraissaient pas dépourvus de fondement ; «pie 
les professeurs de Louvain lui avaient confessé eux-mêmes qu'on 
leur avait mis en main des livres suspects et contenant des pro- 
positions si visiblement répréhensibles, qu'ils avaient refusé de 
faire usage de ces livres; que d'autres membres de runiversité 
lui avaient avoué la même chose; que le sieur Stoeger avait rais 
tout en œurre pour donner la vogue à Lauber et à Schanta, théo- 
logiens qui renouvelaient d'anciennes erreurs, autrefois causes 
de grands troubles dans ce pays; que Pdtem, qui s'était enseigné 
d'abord à Loavain et qui s'enseignait encore à Bruxelles , perpé- 
tuait les craintes et les alarmes du public. 

Cette lettre et surtout les dernières allégations q[u'elle conte- 
nait donnèrent lieu à un îneitait anes grave. Le gommement 
ooBsidén ces alMgatîoaB oonuM lae calomnie et comme un 
outrage fldt aui iMentiow de rEmpereur. 11 y répondit, dans 
des termes très-ftpres , par une dépêche irapMde du 30 mars, 
doDt fwÀ quelques exiraifs : c Jetons Ms la présente pour vous 
dire que je suis trèsMBdaUsé, comme tout le moade doit l'être, 
des sdiiteâribges dont vovs «sez, depuis votre arrivée à Louvain, 
pour i da rdef el embarraiser la déclaration que j exige de voire 
fltimalfere, à l'eflbt de m^apaiser, ainsi que le public, sur la 
calomnie qu'on a sourdement et vaguement répandve contre la 
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pureté et l'orthodoxie de l'enseignement de la théologie, calom- 
nie dont je ne pourrai que vous envisager comme le fauteur, et 
vous traiter en conséquence, si vous ne vous empressez de vous 
expliquer sans détour sur cet enseignement, soit en le recon- 
naissant orthodoxe, soit en iudividuant et déterminant les points 
de doctrine sur lesquels il ne le serait pas. 

« Je vous enjoins de vous occu|)er , sans délai ni tergiver- 
sation ultérieure , à vous mettre à même de me donner au plus tôt 
la déclaration que je vous ai demandée, et j'entends que vous ne 
quittiez pas Louvain avant d'avoir rempli mon intention à cet 
égard. J'ai , malgré la conduite équivoque que vous avez tenue, 
ou plutôt qu'on vous a fait tenir jusqu'ici, assez de conûance dans 
vos vertus personnelles, pour me persuader que , dans une affaire 
aussi grave et aussi importante que celle où il s'agit de cal- 
mer toute une luition mr les alames qu'on a eu la noirceur de 
lui inspirer» rdatlvement à rofajet essentid de la religion , vom 
ne TOUS écarteras pas de la prudence et de la droiture qui doi- 
vent caractériser nn vrai pasteur, et surtout de la justice qui 
exige qu'une foculté , célèbre dans tous les temps , par son atta- 
chement à la vraie loi , soit réputée et oonsidéi^ généralement 
cMume orthodoxe, jusqu'à ce que le contraire soit l^plement 
démontré. 

c Vous pottves foas dispenser, au reste, de perdre du temps 
il vous Inibrmer des causes qui <uit donné lieu aux soupçons 
d'hétérodoxie qui ont alarmé le public; la vraie source de cette 
calomnie doit vous être assez conmiei 

« Je vous charge de me nommer les professeurs et les autres 
membres de l'université qui doivent vous avoir fiUt les prétendus 
aveux dont vous parles dans votre réponse du 2$, relativemeot 
h. des livres suspects, et de quels livres il a été question. 

c Ce que vous dites louchant les ouvrages théologiques de 
Lanber et de Schama, et celui de Pekem, sur le droit ecclésiasti- 
que, est d'autant plus déplacé que vous ne pouvez pas ignorer 
que les deux premiers de ces auteurs ne sont pas et n'ont jamais 
été positivement prescrits, à Louvain, pour l'enseignement de la 
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pastorale et de la morale, et que, s'il s'y trouve peut-être des 
passages d'une morale trop rigoureuse, il n'est pas dit |>oui' cela 
qu'ils seraient hétérodoxes. 11 est de fait, d'ailleurs, que personne 
ne se sert, ni ne s'est servi, à Louvain, de ces ouvrages; que 
le ci-devant directeur Stoeger ne les a proposés à la faculté que 
comme des modèles pour l'ordre et la mélhode de l'enseigne- 
ment , en prévenant expressément les professeurs qu'ils ne de- 
vaient pas s'attacher aux opinions particulières de ces auteurs, 
et qu'ils avaient pleine liberté d'y corriger tout ce qu'ils trouve- 
raient convenir. Enfm, pour ce qui regarde Pehem, son ouvrage 
n'étant flétri par aucune censure légale et étant reçu et suivi, 
sans difficulté, dans d'autres universités catholiques, il peut et 
doit l'être aussi dans celle de Louvain, tant et si longtem|>s qu'il 
n'est pas démontré qu'il conlient des erreurs contraires à la foi. 

« Vous êtes d'ailleurs autorisé et inlci pcllé de vous expliquer 
sur les livres quelconques qui scrvciil a renseignement, et vous 
ne devez pas douter de mon intention de faire rectifier tout ce 
qui pourrait y être trouvé de répréhcnsible, et surtout démon 
inioiiiion constante et absolue de ne rien introduire ni tolérer 
dans ce pays, qui pourrait être contraire à la loi du silence sur 
les matières qui paraissent vous inquiéter. 

c Et quant à tout ce qui peut tenir véritablement à la foi et 
au dogme, mon amour constant et inviolable pour notre sainte 
religion catholique, dont je suis, par état, le protecteur et le 
défenseur, doit vous être, et à tous mes sujets, un sûr garant 
que je serai toujours aussi empressé à seconder le zèle pur et 
apostolique des évcques, pour écarter avec soin tout ce qui pour- 
rait y porter le moindre préjudice , que prompt à réprimer tout 
ce que, sous le masque de la religion , ils pourraient oser se per- 
mettre contre mes droits , hauteurs et souveraineté, et contre le 
bien et le repos de l'Ëtat. 

€ Â tant, mon cousin, etc. » 

L'archevêque répondit avec assez de dignité à cette espèce de 
mercuriale : c Si je devais attribuer k la personne de Votre 
Majesté, dit-il en s'adressant à l'Empereur, les choses dëeagrëa- 
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bles et flétrissantes pour ma réputation qui se trouvent dans la 
dépèche du 30 mars, mon unique recours serait la patience, le 
silence et la consolation que j'aurais d'avoir été trouvé digne de 
souffrir pour J. G., dont je crois défendre la cause. Mais je ne 
saimis croire que Votre Majesté ait pu me prêter , par sa con- 
naissance particulière , les imputations que contient cette dépé- 
die, après qu'elle t eiaminé mûrement tous les actes relatifs ù 
mon séjour à I/ni?aiD, si quelques faux rapports ne lui eussent 
lait porter un jugement aussi désavantageux sur ma conduite. 

€ Votre Majetlé reoerra, j'espère, ces observations avec d'au- 
tant moins de mécontentement et de d^nce, que je la puis assu- 
rer que cette manière de traiter un évéque, dans le moment 
même oè il remplit le devoir le plos important de son ministère , 
avec tont le lèle et la discrétion que la chose exige, est le moyen 
le plus efficace poor perpétuer Talarme g^érale et oompléler 
rimpoesibilité de rétablir la confiance publique. » 

Après oe préambule, le cardinal annonce qu'il a commencé 
rmmen de la doctrine qu'on enseigne k Lonyain ; mais il Adt 
observer X < 1" qu ayant droit de connaître et juger de la doctrine, 
il est de sa compétence de décider avant tout ce qui est point doo 
trinal et ce qui ne l'est pas; 2° que l'Église ayant le pouvoir exclu- 
sif de prononcer sur la Col, il doit regarder comme doctrine hété- 
rodoxe toute doctrine qu'elle a proscrite ou qui est contraire à 
sa croyance universdie; qu'il est de maxime , en frit de doctrine, 
que l'enseignement catholique n'exclut pas seulement tont oe qui 
serait contraire à la fin, mais aussi toutes propositions malson- 
nantes, téméraires, scandaleuses ou notées de toute autre quali- 
fication qui est d'usage au Im* de l'Église, en cette matière. * 

Ces principes posés, l'archevêque en tire cette première cons^ 
quenoe.que, regardant les deux questions qu'il a posées en pre- 
mier lieu aux professeurs de Louvain, comme vÂitablement et 
incontestablement dogmatiques , il ne pourra jamait reconnaître 
comme orthodoxeune école qui refbserait de lesavouer dairement 
et catégoriquement. Il se livre ensuite à quelques considérutioM 
sur les livres de Lanber , Sckanaa et Pehem; et quant aux pro- 
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fesseurs qoi lui auraient ùài des ayeux relativement an Ihrres sus- 
pects, il cite en premier lien le dodear Marant (i), qui lui a dit, 
eu présence de son secrétaire, atoir reintf an MCenr pixMestant 
qui lui avait été mis en main pour Tfaistolre eodéiiiatiqiie* Le 
père Herfis lai a aussi , dit-fl , dëclard que la théologie de Sekmm 
loi avait été proposée par le iienr Sloeger , non point pour eiii- 
▼re l'ordre et la méthode de cet antenr, mais amplenent pour 
y poiaer la Bâliàre de ses leQOOib Enfin Je père Fruyt hd a égale- 
ment déclaré que loiito- lui avait été spécialenient recommandé 
ponrreoseigner. 

La goovemement ne sTen tint pas aux asBcrtiona dn cardinal 
sur ce qu'avaient pu lui dire quelques profemeurs de l'oniver* 
«té : fl adressa une d^iéche oflicielle, sons la date du 31 mars, 
à la iacnlté de théologie» l'invitant à dire ce qui pourrait être à 
la eonnaiasaiice de chacm dea proteenrs, relativement ans 
prétendus aveux dont l'arclievéque avait parlé et aux livrte dont 
il avût pu être question dans ces aveux. La fecnlté de théologie 
répondit, le 2 avril : c Tous les professeurs ont été stupé- 
fidts; tons ont déclaré, sans exoeptioD, n'avoir Dût aucun aveu 
pareil à celui qui leur a été attribué par la lettre de Son Emi- 
nence. Le seul docteur Harant, interrogé en présence de toute 
la fiiculté, quel était l'auteur qu'il expliquait dans ses leçons , 
répondit qu'il n'en avait aucun déterminé; qu'à la vérité le doc- 
teur Sfoeger lui avait proposé : BUloria reUgkmU et eedetiœ dbts- 
fisiMi • de Schroek, nom en ajoutant expressément qu'il était écri- 
vain luthérien, et que lui professeur devait rectifier dans ses 
leçons ce qui s'y trouverait d'hétérodoxe. Le docteur Marant 
lyouta à son Êminenoe que, ce nonobstant, ayant exposé an 
directeur Stoeger les raisons pour lesquelles il croyait ne pas 
pouvoir prendre ce livre pour classique, il y avait déféré sans 
difficulté. > 

Outre cette décbration, laite an nom de la fiMulté par son 

(•) ijoulei k U notice, pa^e 13 : a fik de l'in rc Marant, oilif 4*lMidef bem , et 

fAMB CMheriM Van WalaetpcUe, aoBiiié frtnU d'Bwiebedi. «o iMdéà Govtny . 
kitMplaabnttft.» 
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doyen, M. De Mazière (t) adressa au gouvernement les déclarations 
particulières des prolessetirs Sentelet, Dillen et Murant, qui 
toutes étaient conçues dans le même sens. Le professeur Wouters 
n'ayant pas été appelé par l'archevêque, n avait pas de déclara- 
tion à faire. 

En même temps que le frouvcrnement adressait au cardinal- 
arclievè(|ue la dépêche piciilée du 50 mars, il avait averti la 
faculté de théologie que son avis sur les deux questions propo- 
séesau professeur Dillen, avait été communiqué à Son Ëminence, 
et que l'intention du gouvernement était que la faculté répondit 
à toutes les (jueslions, sans exception, qui lui seraient posées do- 
rénavant, iMjurvu qu'elles ne portassent que sur des {)oints véri- 
tablement et incontestablement doctrinaux. Le cardinal-arche- 
vêque reprit donc bientôt son examen. Le 2 avril, il adressa à la 
faculté de théologie les cinq questions suivantes, contre-signées 
par son secrétaire J. H. Duvivier («) : 

c i. /n quo consistit primatus summi pontificisf 

* % An pontifex, ex jure divino^ habet prirnatum jwisdictùmis in 
imiversam ecclesiam et in singuhs episœpos? 

« 5. Cujus est interpretari canones concttiorum generalium aulAtfn- 
tkè? 

« 4. An eccletia habei veram jurisdictionem poteglatis coadkfm 
extenuB? 

(i) Ajoalei i la notice , page 7 : « J«Hi BBoolt De Madère fut nomné. au mois de novecn- 

hrv 17fl ! , prévftt du rhapiire de saint Vinrent , i Soifçnics , en remplacement du conte Ds Wl- 
iel, qui vciiait d'être nommé doyen de lYglise collégiale de S'-l'ierre à Louvain. » 

(t) Joieph Hypolite Duvivier, né à Mons, le 20 avril l~5â, ordonné prêtre en 1778, entra 
dans la congrégation de l'oratoire et y profeiaa, pendant quelques «nnées, leshumanités.EnlTSé, 
Il quitta cette congrégation pour se readre auprii du cardinrf dePnMicenberg, qui remit de 
le nommer son secrétaire. Il Tut ]«oumi bientôt après d'un canonicat daus régli»e collégiale de 
St-Vinceiil, à Solgnia, et Ait nonoié, en «T8S, ciuuwiiie de r^gliie de S>-Hoinbaal, à Malioes. 
Aprèi le oMMordet de l«H , Il ftat MMné dNnofM, fubwcUdleefede le eeiMdiele de Tow« 
ii.iv. Il a&>i»ta , en 1H1 1 , comme secrétaire de l'évéque de Tournay , au synode des évéquas (( nu à 
Faris ; il j fat arrêté le 1 f juillet , puia eoTOf é à Venrins . où il resu jusqu'en 1814. Il revint cn- 
■■itol Ttaney , eè l'éTètpie Hlro loi eenftre le ehatfe de Tkahe gMeelde eedieeèw. Apvia 

ledéoèsdr ce prélat , on 1H|!), il fut nommé >icairf capiUilaire et cn>uitp doyen du chapitre. 
Bn ISSO, il fut nommé , par le district de Mous , membre du congrès national, mais il a'accepu 
pea ce wmmÊÊi. % lewqt à Teanay , le Uimfki IW4. On tnmn — netfce lln iipÉli iH de 
re prélat dans le Mruogtf ànBdtnm hMwifm, QmA, ISM • ta-<*,p. l-tf . On jr tfonre 

aussi son portrait. 
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« 5. An ecclesia rnfaUUtnli spiritiis sancti assistentià dirigitur, 
nm tantùm in definiendis fidei dognuuiims, sed etiam in ferendis de' 
erelis morum et disciplinée ? » 

Toutes ces questions, comme l'on voit, [Mortaient sur le pou- 
voir et l'infaillibilité de l'Église, en niatièie (l'enseignement reli- 
gieux. Les professeurs de la faculté de théologie s'épuisèrent en 
distinctions subtiles, pour éviter de condamner, par leurs ré- 
ponses, l'institution même du séminaire général. Ce fut une lutte 
dans laquelle on vit faire à la science du raisonnement de véri- 
tables tours de force et d'équilibre. Mais l'adresse de tous les 
acrobates de la pensée n'aurait pas sufli à amener un résultat, 
par la raison toute simple que l'épisc opat et le gouvernement 
étaient partis de deux principes dilTércnls : l'un supposait au 
clergé une entière indépendance du pouvoir temporel; i autre 
croyait que les lois d'ordre et de police doivent s'appliquer à tous. 
L'institution du séminaire général était elle-même une consé- 
quence du principe adopté par le gouvernement. Le soin de 
maintenir la tranquillité publique entraînait, suivant lui , le droit 
de veiller à ce qu'il ne se fît et ne s'enseignât rien qui pût cau- 
ser du trouble dans l'État. Le clergé, au contraire, pensait qu'à 
lui seul appartenait l'enseignement dogmatique, et il se préten- 
dait seul compétent pour discerner ce qui était dogme de ce qui 
ne l'était pas. Il était parfaitement inutile de poser sur ce point 
des questions captieuses aux professeurs de Louvain, puisque 
leur réponse se trouvait dans l'institution même de la faculté par 
le gouvernement. En faire le sujet d'une dispute tliœlogique, 
c'était méconnaître le but de la mission que le cardinal avait ac- 
ceptée. Le gouvernement ne lui demandait pas son opinion sur 
l'établissement du séminaire général; il lui demandait si les doc- 
trines enseignées au séminaire général étaient ou n'eU-iient pas 
orthodoxes. Interroger les professeurs sur le droit d'enseigner 
des doctrines quelconques, c'était véritablement les mystifier : 
il n'y a pas d'autre mot pour qualifier cette conduite. 

Cependant, le cardinal continua obstinément à suivre la même 
Toie. Plusieurs séries de questions, toutes dirigées vers le même 
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but, furent encore posées par lui. Il demanda, par exemple : 
« Si l'Église peut toinlxM' dans l'erreur , et cons<k]uemment intro- 
duire une forme de discipline différente de celle que Jésus-Christ 
a instituée; s'il comf)ète aux év(kjues de juger de la science re- 
quise et convenable à ceux qu'ils chargent du soin des âmes, et 
pour cette fin, de < lioisir et déléguer des examinateurs, etc.? » 
Il n'y avait aucun résultat à espérer d'un pareil examen ; et ce[)en- 
dant les professeurs continuèrent à répondre, d'après les ordres 
du gouvernement, qui semblait ne pas apercevoir combien il 
s'était fourvoyé. En définitif, son séminaire général n'avait servi 
qu'à produire de l'irritation, et au lieu de lui procurer des prê- 
tres dévoués à sa politique, il n'avait fait que lui attirer l'ani- 
madversion de tout ce qu'il y avait d'ecdésiastirjnos dans nos 
provinces. Il n'y avait pas un curé de villagt> (jui ne s'occuj>àl do 
cette querelle, et qui ne joignît ses vœux et ses efforts à ceux du 
cardinal-archevêque. A dater de ce moment, les intérêts ecclé- 
siastiques eurent une très-grande influence sur les événements. 
Certes, les atteintes successives portées aux institutions politi- 
ques du pays et les persécutions dirigées contre les |)ersonnes 
les plus influentes (i), ne furent pas étrangères;! la révolution; 
mais ce fut le clergé surtout qui contribua à exaspérer les esprits 
et à les pousser à cette extrémité. En attendant que cette asser- 
tion se vérifie par les faits <iu'il nous reste à raconter , on en trou- 
vera déjà line preuve dans l'écrit ci-après, qui fut ini[)rimé sur 
fi^uille volante et répandu à profusion dans les campagnes : 

c wABBSCHOinnm abr allb dib tan bkt plat laud. 

< T is tyd, Brabanders , 't is tyd , 6 aile minaers Tan da weuen 
en Tryheyd, de gemoederen op le wekkenl De slaveraye is t^gen 
ouB besloten, 't ia met den catholyken god»4ieDst gedaen. Wy 
bebben van over langen tyd onze Tryheyd met de wapens koa- 
nen hervatlen; onze goedbeyd beefit ons verblind; 't is tydl Wy 

( t) Ce ferait, p«ai-étie, ici le Uea de plieer l')M»ignation donaée à Vaader Noot , le 17 «rril 
1789 ; «Miieelte pièce CM trop «endM iMNn> Itra iiaMi diw h ciiv» 4b CM 

( rop importante pour qu'il siitTUc de riui;ih scr. C'est ce q[ai DOW ■ dUetniné h k nmfVptnil 

}i» docuoNoU à la fin de ce Tolune. (DocumaU h< 4/ 



hebben geploeyt als den minister ons verzogt hecft de wapens af 
le leggen; hy beloofde ons onze weltcn en vocu reclitcn, en 'l is 
deezc goediieyd die liy tôt grond steen gelcyd Im-h van de actuele 
slaevernye. 'T is nu van den 21 sepleuiber 17S7 , dat Iiy ons met 
beloftens verleyd heeft, verre van se le kwyten dal liy de iiihreu- 
ken aen onze wetten nog vernieerdert heeft : liy had den souve- 
rynen racd met slaeven van zync opinie vernieerdert, om tôt 
zyn eynde te geraeken, maer zyn tyrannie is aen de zelve zoo 
vreeselyk geworden , dat zy hun zelve tegen haer opslellen , nu 
gact hy den heelen raed vernietigen ! De cerkels-bank gaet in 
voegen komen. De kinderen slaen van de moeders l)orsten in 
slaevernye gerukl te worden; de vromv zal nid nieer zeker zyn 
van haeren man , verbonden om de Nvapens nioeten op te nemen, 
misschien tegen zyne eyge vrouw en kinders ; in de plaets van 
eene constitutie, gaet men ons een eyzere spitsrocde bieden ; onze 
Landen slaen verwoest le worden, men gact niet de 40 ten hon- 
dert, maer 60 ten hondcrt inbrengen; geen stuk l)roo(l slaen \\y 

vry in den mond meer te konnen steken. 0 waer dit nu al ! 

Men heeft de opperherders van de H. Kerk , de bisscboppen , ver- 
boden met den Sloel van Koomen vereening te houden; men lagt 
met aile de kerkelyke wetten ; de pastoors die de leering van 
*t gouvernement niet en aenveirden zullen gaen verjaegt worden , 
de kerke wederom geplundert; men rand het geloof aeu; den 
aertsbisschop Yan Mechelen heeft reeds verbod , zoo men zegi , 
van zyn oordeel tegen die schismatieke school van Loven te ge- 
▼en...... T is tyd «christene zielen , gy die nog het bloed van mve 

vooronders in nwe aders gevoeld ! hen kostelyken schat van onze 
felîgie gaet over. Madtt U lieden bereyd , voorziet n van wapens 
■ en ge weeren , om op liet eersta teeken 'C zy van de klok , *t zy van 
geschud , UL. seBem m de steden te b^;ev6n : wy ingesetene zyn 
veerdig , wy zullen ons op UL betronweii om met meerder kragt 
en weenigt geweld ons blœd ten besie te geven. Doet liendat gy 
de wetten van awen menscbgeworden God voorstaet; waegt nwe 
bloed voor de leering van dien die voor n lelver zyn bloed ge- 
storten heeft, T is van deeie daed dat onze vryheyU af hangt, 
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ODS tydelyk en ceuwig geluk, en twyiTeIt niet of de slapheyd onser 
wapen zal door Uen naem des Heeren geholpen worden. 

< Gedaen den 22 mey 1789, door ons geswoorne Taderlanders 
van de blyde-inkomste. > 
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MÉrOMB DU TKAS-ÉTAT. — OPPOSITION DD CONSBIL SOWBmAIIV DE BRABAMT, 



Les £ûl8 que nous ▼enoiis de rapporter étaient peu propres k 
fiusiliter les négociations ouvertes entre le gonTemement et les 
oommiflsaires des étals. En supposant qu'il eût été possible d'at^ 
tendre un résultat quelconque de ces négociations» les nouTeaux 
eflbrts tentés en &Teur du séminaire général, joints à la suppres- 
sion de rabbaye de Parc, dont le titulaire siégeait dans le pre- 
mier ordre et occupait une place dans la commission même, 
auraient suffi pour rendre vaines les espérances qu'on aurait pu 
concevoir à ce sujet. Le gouvernement ne tarda point à en être 
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( onvaincu, et ce fut alors qu'en désespoir de cause, il prit la 
résolution de changer, en Brabant, la constitution du tiers, par 
le seul cfTct de sa volonté et sans consulter les états. Nous allons 
entrer ici dans une période très-importante pour Tbistoire politi- 
que de cette époque. Nous pensons que les lecteurs sérieux, 
et c'osl [>our ceux-là principalement que nous écrivons, ne peu- 
vent que nous savoir gré de la reproduction d'un assez grand 
nombre de documents, la plupart inédits et dont on chercberait 
vainement la collection partout ailleurs que dans cet ouvrage. 

Le 50 avril 4789, LL. AÂ. RR. les gouverneurs généraux 
adressèrent au conseil souverain de Brabant la dépêche sui- 
vante, avec l'édit y annexé : 

« Blarle Christine, etc. Albert Casimir, etc. 

c Très-chers et bien amés, 

€ L'Empereur s'est fait représenter l'ordre ancien et la police 
qui eut eu lieu dans la représentation du tiers-étal de la province 
de l{ral>ant, avant que l'usage se fût introduit, dans lVx|véJi- 
tion des lellrcs, de borner la convocation du tiers-ordre aux 
chefs-villes. Sa Majesté a reconnu évidemment , et par le titre pri- 
mordial du privilège de franchise, accordé successivement par 
les souverains, ses prédécesseurs, aux différentes villes et fran- 
chises de la province, et par les expressions claires de la joyeuse 
entrée, que ces villes et franchises constituent essentiellement 
le tiers-état. En même temps Sa Majesté s'est pleinement assu- 
rée, par un grand nombre d'actes publics, que les principales 
villes et franchises ont été appelées aux assemblées des états de 
la province pendant une très-longue succession de temps. L'Km- 
pereur a jugé qu'il était de sa justice de restaurer les petites 
villes et franchises principales, qui paient une part si considéra- 
ble des charges publiques, dans l'exercice de leur droit primitif 
et constitutionnel; et Sa Majesté a cru qu'il était de sa dignité, 
non moins que de son obligation, de faire cesser, par un règle- 
ment général, la source des abus qui ont trop longtemj^ subsisté 
dans le tiers-état. En même temps, Sa Majesté a jugé digne de 
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son affection pour ses peuples, d'ajouter un nouTean titre à leur 
reconnaissance, en réglant les délibérations et Tinfluence des 
membres du tiers-état sur an pied juste, analogue, autant qu'il 
peut l'être, à la proportion qui existe, entre les différentes villes 
et franchises, dans la contribution publique, et de remédier 
ainsi à un autre abus , dont l'exemple s'est perpétué jusqu'à pré> 
sent dans les délibérations des mônbres des villes de Lonvaîn, 
de Bruxelles et d'Anvers , dont le résultat était censé équipollent 
et d'une égale influence, malgré rénorme diliireiuse des contri- 
butions respectives de chacune de ces villes* 

c (Testée règlement, décrété par Sa Majesté avec pleine con- 
naissance de oause , que nous vous adiesBons, vous chargeant 
de le fidre émaner et publier, sans la moindre perle de temps, 

c A tant, tràSidwrs et bien amés» Dieu vous ait en sa sainte 
garde. 

< De Bruxelles, le 29 avril 1789. 

« Paraphé Ci\. V'. 
c Signé MAuib. Albert. 

« Par ordre de LL. AA. RR. : 
*CoiUrc-si(/né H. De Muller. » 

ÈdU de Œmpereur et Rei concernant la composiâon du tien-^t 

de BrabanL 

c Joseph, etc. 

c Voulant pourvoir, par un règlement convenable et à l'exem- 
ple de plusieurs de nos prédécesseurs, aux abus qui existent, au 
préjudice de la chose publique, dans la représentation actuelle 
du tiers-état de notre province de Brabant, et ayant résolu de 
rapprocher la forme de sa représentation du pied primitif, consi- 
gné dans les anciennes chartes, dans un grand nombre (ractes 
d'accord et dans la joyeuse entrée même , nous avons résolu , de 
l'avis, etc. , de statuer sur les points et articles suivants : 

c Art. l*'. Le tiers- ordre des états de Brabant sera représenté 
désormais par les députés des villes et franchises suivantes, 
savoir : Louvain, Bruxelles, Anvers, Tirlemont, Léan, Nivelles, 
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Lierro, Vilvoiile, Hanniit , Genappe, HoogStmeten, Turnhout, 

Glieel , Aerscliot ol AVavre. 

t Art. 2. Os députes seront au nombre de cinquante-cinq, 
savoir : de Louvain, six; de Bruxelles, quinze; d'Anvers, dix; 
el deux de chacune des autres villes et franchises mentionnées à 
rarlicle précédent. 

< Art. 5. A I^uvain, le premier bourgmaître et le premier pen- 
sionnaire seront toujours, par état, du nombre des six députés; 
un autre sera choisi par le magistrat; un par les lignages; un 
par la décanie, et un par les Nations. 

€ Art. 4. A Bruxelles, le premier bourgmaître, le premier 
échevin et le premier pensionnaire seront de même toujours , 
par état, du nombre des quinze députés; quatre autres seront 
choisis par le magistrat; quatre par le large conseil; et quatre 
par les Nations. 

c Art. 5. A Anvers, le premier bourgmaître et le premier pen- 
sionnaire seront aussi toujours, par étal, du nombre des dix 
députés; deux autres seront choisis par le magistrat; deux par 
les anciens échevins; deux par les chefs de bourgeoisie et quar- 
tier-maîtres ; et deux par les Nations , les trois chambres réunies. 

« Art. 6. Les députés des magistrats et des arrière-membres 
de ces trois villes devront être pris dans leurs corps respectifs, 
et ils ne pourront, jjour aucune cause, s'excuser du choix qui 
sera fait de leur personne. 

c Art. 7. Dans chacune des douze autres villes, le chef officier 
de l'endroit sera, par état, le premier des deux députés, et le 
second sera choisi par le magistrat, parmi les membres qui le 
composent (i). 

c Art. 8. Le choix de ces représentants du tiei^état se fera 
toutes et quantes fois que nous le trouverons bon. Les ordres 
ucccss;iires à cette fin seront expédiés par la voie usitée jusqu'ici 
pour la convocation des états. 

(1) (kt artide fat elMng«. par dépéelM dn s Mi, d* b mnfèn MUfWl* : 

« Art 7. Dans rhanine des douze «utlCI villci, 1m d^piltél tetODt dwilil ptT ie ONgbtnl, 

parmi les membre» qui le compotent. » 



DE BERG. 



m 



c Art. 9. Les magistrats et amère-menibres devront procéder 
ao choix de ces représentants, dans les ving^piatre heores après 
la réception des lettres qni ordonneront ce choii, sans ponvoir 
le remettre on différer à un antre joor, pour quelque motif que 
ce puisse être. 

€ Art. 10. Il sera formé un acte du choix, l'assemblée tenante; 
un double de cet acte sera remis à chaque élu» pour lui servir 
de commission, et dans les vingt-quatre heures après que le choix 
aura été effectué , il en sera envoyé copie à notre gouvernement 
général et à la députation ordinaire des états. 

€ Art. 11. Chaque député du tiers^^tat sera autorisé, par le 
choix lait de sa personne, et par le présent édît, à donner sa 
voix sur les propositions qui seront fiiites anx états, d'après son 
opinion particulière, sans concoun, influence ou avis de ses 
commettants («). 

c Art. 12. Les représoitants du tierfr^t ne seront convoqués 
que pour les ai&ires de la généralité du Brabant, et celles aux- 
quelles les députés des che6-villes sont intervenus jusqu'ici dans 
les assemblées générales. 

< Art. 13. Ils y siégeront après ceux des premiers ordres et 
observeront entre eux le rang suivant lequel les quinze villes et 
franchises députantes sont énumérées à l'article premier du pré- 
sent ëdit. 

< Art* 14. Dans tous les cas où quelque proposition aura été 
faite aux trois ordres des états assemblés, ceux du tiers-ordre y 
délibéreront et y prendront leur résolution dans une salle parti- 
culière, sans pouvoir se séparer avant d'avoir arrêté leur résolu- 
tion, qui devra se prendre en même temps que celle des deux 
premiers ordres. Les voix dans le tiers-état seront recueillies et 
l'acte de résolution sera signé par le greffier des états. 

« Art. 15. Lorsqu'on délibérera, au tiers-état, sur une pro- 
position concernant directement notre service, les résolutions se 

(t) Cm •Kièto fut IgtleiMM changé , par la dépédw du S nti , de Is manière fuinnte : 

Art. 11. Afin de pouvoir remplir ce que prr<^rit Tartide 14 du présent édit, chaque dépoté 
du liert-éUl délibéra ci résoudra imoiédiatcinciit |ur le» propoiitioiM qui loroiK fiilct aut 
était.» 
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prendront à la j^uralitë des voix, et ai, par défaut de choix, il 
manque dans rassemblée un ou plusieurs représentants, les voix 
que oenx«ci au raient pn porter à l'assemblée seront comptées poar 
l'alBrmative de la proposition qui aura été iaite. 

€ Art. 16. Nous nous réservons de statuer, par une disposi- 
tion particulière, sur le désintéressement et la rétribution qui 
aeront]accordés aux représentants du tiers-état. 

< Art. 17. lie tiers-ordre continuera d'intervenir dans lad^p»* 
tation ordinaire des états, dans la forme et sur le pied qui anra 
été usité jusqu'ici. 

< Art. 18. Ces différents points tiendront Ueu profisoivement 
et jusqu'à autro disposition de notre part 

c Si donncms en mandement , etc. » 

Le lendemain du jour où cet édit avait été envoyé au consul 
de Brabant, M. De Trauttmansdorff adressa au conseiller fiscal 
Guylen un mémoire aases remarquable, tendant à prouver que 
les villes et franchises composaient autrefois le tiets-ordre des 
états, qu'an souverain appartenait le droit de désigner les villes 
qui pourraient intervenir aux états comme les plus notables , et 
qu'enfin le souverain seul avait toujoors fixé et déterminé la 
formc'de la représentation des trois ordres et surtout du tiers» 
état. Ce mémoire était accompagné de la letti» diaprés : (i) 
« Monsieur, 

c Cknnme on a envoyé hier au oonseil de Brabant une ordon- 
nance à émaner pour la réforme dn tiers-état de Brabant, et 
qu'il convient qu'elle soit émanée incessamment, j'ai cru conve- 
nable de vous communiquer l'écrit d-joint, qui y est relatif, et 
dans lequel vous trouvères les citations qui vous fadlileroitt le 
moyen de vous apaiser et d'apaiser le oonsdl sur le droit de 
Sa Majesté, de régler de son autorité la forme de ces corpora- 
tions, et sur le &it qu'il n'y a dans l'ordonnance absolument 
rien de oontrairo à la constitution : f ai parlé moi-même au rap- 

( 1 ) Od trouvera le mémoire même à U On de ce volume. Celle piice teportaiile a'a jemeb , 
crayeoiHMNH, été pdUiée; «oui pené d ae i TeipéditieD qui itat cavoj^ m iNel du Bnbent, 
avec la lettre originale lignée de ta mein dn nrinittre. ( nocttwriti k* S. ) 
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pûilear, à qnî ftâ confié k manie écrit, d je l'ai pressé de se 
«lettre CD état de faire d*aboid son rapport : vous ▼ondrez donc 
liieii ¥008 mettre ineesBammeat en état de «Nitfmir l'affaire aTCc 
lezèleetlayignevr dont vow êtes animé pour le royal serrice , 
sans qu'il pniase être qoestion iTenteiidre Ici états sur une di8- 
poBitk» qui, n'étant pas contraire à la conititatîon, dont an con- 
traire elle se rapproche» et détendant nniquement de la puis- 
sance souYeraîne, ne saurait être susceptjïile d'aucun btis à 
demander : le conseil est même dans le cas de s'assurer par ses 
actes , que jamais on n'a entendu les états sur ces sortes de règle- 
ments on dispositicHis, quoiqu'elles aient été si multipliées et que 
les époques en soient connues. 

< Je suis très-parfiiitement, Monâeur, votre très-humble et 
très-obéissant serviteur. 

€ Bruxelles, le i^" mai 1789. » 

Le même jour, le chancelier conv()<]ua les trois chambres du 
conseil (le Brabant. On y ût lecture de Védil et de la dépêche de 
LL. AA. RIl. Nous ignorons quel usage fit M. Cuyleii du meuioire 
qui lui avait été adressé par le luiuislre; mais le résultat de la 
délibération fut bien loin de répondre à l'attente de celui-ci. Le 
conseil la résolution de répondre aux grcbiducs dans les 
termes suivants : 

< Madame, Monseigneur, 

« Nous avons reçu la dépêche de VV. AA. RR. du 29 avril der- 
nier, par laquelle elles nous chargent de faire émaner et publier 
ïe règlement y joint, concernant la composition du tiers-état de 
Brabant. Nous avons l'honneur d'observer qu'après avoir mûre- 
ment examiné le contenu de ce règlement, nous croyons qu'avant 
de pf»uvoir résoudre sur cette émanation, il conviendrait d'en- 
tendre préalablement les trois ordres des états de cette province. 

c rious sommes avec le plus profond respect , 

« Paraphé Gromp. Vt. 

c Les chancelier et^^ens du conseil de Brabant. 

< Le 2 mai 1789. » « Signé L. Mosseluan. 
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Il n'était pas extraordinaire de voir le conseil de Brabant refu- 
ser , une première et même une seconde fois, de pnUier un ëdit. 
Le gouYemement était habitué à cela « et il dut croire que c'était 
également pour ne pas déroger à ses habitudes que le conseil en 
agissait ainsi dans cette occurrence. Il fit donc ce qu'il avait tou- 
jours fait en pareU cas; il adressa an conseil de Brabant une let- 
tre de rappel, conçue en ces termes : 

t Marie-Christine, etc. Albert-Casimir, etc. 

« Très-chers et bien aînés, 

« Ayant eu rapport de votre représentation du 2 de ce mois, 
par laquelle vous observez que vous croyez qu'avant de pouvoir 
résoudre sur l'émanation du règlement concernant la composi- 
tion du tiers-état, que nous vous avons cbargés, par notre dépê- 
che du 29 avril, de faire publier sans délai, il convient d'enten- 
dre préalablement les trois ordres des états de Brabant : nous 
vous faisons la présente pour vous faire connaître que, non-seule- 
ment il ne convient pas, mais qu'il ne peut absolument pas être 
question d'entendre les états sur ce règlement; conséquemmenl 
à quoi , nous vous chargeons itérativement et vous enjoignons , 
au nom de Sa Majesté , de procéder à l'émanation de ce règlement 
dans la séance de demain. 

c Â tant, très-cbers et bien amës. Dieu vous ail en sa saiole 
garde. 

« De Bruxelles, le ^ mai 1788. 

€ Paraphé Cii. V. 
c Si^ié Maais. Albert. 

« Par ordre de LL. AA. RR. : 
€ Contresigné L. C. Vandeveld. » 

Le jour môme de la réception de cette dépêche, le conseil de 
Brabant y fit la réponse suivante : 

c Madame, Monseigneur, 

« Nous avons reçu ce matin la lettre de YV. AA. RR., datée 
d'hier, par laquelle, sur la représentation que nous avons eu 
l'honneur de leur adresser la veille, relativement k l'émanation 
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d'un nouveau règlement pour la conii>osition du tiers-état de 
Brabant, elles nous déclarent que, non-seulement il ne convient 
pas, mais qu'il ne peut absolument pas être question d'entendre 
les états de cette province sur ce règlement; elles nous ordon- 
nent, en conséfjuence, au nom de Sa Majeslé, de procéder à 
l'émanation du même règlement dans la séance de ce jour. 

« C'est avec le plus grand regret que nous nous voyons dans 
l'impossibilité de remplir celte dernière partie de la dépèche de 
Vos Altesses Royales : cette impossibilité provient de la règle 
immuable que notre honneur, notre devoir, notre serment nous 
obligent de suivre toutes les fois qu'il s'agit de promulguer des 
lois nouvelles, cest-à-dirc de l'obligation étroite où nous som- 
mes, en pareille circonstance, de voir et de vérilit i si les disposi- 
tions qu'il s'agit de sanctionner ne blessent pas les droits, les 
privilèges ou la constitution du pays. 

« L'n examen de cette nature exige un temps moral, et la jus- 
tice de Vos Altes.ses Royales ne saurait [)ermettre (jue nous ne 
l'eussions pas, dans une aftaire de législation de la plus grande 
importance, tant par son objet (jue par ses conséquences. 

« VV. AA. RR. ne nous ayant pas permis de consulter le vœu 
(les reprt^>entants de la nation, il est indispensable que nous 
fassions, par nous-mêmes, dans nos actes et dans la collection 
de nosédits, les recherches nécessaires jK)ur notre plein apaise- 
ment sur la légalité, comme sur la justice des diiïérenies disposi- 
tions énoncées dans le règlement mentionné ci-dessus. 

« Ce n'est pas que nous voulions révoquer en doute le droit 
du souverain d'appeler, comme par le passé, les petites villes et 
franchises de la piovini »• aux a.ssemblées générales des étals; ce 
n'est pas non plus qur nous pensions qu'il n'existe aucun abus 
dans la représentation actuelle du tiers; mais pour faire un autre 
règlement qui ne prête pas à des inconvénients saillants et plus 
considérables, peut-être, que ceux que l'on veut proscrire, il 
faut qu'il soit le résultat d'une délibération approfondie et nulle- 
ment précipitée. 

« Si nous pouvions espérer davoir encore une partie de la 
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oonfiance que nos sooYeraiiis, les gonvernears généraux el kt 
miaistres de Sa Majesté noiis avaient accordée autrefois, ooqs 
prendrions la liberté de proposer à VV. AÂ. RR. de perniettre 
que nous nous oocapions delà rédaction d'un projet de règlement 
sur la composition du tiers, qui puisse concilier les droits de 
Sa Majesté et ceux de son peuple, faire cesser les abus réels qiû 
peuvent se rencontrer dans Tétat actuel des choees, et atteindre, 
par des dispositions sages et bien digérées, k oe grand but , à ce 
iNit essentiel pour le bonheur réciproque du souverain et de la 
nation, de r^aMir l'ordre , la paix et la tranquillité pnUique. 

< Noos sommes avec le pUis profond ref|iect. 

• Paraphé Cmuf. V*. 

< Les chancelier et gens dn conseil de Brabant. 

« 4 mal 1789. > c Si^ MossauiAii. 

Ainsi, le conseil de Brabant recounissait an soaverain le droit 
d'appeler les petites villes et iiraneiiiaes de la provinee «ix assem- 
blées générales des états, et, par conséquent, le droit d'organiser 
cet iqipel par na règlement. U reconnaissait aussi qu'il existait 
des abus dans la représentation du tier»<irdre. Seulement il de- 
mandait le temps de vérifier si le règlement nouveau ne conte- 
nait rien qui fiU contraire aux droits et privilèges du pays, et il 
manifestait le désir d'être lui-même chargé de la rédaction d'un 
projet de règlement, consentant ainsi k se meCtse k la place des 
états dont il récusait les prétentions au pouvoir législatif Ceci 
est très-important : car on a écrit partout que Joseph H avait 
cassé Ut constitution du pajs , dans un accès de colère. Des foits 
qui ne se sont produits que successivement, et qui ont été la 
cmiséqueace les uns des antres, ont été représentés comme le 
résultat simultané d'une aveugle vengeance. On voit ici qu'il ne 
s'agissait d'abord que de modifier le règlement du tiers-état de la 
province de Brabant; que la modification la plus importante 
qu'on voulût y introduire était conçue dans un esprit essentielle- 
ment libéral; que le conseil de Brabant reconnaissait au souve- 
rain le droit de régler la composition du tier»^tat; mais que 
ce conseil aurait voulu s'arroger lui-même ce droit, bien 
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qu'il ne put alléguer aucun prétexte plausible à l'appui de sa 
prétention. Si le gouverueuienl fut entraîné, après cela , à casser 
le tiers-ordre et à supprimer la constitution de la province, il 
faut encore, avant de lui en imputer la faute, suivre avec atten- 
tion tous les faits intermédiaires, et voir s'il lui eût été possible 
de sortir de la voie dans laquelle il était entré, autrement que 
par un coup d'état. 

A la dernière représentation du conseil de Brabanl les gou- 
verneurs généraux répondirent par la dépêche suivante : 

« Marie Christine, etc. Albert Casimir, etc. 

c Très^ers et bien amés, 

< Sur le compte qui nous a été rendu de votre représentation 
du 4, par laquelle vous demandez on délai salBsant pour pouvoir 
nous présenter vos observations sur Tédit d<mt nous vous avions 
ordonné l'émanation dans la séance du même jour, nous vous 
faisons la présente pour vous dire que nous consentons à ce que, 
d'ici à vendredi 8 de ce mois, où ladite émanation devra se faire 
sans fonte, vous portiez à notre connaissance ce que vous croires 
pouvoir contribuer davantage encore au but que se propose 
Sa Majesté, par cet édit dont elle a, non-seulement fermement 
résolu la base, en cônséquence de ce qu'elle avait déjà annoncé 
aux états, dans sa dépêche du 15 février, mais dont elle vient 
encore d'ordonner itérativement la plus grande accélération. 

< A tant, très-cbers et bien amés, Diea vous ait en sa sainte 
garde. 

€ De Bruxelles, le 5 mai 1789. c Paraphé Ga. Y*. 

< Par ordre de LL. AA. RR. , c Signé Maub. Albbrt. 
c Omtre^siçné L. jC. Yahdbvbld. > 

Le gouvernement consentait donc à la demande du conseil de 
Brabant : il le conviait à participer à la confection du règlement 
pour le tieift-état. Voyons maintenant comment cette concession 
iut accueillie. Voici la réponse du conseil : 

€ Madame , Monseigneur , 

< Nous avons reçu la dépêche de Vos Altesses Royales du o de ce 
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mois, par laquelle elles daignent nous informer qu'elles consen- 
tent à ce que nous jMJrlions à leur connaissance ce que nous 
croyons pouvoir con tri huer davantage encore au but que se pro- 
pose Sa Majesté, pnr 1 edit concernant la composition du tiers- 
état de Brabant; disijosilion suivie sur notre représentation de 
la veille, par où nous avons remarqué que Vos Altesses Royales 
ne nous :iy:ini pas permis de consulter sur cet édit le vœu des 
représcnlanls de la nation, il était indispensable que nous fis- 
sions par nous-mêmes , dans nos actes et dans la collection de 
nos ëdits, les recherches nécessaires pour notre plein apaise- 
ment sur la légalité, comme sur la justice des dilTérentes dispo- 
sitions énoncées dans le même cilit : nous y avons fait celle obser- 
vation , dans la croyance qu'après telles recherches , nous aurions 
trouvé un moyen qui eût pu concilier les vœux de Sa Majesté 
avec les droits de son peuple; en consé<picncc , nous nous som- 
mes occupés des recherches des actes et édils y relatifs, et c'est 
avec regret que nous nous trouvons dans le cas de devoir faire 
observer à Vos Altesses Royales, que, d'après mur examen et 
délibération, nous n'avons pu parvenir à un but si salutaire, et 
que nous nous ti ouvons dans le cas de ne pouvoir prêter notre 
ministère à l'émanalion dudit édit, sans le concours préalable 
des trois oi dres des états de cette province, 
c Nous sommes avec le plus profond respect 

< jParaphé Gbw. V*. 
c Les chancelier et gens da conseil de Brabant ' 

< Sl^ll^ HoSSBLMAli. 

c Le 8 mai 1789. » 

Il est inutile de faire remarquer combien cette dépêche était 
en contradiction avec celle du -4 mai. Ce qui était évident, c'est 
que le conseil ne s'était déterminé que par des raisons politiques : 
car s'il avait eu quelque raison de droit, il ne se serait pas borné 
à déclarer que ses recherches avaient été vaines; il en aurait fait 
connaître le résultat défavorable aux exigences du gouverne- 
ment Sa réponse évasive était une preuve trop flagrante de mau- 
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vaise Tokmié, pour qoll fti permb an goavernemeDt de Taocep- 
ter comme coiidiiisioD. Aussi, le ménoB jour, ^ers midi, le mi* 
nisCre plénipotentiaire' fit notifier an conseil l'ordre de s'assem- 
bler à quatre heures , en le prévenant qu'il lui ferait connaître 
alors ses intentions d^itives. 

Quatre heures venues, le ministre manda chez lui le conseiller 
fiscal Gnylen et quelques députés du conseil. Le chancelier dé- 
puta le vice>président Van Yelde et les conseillers Charlier , 
Wirix et Dndiesne. Ces députés se rendirent aussitôt ches 
M. de Trauttmansdorff , qui leur remit la dépêche suivante : 

€ Marie-Christine, etc. Albert-Casimir, etc. 

« Comme nous avons vu avec le plus grand niccontcntcnient, 
par votre représentation de ce matin , que vcnis n'avez aucune- 
ment rempli ce que nous devions attendre de la permission qui 
TOUS avait été accordée, en conséquence de votre représentation 
du 4; mais que vous vous y bornez, sans même alléguer de mo- 
tifs, à insister sur le concours des trois ordres des états, après 
que nous vous avions déclaré qu'il ne pouvait en être question; 
et comme nous ne pouvons permettre que vous vous refusiez à 
prêter votre ministère à Témanation d'aucune loi qui ne contient 
rien de contraire à la joyeuse entrée, nous vous ordonnons , sous 
peine de désobéissance, de procéder sans faute à l'émanation de 
l'édit qui fait l'objet de votre représentation, dans la séançe de 
demain ; à moins que vous ne puissiez , dès aujourd'hui, indiquer 
les articles de cet édit qui seraient contraires à la joyeuse entrée, 
et le prouver avec évidence. 

< A tant, chers et bien amés, Dieu vous ait en sa sainte garde. 

c De Bruxelles, le 8 mai 1789. 

c Paraphé Ca. V*. 
t l^gné M&aiB. Albbrt. » 

Cette dépèche n'était pas contre-signée. Le ministre , en la re- 
mettant aux députés du conseil, leur témoigna son vif mécon- 
tentemenl, déclara que l'édit devait être absolument émané le 
lendemain, conformément aux ordres de l'Empereur, et que, si 
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le conseil s'y refusait encore, il en ressentirait toute l'indignation 
de Sa Majesté; il ajouta, enfin, qu'il avait chargé le conseiller 
fiscal de lui rendre compte de la conduite des conseillers dans la 
délibération du lendemain. Les commissaires ayant fait rapport 
(le cette conférence à l'assemblée du conseil, le chancelier vou- 
lut mettre en délibération l'objet de la dépêche; mais quelques- 
uns des membres firent remarquer qu'il convenait, avant tout, 
de délibérer sur l'ordre donné au fiscal de rendre compte au 
gouvernement de la conduite des conseillers dans la délibéra- 
tion. Ils ruppelcrent à cette occasion ce qui s'était passé en 16C8, 
lorsque, par dépêche du 4 juillet» don Francisco De Moura avait 
ordonné à l'avocat fiscal de marquer les voix de ceux qui pour- 
raient s'opposer à ses ordres et de lui en feire savoir les noms; ils 
citèrent un passage de Depape , conseiller et avocat fiscal du con- 
seil du roi à cette é^xique , qui dit : c Le conseil , informé de cet 
€ ordre , n'a pas voulu opiner en ma présence, disant devoir avoir 
« entière liberté, et après longs débats sur ce sujet, et m'ayant 
c été prélu le 18* article des instructions du conseil, m'ont de- 
< mandé si je croyais y être compris. J'ai dit que oui; mais il n'y 

c a pas eu question de relever les opinions » 

Le chancelier éluda assez adroitement cette nouvelle diffi- 
culté , en répondant qu'il ne s'agissait pas encore alors de délibé- 
rer sur la question de savoir si l'on émanerait l'édit, mais seule- 
ment si Ton pouvait soutenir que l'édit fût contraire à la joyeuse 
entrée. U ajouta que le lendemain, avant de délibérer sur l'énia- 
nation , il mettrait en délibération ce qui faisait l'objet de l'ordre 
susdit. Après d'assez longs débats, dans lesquels chacun articula 
ses griefs contre l'édit impérial, le conseil résolut de faire à 
LL. ÂÂ. RR. la représentation suivante : 

c Madame, Moiiseigneor, 

« Nous avons reçu la dépèche de Vos Altesses Royales de ce 
jour, par laquelle elles nous chargent de pnxMnler sans faute à 
l'émanation de l'édit concernant la composition du tiers-état de 
Rrabant, dans U séance de demain , à moins que nous ne puis- 
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sions, dès aujourd'hui, indiquer les articles de cet édit qui se- 
raient contraires à la joyeuse entrée et le prouver a ver évidence : 
nous avons l'honneur d'observer qu'il nous paraît (jnc rcnscni- 
ble des dispositions reprises dans le susdit édit est subversif de 
la constitution, parce que, en substituant, à la composition du 
tiers-état qui a existé depuis des siècles, une représentation et 
une forme tout à fait nouvelles , et dont on ne trouve aucune 
trace, pas même dans l'antiquité, il anéantit on du inoins réduit 
à très-peu de chose l'influence que les chefs-villes ont eue de tous 
temps dans la composition du tiers-état. 

€ Jusqu'ici il était nwtessaire, j^our avoir un consentement du 
tiers-état, qu'il y eût, non-seulement un consentement de la 
pluralité des chefs-villes, mais un consentement de chacune des 
trois villes, et d'après le nouvel édit, le tiers jwurrait èlre censé 
avoir consenti, dans le cas même qu'aucun rcjirésentanl de deux 
chefs-villes n'eût donné son consentement , et même dans le cas 
que In pluralité des trois chefs-villes eût refusé. 

« Selon quantité d'actes, confirmés par le jiacte inaugural de 
Sa Majesté, il ne peut y avoir, dans la composition du tiers, 
quelqu'un qui soit officier du souverain ou des villes, et dans la 
nouvelle composition de la reprc^entation du tiers, on fait entrer 
quantité d'officiers de Sa Majesté. 

c 11 est de la nature de la chose que le peuple, qui contribue 
dans les charges, choisisse lui-même ses repiésentants , et qu'il 
soit en son pouvoir ou de les nommer à terme, ou de les changer 
à volonté. Selon le nouvel édit, c'est le souverain qui choisit lui- 
même quantité des personnes qui doivent représenter le tiers; 
et à l'égard de ceux que le peuple choisit, il semble que le sou- 
verain se réserve le droit de les continuer, ou d'en iaire choisir 
d'autres, lorsqu'il lui plaît. 

€ Le nouvel édit donne aussi aux petites villes, dans la com- 
position du tiers, infiniment plus d'influence qu'elles n'y ont 
jamais eu , et aussi infiniment plus qu'elles ne devraient y avoir, 
d'après la proportion de ce qu'elles paient dans les charges. 

« Si Sa Majesté a résolu de iîûre rentrer les petites villes dans 
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la reprëseiUation du tien, il semble qu'en les rëiotégrant, elles 
ne devraient pas avoir plus d'influence, dans cette représenta- 
tion, qu'elles n'y ont eue autrefois, ou du moins pas plus que 
d'après la proportion de ce qu'elles contribuent dans les chargeB. 

« Selon la disposition de l'article 15 du nouvel ëdit, le tiers 
peut être tenu pour avoir consenti, malgré que la pluralité de 
l'assemblée et inéme que tous les membres présents eussent re- 
fusé, et cependant, selon la constitution, le peuple ne peut étie 
chargé sans son consentement. 

c II est d'usage , depuis plus de deux siècles, que leschel8*villes 
représentent seules le tiers, et Sa Majesté, en contractant avec 
les états, a reconnu elle-même les chefs-villes pour les seuls et 
uniques représentants du tiers. 

c Cet ancien usage est un de ceux que Sa Hsyesté a confirmés 
par l'article 57 de sa joyeuse entrée. 11 est vrai que Sa Majesté 
n'y parle pas spécialement de cet usage; mais par l'article sui- 
vant, elle dit positivement qu'elle n'alléguera jamais qu'elle ne 
serait pas tenue d'observer les libertés, droits, privilèges, char- 
tes , coutumes, usages et observances, qu'elle avait confirmés en 
général par l'article précédent, parce qu'elle ne les aurait pas 
accordés ou promis particulièrement on spécialement. 

c II est aussi dans la nature de la chose que les représentants 
du peuple ne soient que son organe , c'est4L-dire qu'ils transmet- 
tent par leur bouche les vceux de leurs commettants , et d'après 
l'artide H du nouvel édit, chaque d^uté doit donner sa voix 
d'après son opinion particulière, sans concours, influence ou 
avis de ses commettants. 

< Nous venons de dire que le peuple ne peut être chargé que 
du consentement de ses représentants, et c'est le plus beau droit 
de la province , celui qui intéresse le plus le bien-être de chaque 
indîVidu ; ce droit est oerlain; il est de toute évidence, mais que 
deviendrapt-il, s'il dépend du souverain de changer à son gré la 
composition des étals et de fixer à sa volonté le nombre et le pou^ 
voir des membres qui les composent , en un mot, si toute l'orga- 
nisation des représentants du peuple dépend uniquement de sa 
pleine puissance? 
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c Qvi ne sent à l'évidence qu'en reconnaissant dans le sooyerain 
ce pouToir, on rend illiuoire le droil de n'être chargé que du 
consentement des étals , que ce droit s'anéantit et que la province 
est privée du plus beau et du plus essentiel de ses privil^jes? 

« D'après ces observations, que nous venons de rédiger à la 
hâte et que le court intervalle de temps que nous avons eu pour 
les présenter à YV. AÂ. RR. ne nous a pas permis d'étendre 
davantage » la justice et l'équité de Vos Altesses Royales recon- 
naîtront aisément qu'il ne nous est pas possible de concilier , sans 
le concours des trois ordres des états de la province, l'émanation 
dudit édit avec le serment que nous avons prêté de ne rien fiûre 
qui puisse être directement ou indirectement contraire aux 
droits et privilèges de la province. 

c Nous sommes avec le plus profond respect, etc. 

« Bruxelles, le 8 mai 1780. > 

Cette eontuUe lut envoyée au ministre le même jour k minuit , 
et ensuite le conseil se sépara. Le lendemain, 9 mai , le ministre 
ordonna au conseil de s'assembler dans l'après-midi. Vers quatre 
heures et demie , il lui adressa la dépêche suivante : 

c Marie-Christine, etc. Alberl-Ca^ir, etc. 

« Très chers et bien amés , 

c Votre représentation du 8 au soir ne prouvant nullement 
qu'il y aurait, dans Tédit dont l'émanation vous a été ordonnée, 
quelque chose de contraire à la joyeuse entrée , et ne remplissant 
pas par conséquent la condition sous laquelle il vous avait été 
permis de différer ladite émanation , nous vous fiiisons la pré* 
sente pour vous dire que la résolution de l'Empereur , fondée sur 
les droits de sa souvmineté) sur l'exemple de plusieurs de ses 
prédécesseurs, et sur ce qu*il a annoncé à cet égard aux états, 
dans sa dépêche du 15 février , étant absolue et irrévocable , nous 
ne pouvons pernieltre un plus long délai ; ot nous vous ordon- 
nons itérativement et définitivement de faire émaner cpt édit, 
avec \o changement exprimé dans la feuille ci-jointe, relative- 
ment à un objet sur lequel seul vos observations nous ont paru 
II. li 
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mériter quelque égard. Vous aurez, en conséquence, à procéder 
immédiatement, et encore aujonrdlini, à cette émanation, à 
peine de-désobéissance. 

« A tant, très-chers et bien amés, etc. 

« De Bruxelles, le 9 mai 1789. 

« Par ordre de LL. AA. FiR., < Paraphé Cr. V'. 

« ColUre'Siçné L. C Yandeveld. « Signé Marie. Albert. » 

AnoMxe : c Art. 7. Dans chacune des douze autres Tilles, les 
députés seront choisis par le magistrat, parmi les membres qui 
le composent 

« Art. 11. Afin de pouvoir remplir ce que prescrit Tart. H du 
présent édit, chaque député du tiers-état délibérera et résoudra 
immédiatement sur les propositions qui seront faites aux états. > 

Le conseil délibéra longuement sur cette dépêche. Plusieurs 
dispositions de l'édit, autres que celles qui venaient d'Mre modi- 
fiées ^furent l'objet d'une critique amère. On bl&ma surtout l'arti- 
cle 15, d'après lequel les députés qui seraient absents, par défaut 
d'élection, seraient censés consentir. On aurait voulu aussi que les 
députés des petites villes eussent été choisis par les adhérités. 
Enfin, on trouva mauvais que le souverain pût changer et con- 
tinuer les députés du tiers, suivant son bon plaisir. Lorsqu'on 
alla aux voix sur la résolution à prendre , le conseiller Orts pro- 
posa de déclarer que le conseil ne pouvait pas consentir à l'éma- 
nation, à moins qu'on ne modifiât l'art. 15, tenant pour con- 
sentants ceux qui ne comparaîtraient pas à l'assemblée, par dé&ut 
de nomination. Cette proposition était un terme moyen qui 
aurait peut-être mis fin au d(''!)at, s'il avait été adopté; car il 
était possible que le gouvernement s'y ralliât. Mais le parti de 
l'opposition, qui en comprit toute la portée, eut soin d'y mettre 
obstacle. Le conseiller Wiricx proposa de déclarer purement et 
simplement : « l)at Iwl cdicl met kan uorden geemancert nls zynde 
subversiej van de anutitutie. » Cet avis fut adopté par les run- 
seillers Viron, De Villégas, Del Marmol, Van den Ouyce, 
Charlier, Van Doorslucr, Sirens, Aeris, De Jonghe et De Bar- 
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tenfiefD; et parsaite, le conseil résolut, k h plunlilé des toîz, 
de répondre à LL AÂ. RR. dans les lermessoivanls : 
« Madame, Monseigneur, 

< Noos avons reçn la dëpéche de Vos Altesses Royales , de ce 
jour, par laquelle elles nous ordonnent itérativement et définiti- 
▼ement de &îre émaner l'édît concernant la composition du 
tiers^tat de Brabant, avec le changement exprimé dans la 
fènille y jointe. C'est avec regret que nous avons Thonneur de 
les informer que, ne trouvant pas de moyen de concilier l'exé- 
cntion des ordres de Vos Altesses Royales avec notre serment, 
nous sommes dans l'impossibilité de prêter notre ministère à 
rânanation dndit édit, pas même avec les changements repris 
dans la feuille susdite , sans le concours préalable des trois ordres 
des états de cette province. 

c Nous sommes, avec le plus profond respect , etc. 

c Bruxelles, ce 9 mai 1789. » 

Tous ces faits ne sont pas de ceux qu^O suffit de citer pour les 
fiinre apprécier. Il laut savoir les présenter sous le point de vue 
des institiftions et des idées politiques de l'époque. Certes, si, de 
nos jours, le peuple souverain des grandes villes , organisé en cor- 
porations de métiers , en NiUioiu , s'était attribué, au temps de sa « 
toute-puissance, le droit de représenter le tier&état du royaume, 
à Tezclusion des petites villes et des campagnes , et qu'il eût im- 
posé à ses députés l'obligation de venir prendre ses ordres toutes 
les fois qu'ils auraient à émettre un vote, le gouvernement qui 
s'aviserait de vouloir changer ce détestable régime, méconnaî- 
trait les droits de la souveraineté et se rendrait coupable de 
violation de la constitution; mais, à l'époque dont nous nous 
occupons, le dogme politique consacré en 1830 n'était encore 
qu'à l'état de germe, et déjà l'on aurait voulu lui faire porter 
tous ses iruits. La souveraineté appartenait nominalement an 
prince, dont les droits étaient fondés sur une possession immé- 
moriale. Les règlements organiques du tiers-ordre avaient été 
Jâits, refiiits, changés ou modifiés maintes fois, par la seule au- 
torité du prince. Cétait encore au &it de cette autorité qu'était 
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due la derniàro orguiintioii, source du privilège des trois chels- 
Tilles; car ce privilège n'avait d'antre origine que le défont de 
comparution ans assemblées des étals, et par suite le défout de 
convocation, par le prince, des députés àes petites villes et des 
franchises. Personne ne contestait, du reste, an gouvernement 
le droit de convoquer de nouveau ces députés. Le conseil de 
Brabant, lui-même, avait formellement reconnu ce droit, dans 
sa dépêche du 4 mai 17d9; mais, quelques jours après, il avait 
imaginé un moyen d'en entraver l'exerdce : c'était de prétendre 
qu'il y avait disproportion, au préjudice des grandes villes, 
dans le nombre des députés à élire par les diverses localités, en 
égard à leur participation aux charges de l'Ëtat 

Il serait assez difficile aujourd'hui de déterminer la part d'im^ 
p6ts qui incombait à chacune de ces localités; mais quand on 
considère que, d'après le plan nouveau , les députés de Bruxelles, 
d'Anvers et de Louvain entraient dans la composition du tiers-état 
de la province pour trente et un cinquante-cinquièmes, et que le 
reste des villes et franchises n'j était représenté que dans la pro- 
portion de vingt-quatre cinquante-cinquièmes, il est impossible 
d'admettre comme fondé le grief du conseil de Brabant. Nous 
avons sous les yeux un document qui peut servir à jeter quelque 
jour sur cette question : c'est un éfol proàtknnel du renem det 
impôts et du ndmie de la pnmuce de BrabatU pour faimée 1778. 
Nous y trouvons, sous la rubrique Recette, que la quote-part 
des trois chefo-villes, à raison de deux vm^fièiieff, s'élevait à 



150,000 florins, savoir : 

Pour Bruxelles 90,000 

Pour Anvers. SOfiOO 

Pour Louvain 10,000 

et la quote-part des petites villes et du plat pays, à 

raison de trois vmgtiémet, s'élevait à 465,000 

En ajoutant à ces sommes ce qu'on appelait le 
reimumt bon des impôts sur les quatre espèces de 

consommations, soit 5^,000 

on avait pour total de la recette de la prorince. . . 940,000 
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Si nous en croyons une note, écrile d'une main contemporaine 
qui nous est bien connue , la matricule des trois cbefs-villes était 
autrefois établie de la manière suivante : 

Sur 15, LouTain payait 1 
Bruxelles . . 9 
Autws . • . 5 

Total. . . 15 

ce qui s'accorde avec les chiffres qui précèdent; mais vers l'an- 
née 1773 , cotte matricule aurait été changée , et , depuis ce 
temps, les cheis-villes auraient participé aux charges de la pro- 
Tioce d'après la proportion suivante : 

Sur 17, Louvain aurait payé 1 
Bruxelles .... 10 
Anvers 6 

Total. . . 17 

En admettant que le chiffre des contributions de ces villes eût 
suivi la même progression, sans que celui des petites villes et du 
plat pays eût été augmenté , il s'ensuivrait que, dans les derniers 
temps, les trois chefs-villes auraient payé 170,000 fl., au lieu de 
150,000; tandis que la contribution des petites vUles et du plat 
pays s'élevait à 465,000 florins. 

Nous avons trouvé , dans un autre document, intitulé Mairicuie 
des réparddmu de cent florins sur les quatre quartiers qtd composent 
la ffrovmce de Brabant, suivant C ancien piedj d'autres points de 
comparaison qui ne sont pas moins intéressants. Sur cent florins, 

le pays Wallon-Brabant payait 21-8-0 

Les quartiers de Louvain 13-2-0 

Les huit mairies de Bruxelles. ....... SI -8-0 

Les sept quartiers d'Ânvers 54-2-0 

Total. . . 100-0-0 
Ainsi le pays wallon contribuait pour près d'un quart aux char- 
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ges de la province, et cette riche contrée, qui se composait de 
quinze mairies et de cent soixante-quatre villes et villages , 
n'avait pas un députe au tiers-etat. Ledit de Joseph II ne lui 
en accordait encore que huit sur cinquante-cinq : 2 pour 
Nivelles, 2 pour Hannul, 2 \mir Genappe et 2 [>our Wavre. Les 
villes et franchises de Tirleiuont, Léau, Lierre, Vilvorde, Iloog- 
straeten, Turnhoul, tjheel et Aerschot, é!ai<'iit comprises dans 
les mairies de lîruxelles et dans les quartiers de Luuvain et 
d'Anvers. Ces villes et franchises, uon plus que le pays wallon 
n'avaient pas un député au tiers-état de lirabaut, avaut Téditdu 
29 avril 

Les efforts de l'opposition, pour maintenir le privilège des trois 
chefs-villes, se conçoivent aisément : car cette opposition résidait 
principalement à Bruxelles, et comme il suffisait, pour faire re- 
fuser le subside, que le tiers-état d'une seule ville eût donné un 
vote négatif, les faiseurs étaient toujours sûrs d'arriver à ce ré- 
sultat, pour peu qu'ils voulussent se donner la peine de travail- 
« 1er les bonnes gens des Nations. Mais on se demande comment 

il se flt que Tédit impérial ne fut pas re^:u avec acclamations par 
les petites villes et par les villages ou franchises? Nous pensons 
qu'il faut l'attribuer surtout à l'influence du clergé, et ceci nous 
ramène naturellement à cette idée , que nous avons déjà exprimée 
^nsienrs fois : que les réformes joséphistes avaient un double 
bat, la constitution et TËglise, et que c'est cette complicatioii 
qui les fit échouer. Nous ne voulons pas dire que ce but double 
eût toujours été dans la pensée du gouvernement; nous l'avons 
TU, au contraire, souvent prêt à abandonner l'un des deux, et 
entraîné comme malgré lui à en reprendre la poursuite; mais 
d'une autre part, nous l'avons vu aussi revenir avec une obeti* 

(i) Dans un livre émané du parti vniirkistr oi intidilé : Observations sur In coiufilulion 
primitive et originaire de* trois étals de BriiUiont , etc., par les commissaires de la société 
^^Ml»Ji*MMpM(anMllH.4el1mpr.dVmkPlM,i«deliPMIcri«, ITM), «o 
prapOH plu» lard , afin rf* avantager Us grandes villes , où séjournent 1m principam ri(*jrr>riants 
et lëê gens les |>I(m éclairét, de divicer le nombre de* repréMoUnU du tiers-éui , en deux (wr 
tin égalef , et 4*eo Mtrilniw ta Mlllé Mz ckdlMrilles de BvndlM , Anvers el Loa>^n. Gelto 
r«ptrtUion était bien noiot nvsntagpusc aux chef»-Till« 4|M Mlle de iOMph II, pul efae 
A-flui-ci anit votilu lear donner 31 dépuié« sur 55. 
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nation déplorable, et suis nécessité ancnne, à son malhenireux 
séminaire général. Cest à cette entreprise qn'il &nt attribuer 
ranimosité du clergé, l'espèce d'alarme qu'il répandit dans les 
campagnes , et par suite sans dottte l'indifiërence des petites villes 
et des francbises aux avances de TEmperenr. 

Peut-être cette indiflBârenoe avait-elle une autre source encore. 
La représentation du tiers-élat n'était guère appelée à voler que 
sur des demandes de subsides. Il fallait y consentir ou les refuser. 
Le bon sens des babitants des petites villes et des francbises leur 
disait qu'un refus était impossible, tant qu'il ne s'agissait que du 
subside ordinaire. Et, en effet, depuis le temps où il avait été 
écrit pour la première fois, dans une cbarte quelconque , que les 
babitants du duché de Brabant ne pourraient être chargés que 
de leur consentement , l'état des choses était bien changé. Le 
souverain, à cette époque,, pouvait vivre dn produit de ses do- 
maines; il avait des intendants pour les administrer, mais fort 
peu d'agents occupés de la chose publique. Les subsides qu'on lui 
accordait étaient réellement à son bén^ce. Le plus souvent, ils • 
servaient à soutenir une gnem dans l'intérêt de sa fortune ou 
de la fortune des siens. Quand les états refusaient le subside 
demandé, ce qui, du reste, arrivait rarement, le prince tâchait 
de s'en passer; mais ce refus n'occasionnait aucun désordre dans 
l'administration, parce que l'administration était toute commu- 
nale ou provinciale. 

Mais il n'en éCait plus ainsi, à la fin du xviii* siècle. La faculté 
de refuser le subside étaii bien restée écrite dans la joyeuse en- 
trée: c'était une vieille théorie du droit public de nos provinces ; 
mais la pratique n'en était plus possible. La réunion des Pays- 
Bas, sous la domination d'un seul, avait rendu nécessaire une 
administration centrale. Il avait fallu établir sur tons les points 
du pays des officiers soldés par cette administration , afin d'im- 
primer aux affaires de toutes les localités une marche régulière 
et, autant que possible, uniforme. L'établissement des troupes 
permanentes avait imposé au souverain des charges qu'il ne pou- 
vait supporter qu'à l'aide d'un subside permanent. Enfin , Ten- 
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tretien d'ane cour somptaense aTutrandii inraffisant le produit 
des domaines pmës (i). Dans cet de choses, refuser le sub- 
side, c'était faire une réTOlnCion, on forcer le gouTeroement à 
se jeter dans l'arbitraire. Car il est à noter que ce refus avait une 
tout antre portée que n'aurait aujourd'hui le refus d'un budget, 
n ne s'agissait pas alors de reuTerser tel ministre ou tel minis- 
tère : c'était le gouyemement» pris dans un sens absolu , qui 
était rendu impossible. 

Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans dire quelques mots 
de la situation des esprits, espèce de baromètre politique que le 
gouvernement autrichien se bornait à obserrer et qu'il ne savait 
pas consulter avec fruit. Le calme qui avait suivi la dernière 
assemblée des états, n'avait pas été de longue durée. La querelle 
théologiqne de Louvain était venue bientôt réchauffer de vieilles 
rancunes. D^'à, sous la date du A avril , le général d'Alton écri- 
vait à l'Empereur : < La tranquillité est toujours la même en 
apparence; mais on me rapporte de plusieurs endroits que les 
mauvais propos recommencent etqu'il perce du mécontentement, 
même dans le plat pajfs...... Les menaces qui ont été fiiites au car- 
dinal, aux ëvêques rénitents et aux abbés, dégénérées mainte- 
nant en correspondances qui gagneraient à avoir moins de publi- 
cité, paraissent jeter un caractère d'inconséquence, de manque 
de suite dans les opérations. » En effet, ce caractère dominait 
dans toutes les gnmdes opérations du gouvernement, et s'il ne 
lut pas la cause du mécontentement général , il eut pour résultat 

(i) Voki un état da 08 4|M payait chafw pnviaee pour cet objet : 

FUiiidre fl. 315,000 - 0 -0 

BnlwBt. 160.608 - S - 0 

Flandta 51,127-0-0 

Uaioaut 3â,000 - 0 - 0 

Namiir 9,000 • S - 0 

I. imbourg S,400 - 0 - 0 

Touniay {ignoralur) 

TouraMs «,000 - 0 - 0 

Milines 4.800 - 0 - 0 

GueMre «,333 0 -0 

- s • • 

Total. . . . 5»,S1S -0-0 
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de lui donner en quelque sorte raison et d'en encourager ainsi le 
développement. 

Un mois s'était à peine écoulé, depuis le rapport que nous 
venons de citer, et le gouvernement venait de faire sa première 
tentative auprès du conseil de Brabant, pour parvenir à la ré- 
forme du liers-état, lorsque M. le comlo d'Alton écrivit à l'Empe- 
reur, sous la (laie du l mai : t Je suis fâché de n'avoir que des 
nouvelles désagréables à donner à Votre Majesté; mais la fermen- 
tation recommence visiblement. Tous les rapports que je reçois 
sont remplis de mauvais propos que les mal intentionnés se per- 
mettent, et des menées sourdes de la prélraille » 

Et peu de jours après, le 22 mai, il ajoutait dans un nouveau 
rapjx)rt : c Pour ce qui est des affaires du pays, je les regarde 
comme infiniment arriérées par la dernière démarche faite vis-à- 
vis du conseil de Brabant, et d'après la disposition des esprits, 
qui perce assez par les murmures secrets et le mécontentement 
général peint sur les visages, et d'après le calme profond qui 
existe dans ce moment, calme qui précède toujours les explo- 
sions ( 1 ). 

Quelles que soient les erreurs dans lesquelles le général d'Alton 
ait pu tomber, on ne saurait, en présence des faits histori(jues, 
contester l'exactitude des observations que nous venons de citer. 
Mais il s'en trouve d'autres, dans les rapports de cet officier 
général , qui ne paraissent pas mériter une égale confiance. Nous 
voulons parler surtout de ses accusations contre les membres du 
conseil général du gouvernement, accusations graves et qui se 
reproduisent souvent dans la correspondance du comte d'Alton 
avec l'Empereur. On lit, par exemple, dans son rapport du 
4 avril : c Bien des personnes sont portées à croire que l'aristo- 
cratie n'a mis en avant l'affaire du séminaire ayec tous ses alen- 
tours, que pour détourner raltentiou d'autres objets majeurs 
qui restent en oubli, comme la réforme du ocmseil de Brabant, 
le système de perception , les changements à fiiire dans l'admi* 
nistration, la diminution des abbayes. > 

(I) Ce ierail ici ia ptanmlanlic de l* piecp que noii.« avom iii»éro«, p«r iudverUnce , « 
k IId do chipili* préeMent. 
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Par Vari^ocraùe, le général d'Alton entendait ici ces familkft 
puissantes qui occupaient toutes les hautes fonctions delamagif- 
tratui e et de radminislration publique. Ceux des membres de ces 
familles qui étaient entrés dans le conseil général du gouver- 
nement, lui paraissaient devoir nécessairement conniver ave*'- 
ceux qui faisaient partie du conseil de lirabant. Il les soupçon- 
nait en outre d'avoir un intérêt personnel à la conservation des 
abbayes. On trouve, parmi ses papiers, qui furent publiés après 
sa mort, sous le titre de mémoires (i), un tableau des alliances 
des conseiliers du gouvernement , ]>our prouver que ces emplois ne 
sont occupés que par les membres de trois familles. Ce tableau mon- 
tre aussi par combien de points ces familles se rallacliaient au 
conseil de lirabant. Les deux frères Crumpipen n'étaient pas 
exceptés de cette espèce de suspicion générale, et cependant les 
faits prouvent bien qu'à leur égard au moins il y avait injus- 
tice. Les actes les plus hardis du gouvernement étaient contre- 
signés par le vice-président du conseil, et bien que le chancelier 
contre-signàt , de son coté, les représentations du conseil de Bra- 
bant, il est incontestable aujourd'hui que, s'il y eut connivence 
entre les deux frères, ce fut toujours dans l'intérêt du pouvoir. 

Quant aux avantages résultant, pour certaines personnes 
haut placées, de la conservation des abl>ayes, il en était de cela 
comme de la conservation de tous les aljus possibles, parce qu'il 
appartient à leur nature d'être profitables à quelques privilégiés. 
Ainsi, par exemple, le chancelier recevait des présents consi- 
dérables, à chaque nomination d'abbés ou d'abbesses. Ce tte sorlede 
redevance étant consacrée par la loi et par l'usage, n'avait rien qui 
dût faire rougir celui (jui la recevait; mais il n'en était pas moins 
vrai qu'elle l'intéressait jXTSonnellement à la reproduction de la 
chose , et à la conservation de l'usage. Les notes du comte d'Alton 
accusaient, en outre, certains conseillers du gouvernement d'a- 
voir forcé les abbayes à les loger dans leurs refuges, pour un 
prix inférieur de beaucoup à la véritable valeur locative de ces 
établissements. Ce qui semblerait donner quelque poids à cette iu- 

(I) «fffmotrej pour servir à la juslifieation de feu Son awillwm k fàtinA fJMm 
ei à CBittoirt teerète de ta révolution belgiqu*. uinB, on voIiUM 
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puUtion, c'est que réellement le vice-président De Crumpipen 
habitait le refuge de l'abbaye d'Aywières; un autre reluge de la 
même abbaye servait d habitation à M. De Reuss; le secrétaire du 
gouvernement Reul était logé au refuge de Grimberghe, et son 
frère au refuge de l'abbaye de Dilighem. M.Termeeren, l>eau-frère 
des Crumpipen , habitait également le refuge de Grimberghe; le 
conseiller du gouvernement Kiilberg était logé au refuge de l'ab- 
baye de la Cambre; le conseiller Lcclerc, au refuge de l'abbaye de 
$"-Certrude ; et le conseiller d'Aguilar (Bruno), au refuge de l'ab- 
baye du Parc. 

11 est assez remarquable que, dans ces notes secrètes, où per- 
sonne n'est éjKJigné, et qui paraissent avoir été écrites sous 
l'influence de préventions défavorables aux membres du gou- 
vernement, aucune imputation n'est articulée contre M. de lierg. 
Et cependant lui aussi appartenait à ce petit nombre de familles 
qui semblaient s'être partagé tous les hauts emplois du pays; 
mais il n'était pas un de ceux qui, par la flexibilité de leurs opi- 
nions et par l'hésitation de leur conduite, pouvaient donner lieu 
à des soupçons d'infidélité. Ces soupçons étaient-ils fondés quant 
à quelques autres? c'est ce qui serait assez dilTicile à décider. 
Cependant, le général d'Alton paraissait en avoir une bien 
ferme convictiou, car il écrivait à l'Empereur, sous la date du 
3i mai : 

€ Il serait à désirer que la prochaine assemblée des étals mît 
fin aux malheureux troubles qui agitent ce |Kiys depuis deux 
ans, et qui ont amené une stagnation générale dans le com- 
merce; mais je crains que les choses ne restent sur l'ancien 
pied. Il n'est point douteux que ces troubles n'aient pris leur 
origine dans le conseil même du gouvernement , qui travaillera 
toujours à faire échouer tout système qui diminuerait l'influence 
et le pouvoir qu'il s'est arrogés. Je suis même porté et presque 
fondé à croire que tout ce qui se fait est insinué <ravance au 
parti opposé , et que celui-ci reçoit en même temps des direc- 
tions pour ses contre-marches. Les abbés auxquels , comme j'ai 
eu riionneui de le dire précédemment, la plupart des membres 
du gouvernement sont attachés par des obligations réelles, con- 
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tinuent à exister et à exciter le peuple, et à afficher la désobéis- 
sance. Combien toutes ces causes réunies ne rendent-elles pas 
presque impossible que le ministre ne soit induit en erreur? 
La dispute théologique, qui dure depuis si longteiiips, a aussi 
fait très-mauvais elTet, et l'opinion générale est qu'elle n'a eu 
pour but, dès le commencement, que de distraire l'attention 
d'autres arrangements essentiels, qui auraient dû passer avant 
tout et que les bien intentionnés demandent avec tant d'ardeur. 
Je suis bien sûr, au reste, qu'on aurait réussi dans le IJrabant, 
avec autant de facilité qu'en Ilainaut, si on avait voulu marcher 
en avant. Mais le retard qu'on met à agir fait roidir les esprits 
et finira par amener les ditTérenles provinces à se réunir en op- 
position, si l'on ny veille pas de près. J'ose aflirmer que les vues 
de Votre Majesté seraient remplies, et cette confiance si néces- 
saire solidement rétal»lie, si cette aristocratie qui, soutenue jus- 
qu'au pied du trône, s'est arrogé le monopole du pouvoir, était 
rompue par réioigneuient de quchjues membres tVjuivoqucs du 
conseil du gouvernement, si le conseil subissait une refonte, et 
enfin si on suivait avec fermeté et sans écarts le système qu'on 
serait décidé d'introduire. » 

Si le général avait raison, s'il était vrai que quelques mem- 
bres du conseil eussent poussé le gouvernement dans cette 
fausse voie, que nous avons déjà signalée, de la dispute théolo- 
gique, et cela dans le but d'échauffer les esprits, et d'empêcher 
par là l'exécution de mesures plus essentielles, ce serait une 
de ces infamies auxquelles il répugne d'ajouter foi. Nous vou- 
drions bien, pour ce qui nous concerne, ne pas y croire. Et 
cependant, quand nous considérons qu'il s'agissait d'un Tieuz 
gouvernement, miné par des abus séculaires, et quand 110118 
réfléchissons à tout ce qui se j^asse aujourd'hui, dans UD gou- 
vernement qui n'a pas trois lustres d'existence, il noos est 
difficile de nous défendre contre les assertions d'un homme 
d'honneur contemporain , d'un militaire auquel on a pu con* 
teslei' les talents , mais non les vertus de sa profession. 
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L'obstination du conseil de Brabant n'avait pas ëté prévue « et 
ancane mesure n'avait été préparée pour le cas où elle sorait 
insurmontable. On fut donc obligé d'écrire à Vienne et d'attendre 
de nouvelles instructions. Mais , avant qu'elles ne fussent arrivées, 
le terme pour lequel la perception des impôts avait été ordonnée 
par les deux premiers ordres des états , était expiré. A dater du 
1" juin, il aurait fallu une nouvelle résolution de l'assemblée 
générale, pour que les députés permanents pussent continuer à 
finie opérer cette perception. Dans cette situation embarrassante. 
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le ministre plénipoleDtiaire fit mander dm Ini les dëjpntëB ovdi- 
mdres des états de firabmt ; lenr déclara que la Toknté eipresse 
de TEmpereor» d'après sa dépêche du 15 février» était qu'ils 
ordonnassent la perception des impôts; il les chargea de conYO- 
qner l'assemblée gàiérale poor le 9, disant qu'il attendait, ters 
cette époque, une décision de Sa Majesté, et enfin il leur montra 
une déclaration qu'il disait être sous presse, et qui était conçue 
en ces termes : 

« De par l'Empereur et Hoi, 

c Par la dépêche que nous avons adressée sous notre seing 
lOyal aux états de notre pays et duché de Brabant, le 7 janvier 
de la présente année , nous leur avons lait connaître entre autres : 

c Que nous révoquions, pour la province de ce nom, toutes les 
« concessions que nous lui avions fiâtes, et nommément celle de 
c l'oubli, et que notre gouyeroement général ferait, à l'aide du 
c militaire, la recherche la plus exacte des personnes de toutes 
c les classes et conditions de la même province, qui, pendant les 

< derniers troubles, se sont rendues coupables de faits, de paro- 

< les ou par écrits, pour les punir selon que nous le trouverons 
« convenir aux circonstances. > 

c Les marques de soumission et la demande de clémence, expri- 
mées dans la requête que les états nous ont adressée sous la date 
du 26 janvier , ont déterminé notre bonté à tenir en suspens 
l'exécution de ces ordres; mais, en l'annonçant, nous avons 
expressément déclaré aux états, dans une dépêche ultérieure, 
rendue publique et également munie de notre signature, en 
date du 15 février suivant : 

« Que la surséancc aux dispositions rigoureuses de notre dépê- 
« che du 7 janvier, ne tiendrait que pour autant que tous les 
t ordres do citoyens demeureraient à tous égards dans la sou- 
« mission, le respect et l'obéissance qu'ils nous doivent, et que, 
g s'il s'en trouvait de réfractaires, ou si l'on se permettait, de 
« quelque part que ce pût être, la moindre démarche séditieuse, 

< contraire à l'ordre public, ou injurieuse à l'autorité nous 
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c mf ions enjoint très-expreasteml à notre gonvemement gêné- 
€ ml de ftife agir oontre les ooapftbleB et complices, sans obser* 
c ver pour cela les formes d'^ge, et comme il appartient dans 
< tous les cas qui, par leer objet et leoirs conséquences, sont 
« an-dessus des règles et formes ordinairss. > 

c Nous défions nous promettre que nous ne serions jamais 
obligé d'en Tenir à cette eitrémité; mais tandis que la partie 
sage de la nation déplore l'état d'inquiétude de cette prorinoe, 
qu'dle craint à juste titre la perte de sa oonstifution et de ses 
privilèges, ainsi que les malheurs inévitables qu'entraîne après 
soi la résistance à l'autorité légitime, et n'aspire par conséquent 
qu'an retour du calme et de la tranquillité, nous voyons avec une 
indignation extrême qull reste encore une classe de petsonaes 
qui, trouvant sans doute leur intérêt à maintenir le trouble, veih 
lent immoler le bîe»-étre de la province entière à leur intérêt 
personnel et entraîner sa ruine par des démarches également 
téméraires et criminelles, au moyen desquelles elles cfaerchent à 
aigrir et soulever les esprits, en emplojrant les fimz prétextesqui 
ont d^ donné lien à la rébellion de 1787, en tenant des propos 
séditieux, en répandant des écrits et «vis inflammatoires, en 
inquiétant le peuple sur rétablissement d'une conscription nrili» 
taire, sur celui d'un impôt de quarante pour cent, sur rinlio» 
dnction d'un système effirayant de sévérité et de despotisme, sur 
l'anéantissement de la constitution et même de la religion, ainsi 
que sur tout plein d'autres mensonges pareils, et en maintenant, 
nooHWulement l'odieuse distinction de polrmtBt, mais se painnt 
même de oe titre par lequd elles avouent manifestement leur 
système de rébellion; en attaquant enfin, de toutes manières, 
par des actes de mépris, par paroles, par écrits, par menaces et 
même par voies de fût, ceux qui, pour être attachés à notre pei^ 
sonne ou à notre service, pour savoir discerner les devoirs de 
l'obéissance et le vrai intérêt du pays, sont qualifiés de tvinfiMes, 
terme regardé et employé dans l'intention de provoquer le peu- 
ple contre eux, comme si la soumission à l'autorité souvendne 
et l'attachement k Tordre public étaient un crime ou une trahison, 
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c Des démarches asssi crinôiielles n'étant qu'une re|Mrodnc* 
tkm de tout ce qui s'est passé, il y a deux ans, parlant de la 
mdme source et moiaçant d'entraîner les mêmes suites, nous ne 
saurions exposer la nation entière aux malheurs qui en résulte- 
raient, ni les innocents à être punis avec les coupables; mais 
nous croyons de notre devoir et de notre justice de ne nous en 
prendre qu'à ceux-ci et d'agir envers eux avec la plus extrême 
rigueur. 

« Nous avons, en conséquence, et conformément à notre dépê- 
che du 7 janvier, expressément ordonné à notre gonvemonent 
général de fiûre , à l'aide du militaire, la recherche la plus exacte 
des personnes de toutes les classes et conditions de notre pro- 
vince de Brabant, qui ont renoncé à l'oubli accordé en 1788, 
en se rendant coupables encore depuis, soît de hita, de paroles 
ou par écrit, afin de les laire punir selon que nous le trouverons 
convenir aux circonstances, et d'agir contre quiconque, sans 
distinction d*ëtat et de rang, en conformité de ce que porte notre 
dépêche du 15 février, rapportée plus haut : déciarens ausurpius 
que nous ferons juger sommairement et prévêtalement tous ceux 
qui commettront le moindre excès tendant à troubler de &it, par 
parole ou par écrit, la tranquillité publique; et que nous ferons 
enlever et constituer en lieu de sûreté, encore sans distinction 
de rang ou de classes, ceux qui ont continué de se rendre coupa- 
bles ou suspects, depuis l'acte d'oubli , et ceux qui se rendront 
tels encore, soit en commettant le moindre excès ou se permet- 
tant la moindre démarche tendante à la sédition , ou à inspirer 
de la frayeur à ceux qui pensent bien; même ceux qui oseraient 
désigner l'esprit de rébellion en aiBchant le nom de patriotes, en 
prenant quelque autre qualification ou marque qui pourrait dési- 
gner un parti opposé à l'autorité souveraine. 

c Pour éviter cependant , comme nous le désirons, de devoir 
en venir à de pareilles extrémités, nous avons jugé de notre 
bonté de prévenir pour la dernière fois un chacun, par la pré- 
sente déclaration, de la résolution que la conduite criminelle et 
soutenue de ces mauvais sujets nous a forcé de prendre, et que 
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nons regardons, non-sealement comme une démarche dictée par 
la raison d'état et par la loi majeure de la tranquillité publique, 
mais comme une obligation que nous imposent les devoirs de la 
souvoi^neté et l'engagement même que nous avons pris vis-à-vis 
de nos peuples. 

< Nous déclarons de plus que, par une suite de cette même loi 
majeure delà raison d'état, nous mettrons hors du cas de nuire, 
jusqu'à ce que la tranquillité pub^que soit parfaitement rétablie, 

ceux qui, par leur conduite, sont ou se rendront suspects de 
quelque manière que ce soit ; nous réservant de faire agir en 
temps et lieu à leur charge, par-devant tel juge que nous trouve- 
rons ai»parlcnir. 

« I ait à Bruxelles, sous le cachet secret de Sa Majesté, le 
5 juin 17^. 

< Paraphé Ta. V. 

< Par ordonnance de S. M., 

€ Signé ^lEVLÂtST, » 
Cette espèce de proclamation est un des actes qui caractéri- 
sent le mieui le système du ministre plénipotentiaire, comte 
De Trauttmansdorflf : toujours des menaces exagérées, qu'il n'avait 
nulle envie de réaliser, qu'il finissait quelquefois par être obligé 
de mettre à exécution, pour ne pas devoir les désavouer, et qui 
ne s'exécutaient alors qu'à demi , parce qu'il avait r^ret de 
les avoir faites. Toujours aussi le mt/itosre ^ployé comme moyen 
d'intimidation , entravé ou récusé comme moyen d'action : ce qui 
avait le double inconvénient de le rendre odieux ou méprisable, 
et de le déconsidérer à ses propres yeux , en un mot, de le démo» 
raliscr. Le mauvais emploi que l'on fit de la force publiqne> dans 
tous les troubles de cette époque, suffirait seul pour expliquer les 
succès de l'émeu te. A la moindre apparence de désordre, on faisait 
sortir toutes les troupes et on les dispersait dans divers quartiers 
de la ville; le canon, qu'on disait chargé à mitraille, comme si 
l'on pouvait promener des pièces chargées, les suivait partout, 
mèche allumée. Le peuple s'habituait à cet appareil; les sol- 
dats qu'on iaisait stationner pendant des journées entières sur 

u. « 
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les places publiques , pour payer de leur présence et souvent pour 
subir avec résignation les injures, les huées de la populace, se dé- 
goûtaient, ou bien, par leur contact continuel avecle peuple, adop- 
taient ses sympathies. Si d'Alton avait fait ce que Texpérience 
des temps modernes a appris qu'il faut faire en pareil cas; s*il 
avait tenu ses troupes consignées dans les casernes, qu'il ne les 
eût fait sortir que quand la nécessité en était démontrée, et pour 
les faire agir immédiatement d'une manière eiricace, il est très- 
probable qu'elles n'auraient pas eu deux occasions de se montrer. 
Mais, M. De Traultmansdoi fT, dont h s pnx lamations étaient plei- 
nes de canons et de baïonnettes, et qui n'entendait s'en servir (]iie 
comme d'un jouet destiné à faire peur aux petits eniaDift, faisait 
moUToir le général au gré de ses réquisitions. 

Les députes ordinaires des états de lirabant furent si peu 
effrayés des menaces de M. le minisiie plénii)otentiaire, que, 
après une courte délibération, ils lui firent connaître qu'ils 
avaient ordonné de tenir note des impôts, mais qu'il n'était pas 
en leur f>ouvoir d'en ordonner la perception. Le ministre leur 
adressa alors la dépêche suivante : 

c Messieurs, 

c Sa Majesté a expressément déclaré , par sa royale dépêche du 
15 février dernier : 

€ Qu'attendu que le terme de la perception des impôts expi- 
rait avec le mois de mai prochain, elle ordonnait et entendait 
que, ce terme écoulé, les états continuent le recouvrement, par 
provision et sans interruption, jusqu'à ce qu'elle leur ait fait con- 
naître ses intentions sur les arrangements qu'elle trouverait bon 
de prendre, [)()ui- qu'il ne puisse plus se reproduire un scandale 
pareil à celui qui avait eu lieu; et Sa Majesté y a ajouté qu'elle 
avait chargé, en conséquence, son gouvernement général de don- 
ner, à cet effet, main-forte aux employés des étals. » 

e Sa Majesté a renouvelé cet ordre , en prescrivant , pour le 
cas de désobéissance, les mesures sévères annoncées ce matin à 
la députation. 
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< Avant d'en venir à l'ex^kiitioii de ces mesar», il est néces- 
saire d'avoir une déclaration par écrit, encore aujourd'hui : si 
la dëputation entend obéir on non. 

c Je suis très-parfaitement, messieurs, YOtre très-bumble et 
très-obëissaiit serviteur. 

< '^gné TtMrmuxiSDcm. 

• Bruxelles , 3 juin 1789. » 

Voilà comment Monsieur De Tranttmansdorff savait oonstam- 
aent se fourvoyer. D avait commencé par annoncer des mesu- 
res sévères ; cette annonce n'avait bit aucune impression sur 
les états : il leur déclara ensuite qu'il attendrait encore vingt- 
quatre heures avant d*en venir à l'exécution; que, dans Tinter- 
valle, ils auraient à se prononcer par un oui ou par un non. Les 
états répondirent : c non, > et M. De Trauttmansdorff en fut 
pour ses menaces, anxqudies il n'osa pas donner suite. Voici la 
réponse de la dotation : 

< Madame, Monseigneur, 

« Mous recevons ce soir, et presque dans ce moment même, 
la lettre du ministre plénipotentiaire, par laquelle Son Excel- 
lence, en rappelant le contenu de la rojàle dépêche du 15 lévrier 
passé, pour «ntant qu'elle a trait à la continuation des impôta 
ordinaires, nous annonce que Sa Majesté a renouvelé ses ordres 
à cet ^rd, en prescrivant, pour le cas de désobéissance, les 
mesures sévères que Son Excellence nous a fiût connaître cet 
après-midi, dans Taudience ùk elle nous a mandés; qu'avant d'en 
venir à l'exécution de ces mesures, il est nécessaire d'avoir une 
déclaration par écrit encore aujourd'hui : si la députatkm des 
états entend obéir, oui ou non. 

< Nous supplions W. A A. RR. de daigner être persuadées inti- 
mement de notre zèle, de notre soumission sans bornes, de notre 
obéttsaneeà tons les ordres de Sa Majesté, ceux principalement 
émanés aussi directement de sa personne sacrée, dans toutes les 
choses qui peuvent dépendre de notre ministère ou de notre ges- 
tion, comme mandataires des étata, nos principaux. 
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€ G>mme tels, nous avons pourra à ce que le service de l'Em- 
pereur ne soaffrc pas, en ordonnant la tenue des notices, dont 
rimport pourra être intégralement recouvré sans perte de temps, 
puisque nos principaux vont s'assembler sous très-peu de jours, 
ensuite des ordres que nous venons de recevoir par le ministre 
plénipotentiaire, et dont nous avons déjà procuré l'exécution, par 
l'envoi des lettres circulaires de convocation. 

c Mais, outre que nous ne sommes, par la nature même de 
notre commission, que les simples mandataires d'une gestion 
déterminée, et que nous ne pouvons pas disposer sur le droit 
radical des états, il se présente encore un obstacle insurmonta- 
ble et parement physique à ce que nous paissions étendre, an delà 
de ce que nous avons déjà fait, les preuves de notre dévoûment 
poar le service de Sa Blajesté : pendant les fériés de la Pentecôte, 
tous les collèges vaquent, et le nôtre est aussi dans cette position. 

c M. l'abbé de S'-Bcrnard, qui actuellement remplit seul la 
députalion du clergé, s'est absenté, et il ne s'est pas vu dans le 
cas de devoir laisser aucune indication du lieu où il est allé, 
seulement et uniquement celle qu'il n'est pas à son abbaye. La 
députation du tiers-ordre est plus qu'incomplète : M. le bourgue- 
maître de Bruxelles est absent, par permission es|Hre8se$ Mes* 
sieurs les députés d'Anvers sont d'habitude présents chez eux, et 
peut^tre le service exige-t-il, d'un autre côté, qu'ils y restent. 

c Tels sont les obstacles qui nous arrêtent , même physique- 
ment; et probablement avant que nous eussions pu y remédier, 
le jour de l'assemblée des états, si procbaio, serait déjà arrivé, on 
l'on serait bien près de cette assemblée, que nous avons reçu 
l'ordre de convoquer. 

c Nous sommes, etc. , Madame et Monseigneur, de Vos Altesses 
Royales les très-hurables, etc. 

c Bruxelles, le 5 juin 1780. » 

Cette lettre resta sans réplique et sans résultat, et l'on prit le' 
parti d'attendre la prochaine assemblée générale, qui devait s'ou- 
vrir le 9. Mais, les instructions que le gouvernement comptait 
recevoir de Vienne, avant cette époque, n'étant pas arrivées, le 
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ministre adressa aux députés ordinaires la lettre suivante, sous 
la date du 8 juin : 

€ Messieurs» 

c Quoique l'assemblée générale soit convoquée pour demain, 
je TOUS ùAs cependant la présente pour tous dire que, vu que les 
ordres que j'attendais ne sont point encore arrivés, les états ne 
peuvent pas s'assembler demain; Sa Majesté ayant expressément 
défendu d'ailleurs qu'ils s'occupent d'aucun objet quelconque, à 
l'occasion de l'assemblée convoquée, destinée purement à fiure 
connaître ses intentions aux états, dont l'assemblée aura ce seul 
et unique objet. 

c Vous voudrez bien. Messieurs, en faire prévenir les mem- 
bres, conformément à ce que j*ai &it connaître à M. le pension- 
naire De Gock, afin qu'ils sacbent que rassemblée convoquée ne 
peut pas avoir lieu sans une autorisation ult^îenre. 

c Je suis parfaitement. Messieurs, votre très-bumble et très- 
obéissant serviteqr. 

« Signé TEÂcmiAmooBPr. 

< Bruxelles, ce 8 juin 1789. > 

Le H (lu iiiéine mois, le ministre annonça aux députés ordi- 
naires qu'il n'avait pas encore reçu les ordres de Vienne, niais 
qu'il les attendait pour le 18; que, par conséquent, on pouvait 
convoquer l'assemblée générale pour ce jour (18 juin). Dans l'in- 
tervalle de tous CCS ajournements, aucun acte important ne fut 
\ posé, ni par le ministre plénipotentiaire, ni par les états. 11 y 

eut seulement quelques démonstrations , par lesquelles le gouver- 
nement semblait vouloir préluder aux mesures de rigueur si sou- 
vent annoncées : Van dcr Noot fut de nouveau assigné publique- 
ment, par proclamation alîichée à l'hùtel de ville de Bruxelles; 
un détachement de dragons d'Arberg fut mis en campagne |>our 
arrêter l'avocat Mosselman (Eugène), qui demeurait à Koekel- 
berg, hors de la porte de Flandre; mais celui-ci avait pris la 
fuite et était sans doute allé rejoindre son chef de parti. Dans le 
Hainaut, on avait pris aussi une mesure qui paraissait destinée 
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à servir d'exemple aux états de Brabant. Les députés ordinaires 
de cette première province avaient, au temps de leur gestion, 
signé beaucoup d'ordonnances |K>ur paiement de frais palriotiques. 
Le substitut fiscal de Sa Majesté au conseil du Hainaut fit connaî- 
tre, par dcp(?che du 25 mai, (jue l'ijupereur entendait que le 
montant de toutes ces dépenses illicites, faites sous prétexte de 
patriotisme, fût réintégré à la caisse de l'État, dans le délai de 
quinze jours, par ceux qui les avaient ordonnées; faute de quoi, 
il serait j)rorédé à leur charge, comme dilapidateurs des deniers 
publics. Ou comptait sans doute sur l'exécution de cette mesure 
pour clTrayer les états de Brabant, qui avaient, comme ceux du 
Hainaut, alimenté l'amour de la patrie avec les deniers de la pro- 
vince. iMais tous ces moyens furent inefficaces ; on avait donné à 
l'esprit public le temps de se former, et ceux qui le dirigeaient 
l'avaient façonné dans un sens trop opposé aux vues du gouver- 
nement, pour que celui-ci pût espérer de vaincre sa résistance 
autrement que par la force. 

Le 18 juin était le jour où devait se livrer cette grande bataille 
parlementaire, qui entraîna la chute d'un ordre de choses fondé 
sur des traditions immémoriales, et qui eut une influence in- 
calculable sur les destinées subséquentes de la Belgique. Dès 
le matin , toute la garnison de Bruxelles était sous les armes. 
A neuf heures, les gens du drossart et les prévôts de la yerge 
rouge s'étaient échelonnés sur les escaliers de la maison de ville, 
où devaient se réunir les deux premiers ordres des états. Un 
grand nombre de curieux stationnaient sur la Grand'Place, im- 
patients de connaître le résultat d'une délibération qui n'était 
pas commencée. Le conseil de Brabant, de son côté, s'était assem- 
blé depuis huit heures, afin d'rtre pnH à éclairer de ses avis les 
délibérations des états. A midi, il reçut l'ordre du gouvernement 
de rester en permanence. La séance des états se prolongea jusqu'au 
soir ; elle se passa en négociations avec le ministre plénipoten- 
tiaire, auprès duquel des députés furent envoyés à plusieurs re- 
prises. L'objet de ces négociationsétait un diplôme de l'Empereur, 
daté du 6 juin, qui fut communiqué à la députation des étals» et 
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dont un résumé lai fiit remis pour le soumeUre aux délibëra- 
lioiis de rassemblée générale. Tontes les pièces de cette ailUre 
ont trùp dlmportanee ponr qu'il paisse suffire de les analyser. 
Quelque Toluminenses qu'elles soient, nos lecteurs prélèreront 
sans doate en connaître le texte. Void donc le diplôme du 6 juin : 

« losin , par la grâce de Dieu , Empereur des Romains, etc. 
{Le grand titre.) 

c Le tiers-état de notre province de Brabant ayant , sur la pro- 
poeitioii qui lui en avait été faite , suivant l'usage , porté aux 
prestations ordinaires un refus, qatl eût été impossible de justi- 
fier dans aucun cas, mais surtout après que nous avions , pendant 
près de deux ans , épuisé en patience et en bonté tout ce que no- 
• tre amour pour nos peuples bclgiques pouvait dicter à notre 
cœur paicrnel pour eux, et les circonstances qui ont accompa- 
gné le consentement des deux premiers membres, nous ayant 
désigné la source du mal, nous n'avons pu dissimuler plus long- 
temps notre juste mécontentement , et nous nous sommes vu obli- 
gé, pour venger notre dignité si grièvement offensée, de révo- 
quer, par notre dépêche du 7 janvier, non-seulement l'oubli que 
nous avions généreusement accordé, mats aussi toutes les con- 
cessions et les privilèges de notre province de Brabant, ainsi que 
sa constitution en entier. 

« Ce n'est que d'après la soumission avec laquelle les prélats et 
nobles, fermant les deux premiers membres des états de Brabant, 
avaient témoigné , dans leur représentation du 26 janvier, leur 
juste regret d'avoir encouru notre indignation et leur empresse- 
ment de concourir à nos vues salutaires , pour mériter le' retour 
de notre confiance et de nos bontés , que noas avons bien voulu, 
dans notre d^iécbe du 15 février , suspendre, sous cette condi- 
tion , l'effet de cène qai aurait été exécutée d'abord , sans ces offres 
et promesses ; mais le conseil de Brabant ayant d^à cherché à y 
porter un empèdiement, en osant refuser son ministère pour 
l'émanation de i'édit portant établissement d*un des principaux 
poinà que nous jugions nécessaires à introduire, en conséquence 
de notre susdite dépêche , et de mauvais esprits , qui trouvent leur 
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intérêt dans le trouble et le désordre, cherchant k soutenir la 
désobéissance qui en est la source , à empêcher le retour du calme 
etdela tranquillité publique, et à Êurele malheur de nos provinces 
et de nos bons et fidèles sujets, en nous supposant des vues égale- 
ment contraires à nos intentions et k nos soins pour le bonheur 
du pays et de nos peuples : U est de notre dignité, de notre jus- 
tice,- et par conséquent de notre devoir, de mettre fin à ce manège 
criminel , de faire tout rentrer dans Tordre , si Tiolemment inter» 
rompu, et de tranquilliser nos bons sujets, en leur déclarant le 
terme de ce que nous voulons , pour le rétablissement indispensa- 
ble de notre autorité souveraine , pour leur bonheur et pour préve- 
nir les occasions qui. contre le sentiment de notre cœur, pour- 
raient entraîner des suites aussi ficheuses à la chose publique 
qu'à notre service; tout comme il eA de notre devoir aussi de ne 
pas abandonner le sort de ces objets, si essentiels au véritable 
intérêt de notre province, au consentement et par conséquent 
au caprice et à Tentêtement d'une classe de nos sujets, qui, con- 
tradictoirement au vœu de la généralité, et insouciants sur les 
eflets de leur délai, exposeraient leurs concitoyens et la province 
aux maux et aux dangers les plus grands. Nous avons donc, en 
vertu de la plénitude de notre souveraine puissance, et de notre 
premier devoir, celui que nous imposent nos soins et notre ser- 
ment d'assurer le bonheur, la félicité publique, et d'en écarter, 
par conséquent, tous les dangers, statué et ordonné, comme nous 
statuons et ordonnons par les présentes, les points et articles 
qui suivent : 

< l. 'Les subsides qui se payent à nous, ainsi que celui qui est 
destiné à l'entretien de la cour de nos gouverneurs généraux, 
seront fixes et permanents. La levée des impêts sera également 
permanente, et toutes ces perceptions se feront sans qu'il soit 
requis de demander préalablement le consentement des états de 
la province, qui en feront d'ailleurs le recouvrement et le paie- 
ment au trésor royal sur le pied accoutumé. 

< IL II nten résultera pour nos fidèles sujets aucune contribu- 
tion, aucune charge de plus que celle qui est actuellement âa- 
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blie, et H ne dépendra point de nos soins qu'elle ne soit rendue 
encore plus conforme à la justice, s'il est possible, et qu'on 
ne puisse, même, conformément à nos vœux, soulager notre 

peuple. 

c III. Cette permanence dans les perceptions n'altérera rien 
> à l'usage de couToquer et d'assembler les états de cette province, 
pour régler les al&ires de la généralité et de leur administra- 
tion : à quel eflét ils seront convoqués une fois pour le OMiîns 
par chaque année. 

< rV. Dans les cas de propositions extraordinaires, la disposi- 
tion de notre présent diplôme ne portant que sur les subsides et 
impôts ordinaires et annuels, ils seront extraordinairement con- 
voqués. 

€ y. La forme actoelle de la représentation du tier»^t étant 
défectueuse à tous égards, et la mauvaise organisation de cet 
ordre étant la principale cause du scandale qu'a donné le refus 
du subside ordinaire, nous avons résolu de changer cette orga- 
nisation et de prescrire une nouvelle forme de représentation de 
ce tiers-état, par un édit dont la copie est ci-jointe, qui sera 
incessamment émané et publié dans cette province (i). 

< YI. Gomme le bien de notre royal service, celui du public, 
les principes de la raison, exigent également que, dans toutes les 
aliairesqui concernent la généralité de la province, la pluralité 
emporte la résolution, non-seulement dans chacun des trois 
ordres des états, mais aussi dans le corps même de ces états; 
que d'ailleurs l'expérience prouve que tout arrangement con- 
traire est de nature à donner lieu aux plus grands inconvénients, 
nommément à l'inexécution des vues les plus sages de la plura- 
lité, de ses projets les plus avantageux pour le bien-être général 
de la province et des résolutions les plus indispensablement 
nécessaires pour noti^ service, nous ordonnons : 

< i* Que, lorsqu'il s'agira d'une demande ou d'une proposition 
feite de notre part, chacun des trois ordres des états de notre 

(«) Il s'sgU ici de VéUi qm le eonfeil de Bnlieat «ftU nAné d'émanar. F«tr le ctapiire 
pifeédeiit. 
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province de Brabant opinera désormais et prendra sa résolution 
séparément et en remettra, à notre gouvernement général, un 
acte particulier. 

€ 2" Que les suflVages des trois ordres seront désormais purs 
et simples, positifs et absolus; défendant, en conséquence, tant 
aux prélats qu'aux nobles et à ceux du tiers-état, d'ajouter à 
leurs consentements la clause : pourvu que les autres membres sui- 
vent et autrement pas, ou de les lier d'une autre condition ou res- 
triction quelconque, à pi ino qu'elle sera censée non ajoutée el 
que le ronsenlcmcnt sera tenu pour pur et simple. 

< 5" Que, dans chacun des trois ordres, la pluralité des voix 
emportera la résolution de l'ordre. 

c 4° Qu'enfin, Iors<îue les trois ordres ne seront pas d'accord, 
le consentement de deux ordres, comme représentant le vœu de 
la pluralité, sera censé celui de l;i généralité ou du corps même 
des états, et emportera le consenlemeut des états, aussi bien en 
matière de subside qu'en toute autre affaire générale de la pro- 
vince. 

« VII. Le conseil de Braljant venant d'ajouter la désobéissance 
la plus caractérisée aux excès scandaleux qu'il s'est permis en 
1787, nous aurions pu, en ne consultant que la rigueur d^la 
justice, casser le corps; cependant, ne voulant faire ressentir les 
effets de notre animadversion qu'à ceux qu'une conduite soute- 
nue a désignés pour être les vrais instigateurs de ces excès, nous 
avons ordonné de les renvoyer de nolreservice,et, voulant d'ail- 
leurs prévenir que le conseil de Brabant n'abuse dorénavant du 
serment qu'il a prêté sur la joyeuse enlrt'e , au préjudice de notre 
autorité souveraine, nous ordonnons que ce conseil s( ollera et 
publiera, dans la forme usitée, tous édits, règlements, ordon- 
nances, dis])Osiiions ou actes quelconques émanés de notre auto- 
rité, qui ne portent point par eux-mêmes des preuves évidentes de 
la surprise faite à notre religion, par des dispositions qui seraient 
positivement contraires à quelque arlic le exprès de notre joyeuse 
entrée , ni à quelqu autrc privilège reconnu et notoirement en 
observance , et au cas que ceux dudit conseil trouvent qu'il serait 
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douteux que les édits, rèf^emento, ordonnances, dispositions on 
actes quelconques à émaner par leur ministère , seraient contrai- 
res à la joyeuse entrée, ou à quelqu'autre prÎTilége reconnu et 
en obsenrancef ils seront tenus de porter ce doute à la connais- 
sance de nos gouverneurs généraux» lesquels ouïs, les députés 
des étals de la province porteront le cas à notre connaissance 
et décision, à laquelle ceux dndit conseil seront tenus de se con- 
former sans ultérieur délai. 

« VIII. Nous avons trop bonne opinion de nos Gdèles sujets en 
général, et de nos éuts de Brabant en particulier, pour ne pas 
nous promettre qu!ils se soumettront tous, avec le respect et 
l'obéissance qui nous sont dus , à tout ce que nous venons d'or- 
donnerJ[ci-dessus , pour le bien-être de cette province; mais si 
l'on était assez déraisonnable pour ne pas saisir avec empresse- 
ment cette occasion pour sauver la constitution , en concourant 
avec zèle à l'exécution de ce qui est prescrit dans ce diplôme, 
dans ce cas, nousnoiis verrons forcé, pour venger notre dignité 
blessée» pour la mettre à jamais à l'abri de pareilles injures, et 
pour faire rentrer cette province dans l'ordre, sans lequel le re- 
tour du calme est impossible , de donner plein et entier effet à 
notre royale dépècbe du 7 janvier dernier, et n'étant alors plus 
arrêté par aucune géneqnela constitution nous faisait éprouver, 
nous saurons rentrer dans tonte l'étendue de nos droits de sou- 
veraineté. 

< Si donnons en mandement à tons ceux qu'il appartiendra, 
. d'observer et de fiiire observer ponctuellement le contenu te 

présentes : car ainsi nous PLArr-n.. En témoignage de quoi nous 
avons signë les présentes, et nous y avons fait mettre notre grand 
scel. Donné à Laxembonrg, le 6 juin de l'an de grâce 1789, et 
de nos règnes, de l'empire romain le 24*, de Hongrie et de 
Bohème le 9". 

< Paraphé R. R. V». 
« Signé Josbm. 

« Par l'Empereur et Roi, 

< Contre-^gné A. G. De Lbdbber. » 
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La pièce que Dons Tenons de reproduire contenait VvUùnatmn 
de Joeepb II, et Ton sait par quel oonconrs de ciroonstanoes 
l'Emperear avait été poussé jusque-là. Les premières atteintes 
portées aux institutions politiques du pays lurent d'abord r^ia- 
rëes, ou plutAt on renonça à des tentatives imprudentes; mais 
d^à les esprits étaient montés et des concessions tardives ne 
firent que les exalter davantage. Le tiers-état du Brabant et du 
Hainaut saisit ensuite le prétexte du séminaire général pour re- 
fiiser le subside ordinaire. Nous avons déjà (ait remarquer que ce 
refiis était une espèce de déclaration de guerre à l'Empereur : 
il avait pour eflet de rendre impossible Tadministration, le gou- 
vernement intérieur. Refoser le service au prince» c'était rom> 
pre les liens établis par le pacte inaugural ; c'était forcer le sou- 
verain ou à renoncer à sa domination, ou à l'exercer par des 
moyens violents. Ce dernier parti avait été pris inunédiatement 
à l'égard du Hainaut. Le lecteur sait déjà par suite de quelle 
transaction il en avait été agi avec plus de modération envers le 
Brabant : les deux premiers ordres de cette province avaient 
liiit une démarche qui avait permis de suspendre toute mesure 
arbitraire. Mais cet état provisoire , qui ne permettait pas au 
gouvernement de compter sur la perception des impôts pour 
plus de six mois, devait avoir un terme, et ne pouvait même 
durer longtemps. Ce lut dans le but de fixer ce terme que fut 
porté le diplôme du 6 juin. 

Si l'on considère la position que le tiers-état avait fiiite an gou- 
vernement, on est obligé de reconnattre que les exigences de ce 
diplôme étaient fort modérées. Pour un ennemi déclaré, il était 
impossible de Êure des conditions plus douces à son ennemi. 
On peut même dire qu'elles étaient fort raisonnables. Ân point 
de vue du drmt public moderne, on ne leur trouverait pent*étre 
d'autre défaut que d'être émanées de l'autorité d'un seul; mais 
il ne&ut point oublier que tontes les constitutions avaient été laites 
de cette manière, et que jusqu'alors il était peut-être sans exemple 
que les représentants de la nation lussent intervenus dans la con- 
fection des lois politiques. Ces conditions n'étaient, du reste, pas 
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imposées aux éUts de Brabant; elles leur étaient proposées, et le 
goaTernement ne demandait pas mieux que de les voir soumises 
à une discussion sërieuse et de I)ûnno foi. Dans les pourparlers 
qu'il eut avec les députés des états, je minisire plénipotentiaire 
fit tousses efforts pour arriver à ce résultat et pour éluder une 
i^lation négative de l'assemblée générale. 11 redoutait plus 
qu'eux les conséquences de semblable résolution ; car il savait 
quels étaient les ordres que, dans ce cas, il aurait à faire exé- 
cuter. < J*ose en appeler, dit-il dans son mémoire justificatif, 
sinon à la nation entière, qui l'ignore, du moins aux principaux 
membres des états, qui en sont instruits, sur les peines que je me 
suis données pour l'éviter; mais on ne me fournit pas le moindre 
prétexte pour en différer au moins Texécution, et il £dlut s'y 
soumettre > 

En effet, les états refusèrent toute espèce d'arrangement. Il 
fallut bien alors lâcher la dépèche impériale qui accompagnait 
le diplôme, et dont les termes, malheureusement, n'étaient pas 
fiiils pour ramener les esprits à des idées de conciliation. Voici 
ce document : 

« L'Empereur et Roi, 

< Très-révéren<ls, révérends pères en Dieu, nobles, cbers et 

féaux, chers et bieu aînés, 

« Je ue vous rappellerai point les excès scandaleux qui ont été 
commis en 1787, nomniéuient dans ma province de Hrabant, à 
l'occasion des arrangements que je voulais y introduire, jK)ur le 
plus grand bien de mon peuple, et qui tendaient à pourvoir aux 
inconvénients démontrés par les requêtes et plaintes sans nom- 
bre qui m'ont été portées , lorsqu'en me rendant dans mes pro- 
vinces bcigiques, j'avais dierchéà m'instruire par moi-mciiie de 
tout ce qui pouvait contribuer au bonheur de mes sujets, tideles 
encore alors, afin de jxjuvoir y porter tous mes soins. 

« Je ue vous rappellerai point que, compatissant à votre fai- 

(i) MoUi fue Jf. U comte De TrauUmtaudorff a remites au ctUiinei de Vienne, etc., 
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Umbc» j'ai fenonoé à ces yues salutaires, que tous e&TÎsagîeE 
comme nu mallieiir pour des proTÎnces dont je ne Tonlalsqne le 
bien. 

c Je ne tous rappellerai point qne le retour de m dentés, 
qne f aTais traités avec bonté et démence» et qui étaient les por- 
teurs de résolutions également généreuses de ma part, a été» 
pour ainsi dire, le signal d'un nouvel acte de rébellion, par le- 
quel on a reproduit, le 20 septembre 1787» moyennant une ré- 
sistance ouTerle, le acandate affreux qu'on s'était d^ permis» 
par la même voie, le 30 mai de ladite année» en forçant mes 
gouverneurs généraux à signer des déckrations qui passaient 
infiniment les bornes de leur autorité. J'eusfea pu » j'eusse dû 
peut-être tous priver dès Ion de votre constitution» vous décla- 
rer déchus de tous vos privil^^es, et traiter enfin ces provinces 
comme un pays que vous me foroiea de reconquérir. 

c Je ne vous rappellerai point non plus toutes les promesses 
de zèle» de soumission et de fidélité que vous m'aves fiiites, lors» 
que vous m'aves demandé l'oubli de ces horreurs. Puissent^Ues 
être eflectivement oubliées à jamais! Puissies-vous ne jamais res- 
sentir les funestes effets de ce délire qui déshonorera toujours 
une nation distinguée autrefois par son attachement pour ses 
maîtres! 

c Cest des derniers événements seuls que je dois vous parler» 
an moment où ma dignité , mon devoir» le bien de mon service, 
et plus que tout, celui du pays, exigent absolument que je mette 
fin à Tesprit de résistance et de méfiance qui y règne si fort 
encore, et à l'anarchie qui en est une suite néoearaire. 

c La déraison de deux années consécutives a été couronnée 
par le scandale» sans exemple» d'un refus des prestations ordi- 
naires, indispensablement nécessaires pour le maintien de l'ad- 
ministration publique. Ce refus n'a été porté, à la vérité, que 
par le troisième ordre des états de ma province de Brabant; mais 
tout ce qui a précédé cette époque, de la part des autres classes, 
et les circonstances qui ont accompagné le consentement des deux 
premiers ordres ayant désigné la source du mal et rendant tout 
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le corps également coupable, je me suis vu obligé de révoquer, 
par ma dépêche du 7 janvier, non-seulement l'oubli du passe 
que ma bonté et ma confiance m'avaient engagé à accorder, trop 
t6t peut-être, et auquel on avait renoncé volontairement, par 
une démarche aussi répréhensible; mais aussi toutes les conces- 
sions et privilèges accordés à ma province de Brabant, et même 
la constitution en entier, n'ayant plus cru pouvoir être lié envers 
des sujets qui, s'érigeant en juges de leur propre cause et se 
refusant à ce que tout vrai sujet doit à son souverain, s'étairat 
dégagés d'eux-mêmes du lien qui les attachait à leur maître. 

< La requête qui m'a été adressée, le 26 janvier, par les deux 
premiers membres de mes élats de Brabant, et par laquelle ils 
se soumettaient à ce que je statuerais, en vertu de la plénitude 
de ma puissance souveraine , sur le recouvrement immédiat des 
impositions, en me priant de daigner regarder comme non ave- ^* 
nues leurs fréquentes et indécentes représentations, et en m'of- 
frant d'aller aU'devant du moindre de mes désirs , pour me com- 
plaire en toutes choses, m'a engagé à agir envers vous avec la 
bonté et la clémence que vous imploriez, et à satisfaire au désir 
de TOUS conserver cette constitution et ces privilèges que vos 
ancêtres avaient mérités de mes prédécesseurs par leur fidélité 
et leurs services signalés, et dont je ne vous aurais privés et ne 
vous priverais encore, que si vous m'y forciez en persistant dans 
votre aveuglement. 

« J'ai donc suspendu, par ma dépêche du 15 février, l'exécu- 
tion des ordres que j'avais donnés, dans l'attente que vous réa- 
liseriez en tous temps, en toutes circonstances et à l'égard de 
tous les objets, ce qu'annonçait votre requête et que le devoir 
vous imposait. 

€ Je n'ai fait cependant cette disposition provisoire que sous 
la condition expresse : 

c 1« Que vous procéderiez d'abord, et sans interruption, au 
recouvrement des impots; 

€ 2" Que vous continueriez ainsi , jusqu'à ce que je vous aurais 
fait connaître mes intentions sur les arrangements que je trou- 
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Terais bon de prendre, pour qu'il ne paisse plus se produire un 
scandale pareil à celui dont je voudrais pouToir eflacer la moin- 
dre trace, pour que ceux qui en sont la principale cause soient 
les premiers à ressentir les effets de ma juste indignation, et 
pour que les frais de l'administration soient à jamais mis à cou- 
vert; enfin 

t 5* Que TOUS concourriez, avec la soumission et le zèle que 
TOUS m'aviez promis, à faciliter et accélérer mes vues, dont le 
but était de tarir le plus iàt possible la source des maux qui affli- 
geaient mes provinces, et d'assurer la félicité publique, qui est 
l'objet principal de mon devoir et de mes soins. 

< Mais quelle a été ma surprise et mon indignation extrême, 
lorsque j'ai appris que les différents points dont il s'agissait, fai- 
saient déjà naître des doutes, que vous osiez prévoir de la diffi- 
culté à j consentir , et , par conséquent , selon vous, de l'impossi- 
bilité à l'exécution de mes vues, comme s'il s'agissait, en un 
moment où vous avez démérité votre constitution, où votre sou- 
mission seulement m'avait engagé à tenir en suspens les disposi- 
tions résolues pour la casser, et où rien que votre empressement 
à réaliser cette soumission, pouvait vous la faire obtenir de ma 
bonté et de ma générosité; comme s'il s'agissait, dis-je, après tout 
oe que vous vous étiez permis , d'un consentement de votre part , 
pour déterminer et statuer ce qui était nécessaire pour le retour 
de la tranquillité et du calme. 

c Quelle a dû être surtout mon indignation, lorsque j'ai appris 
que la première disposition que j'avab trouvé bon de faire, en 
conséquence de ma dépêche du 15 février, relativement à la ré- 
forme de la représentation du tiers-état, avait d'abord éprouvé 
'des difficultés, et que le tribunal de la province, à qui j'avais 
itérativement ordonné son émanation, avait eu la témérité de 
s'y refuser avec une obstination vraiment criminelle, en soute- 
nant, sans pouvoir alléguer aucun article qui fût contraire à la 
joyeuse entrée, la nécessité du concours des trois ordres des 
états de la province , par conséquent aussi du tiers, dont la puni- 
tion foisait un des principaux objets de cette réforme. 
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« Ce nouvel attentat fait à ma dignité et à mon autorité sou- 
veraine, par un tribunal qui, tlès le commencement des malheu- 
reux troubles qui ont désolé ces provinces, avait dt'jà encouru 
ma juste indignation, par des démarches concertées avec vous, 
également attentatoires à ma souveraineté et contraires à la tran- 
quillité publique, doit nécessairement combler la mesure; et si 
je n'écoutais que ma justice, il en ressentirait d'abord les elFets 
par une cassation plus que méritée; mais, étant informé que ce 
coupable excès est une suite de la cahrde d'une partie de ses 
membres qui s'étaient, dans tous ces derniers temps, signalés 
par un esprit de désobéissance et de révolte, ainsi que de plu- 
sieurs individus du tiers-état, également connus comme de vrais 
boute-feux, peut-être même d'une intrigue sourde plus étendue 
que celle du tiers-ordre, et que je souhaite ne devoir pas appro- 
fondir de plus près, je voudrais ditïérer encore, ne devoir punir 
les innocents avec les coupables, en ne faisant pas ressentir au 
corps entier la peine que n'ont méritée que quelques personnes 
de différentes classes, que je connais et saurai meUre hors d'état 
de nuire davantage. 

« C'est d'après le même principe que je crois devoir agir envers 
toute la province, que je ne veux également point exposer au 
danger de perdre sa constitution et ses privilèges, et d'éprouver 
peut-être de plus grands malheurs encore, pour la déraison de 
quelques-uns de ses représentants qui pourraient vouloir sacri- 
fier le bien de la généralité à leur entêtement et obstination per- 
sonnelle, ainsi qu'à leurs intérêts. 

€ Ce serait peut-être un malheur pour le pays de perdre sa 
constitution; mais c'en serait un bien positif et un bien plus 
grand, d'y laisser continuer l'esprit de révolte et d'anarchie qui 
y règne et qui doit nécessairement le ruiner. 

€ C'est une fin à ces désordres, qu'il faut plus que toute chose; 
c'est celle-là qu'il est de ma dignité et de mon devoir de procu- 
rer sans délai , coûte que coûte; c'est donc à rétablir roh('iss;nîce, 
dont le retour seul peut amener celui de l'ordre, du calme et de 
la tranquillité, que je suis absolument et irrévocablement dé- 
n. 14 
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cidé, en rëvendiquant de gré ou de force mes droits de souve- 
raineté, qu'on ne cesse d'insulter et d'attaquer. 

c Je voulais, en vous faisant connaflre mes intentions , d'après 
ma dépêche du <5 février, disposer sur de certains objets; de- 
mander votre consentement sur d'autres absolument indispensa- 
bles, et même m'entendre avec vous sur quelques-uns qui, sans 
être si nécessaires, seraient an moins utiles à l'intérêt public; 
mais que puis-je , dans la disposition actuelle des esprits, atten- 
dre de votre part, quant à ces derniers? Et comment pourrais-je , 
en un moment si essentiel , soumettre au hasard d'un consente- 
ment rimportant objet de terminer de si longs embarras, et d'é- 
carter à jamais la possibilité de les voir retmttreî 

c II ne me fimt pas votre coBsememeiit pour &ire le bien, et 
je regarde comme mon principal devoir, de vous sauver, même 
malgré vous, du danger auquel toos vous exposeriez peut-être, 
ainsi que toule la nation, si j'attendais votre concours aux réao- 
Intions souveraines et absolues que je crois indispensablement 
nécessaires, auxquelles je veux bien me borner, et que je vous 
fiiis connaître par le diplôme dispositif ci-joint, pour mettre fin, 
en les annonçant dans leur entier, au malhenreox état dans le- 
quel un délai , provenant de toutes les inquiétudes qu'on cherche 
à ùàre nattre sur mes intentions ultérieures, entretient ma pro- 
vince de Brabant et qui la détruirait, si je le laissais conti- 
nuer. 

c Gomme il s'agira surtout de rendre les impositions ordinai- 
res fixes et permanentes pour Tivenir, afin de ne plus toit renaî- 
tre le scandale d'un refus aussi injuste et aussi injurieux à ma 
dignité que l'a été celui qu'on s'est permis, au moment où les 
frais d'une guerre codteuse augmentent considérablement les 
besoins de la monarchie, et comme vous pourriez trouver quel- 
que difficulté à ce que la députation ordinaire des trois états, 
telle qu'elle existe, fasse le recouvrement de ces impositions, je 
l'y autorise, non-seulement en suppléant, par la plénitude da 
mon pouvoir souverain, au consentement do tiers-état; maia 
ferai même faire, s'il le fallait, cette perception par mes propres 
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officiers, ainsi que j'en suis en droit dans tous les cas, et à 
l'exemple des princes, mes prckiccesseurs. 

« J'entends en outre que les arrière-membres de cet ordre, 
tel qu'il est compose , n'aient plus la moindre influence , ni dans 
les actes d'accord, ni dans aucune affaire de la généralité de la 
province, jusqu'à la publication du nouveau règlement que j'ai 
ordonné sur la réforme du tiers-état, et que je me réserve de 
faire émaner en un temps plus calme, où Ton sera plus à môme 
d'en sentir tout le prix. 

€ Si cependant les arrière-membres des trois chefs-villes con- 
tinuaient dans leur esprit d'insubordination, ou prétendaient se 
mêler, malgré ma défense, dans les afl'aires de la généralité de 
la province, dans ce cas, je suis résolu d'avoir enfin recours à la 
sévérité, de renouveler, bien lunlgré moi, les punitions généra- 
les et terribles que mes prédécesseurs ont déployées quelquefois, 
et de punir la crédulité de ceux qui les écouteront, en suspen- 
dant, dès maintenant pour lors, les trois chefs- villes de Brabant 
de tous leurs droits, franchises et privilèges déjà démérités de- 
puis longtemps, et même en faisant cesser, sans exception, les 
exemptions de tonlieu ou autres quelconques , dont jouissent 
les bourgeois et marchands de ces villes, indociles à mon autorité. 

< C'est ainsi que je punirai , et désignerai à la nation entière 
les esprits pervers et tui lxilents qui ont été les auteurs des maux 
et de la deiiance qui l'agite, et c'est ainsi que je saurai ramener 
enfin l'ordre et la tranquillité. 

€ Je m'attends à assez de soumission, de fidélité et de raison 
de votre part, pour croire inutile de vous recoiiuuauder d'éviter 
soigneusement tout ce qui pourrait m'obliger à vous contraindre 
de force à l'obéissance à mes ordres absolus. Je compte au con- 
traire si parfaitement sur l'empressement avec lequel vous saisi- 
rez les moyens que ces résolutions définitives vous fournissent, 
de concourir à ramener incessamment le calme et la confiance 
dans ces provinces, que je ne doute nullement de recevoir l'hom- 
mage de votre soumission, relativement aux arrangements qui 
vous concernent, et dont vous aurez à porter l'assurance à mon 
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ministre plénipotentiaire, dans la matinée même où la communi- 
cation vous en aura été faite. J'espère voir arriver alors le mo- 
ment où je pourrai vous donner des marques de ma bonté et de 
ma confiance , ainsi que celles du retour complet de mes Ijonnes 
grâces; mais si, contre toute attente, on était assez déraisonnable 
pour ne pas saisir avec empressement cette occasion de sauver 
la constitution, en se soumettant à ce que j'ai prescrit dans le 
diplôme, en ce cas, qui, j'espère cependant, n'arrivera pas, je 
me verrais forcé, pour venger ma dignité blessée, pour la met- 
tre à jamais à l'abri de pareilles injures, et pour faire rentrer 
cette province dans l'ordre, sans lequel le rclour de la tranquil- 
lité est impossible, de faire sortir son plein et entier effet à ma 
llépécbe du 7 janvier dernier. 

€ Et quoiqu'il ne puisse plus être question d'aucun des points 
des fréquentes repnîsentations qu'on m'a faites, vu que j'ai sou- 
vent déclaré ne vouloir plus en entendre parler, et que vous 
m'avez supplié vous-mêmes de re^^arder ces représentations 
comme non avenues, je veux cependant bien vous répéter cette 
souveraine décision , encore au moment où il s'agit de finir tout, 
parce que je veux écarter tout prétexte quelconque qui puisse 
troubler encore la tranquillité publique, en faisant naître le 
moindre doute sur aucun des objets dont il s'agit. Vous devez 
donc les regarder tous comme absolument décides, et avoir en 
même t«Miips assez de confiance dans la pureté de mes vues et 
dans mon zèle pour notre sainte religion , pour croire que, quant 
aux craintes qu'on a su inspirer sur l'enseignement de la théolo- 
gie, à Louvain, aiin d'cmpccher rétablissement et le succès du 
séminaire général , j'envisage comme mon principal devoir de 
me procurer à moi-même, et par conséquent à la nation entière, 
un plein a[)aisemeut sur cet objet essentiel. 

« A tant, etc. 

< LaxeralK)urg, le 6 juin 1789. > 

Loin de porter la conviction dans l'esprit des membres des 
états, la lecture de cette pièce, à leur assemblée générale, les 
détermina à prendre immédiatement une résolution négative. 
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Cette rësolntion se troure consignée dans l'extrait saivant du 
prooèe-Terbiil de la séance du 18 juin : 

c Ajrant été lait lecture de la lettre de l'Empereur, datée de 
Laxembourg, le 6 de ce mois, eous Tauguste seing de Sa Majesté . 
par laquelle elle ordonne de porter, dans la matinée, de la pré- 
sente assemblée générale an ministre plénipotentiaire, les assu- 
rances de la soumission des âats aux arrangements contenus 
dans un diplôme de la même date, 6 de ce mois, duquel le pré* 
ds par extrait des points dispositif a été remb ce matin à une 
dotation des états par Son Excellence le ministre; lecture fiiite 
desdits points et le rapport entendu de la dépntation qui avait 
été à Taudience du ministre; 

c Après mûre délibération, il a été résolu par nous, prélats et 
nobles, de dédarer à Son Excellence, pour les deux première 
ordres, qu'ils sont pénétrés du plus profinid respect pour la per- 
sonne de l'Empereur, et animés du aèle le plus pur pour le vrai 
service de Sa Majesté; que rien ne démentira jamais la soumis- 
sion et l'obéissance qu'Os auront à ses ordres; mais qu'ils sup- 
plient très-humblement Sa Majesté de daigner considérer l'im- 
possibilité où ils se trouvent de concourir de leur part aux arran- 
gements portés par le dipl6me du 6 de ce mois, dont les points 
ont été conununiqués par Son Excellence à la députation sus- 
mentionnée, d'autant que ces mêmes points sont subversifs de la 
constitution; suppliant Sa Majesté, avec teuto l'humilité possible 
et avec la plus sincère Couleur, de ne point leur imputer cette 
déclaration à désobéissance ; mais seulement au devoir impé- 
rieux du serment qui les lie à l'observation des lois constitu- 
tionnelles du pays, sans y pouvoir contrevenir directement ou 
indirectement. > 

11 était sept heures du soir, lorsque le gouvernement se Ait 
assuré que cette résolution était définitive. Il n'y avait plus 
aucun moyen de reculer, quelque envie qu'on en pût avoir. 
Depuis trois heures, on avait bit occuper la Grand'Place par 
une force armée imposante; toute la ville était en ânoi et atten- 
dait le dénoûment avec impatience. Après tant de démonstra- 
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tions menaçantes, il étail impossible de finir antremenc que ptff 
un coup d'État Les ordres de Tienne étaient positifii d'aSlenrt, 
et l'obstination des états de Brabant ne fournissant aucun pré- . 
texte pour en défier » le gouTemement fgêoérsA des Pays-B« n'au- 
rait pas osé les enfreindre directement. Vers sept heures donc , 
H. de Kfilberg, conseitter d'Etat, directeur de la cbancellerie du 
conseil royal, se rendit à l'assemblée générale des états de Bra- 
bant et y fit lecture de l'ordonnance suivante : 

c Joseph II, par la grftce de Dieu, Empereur des Romains, 
toujours auguste, elc. 

« Les dispositions sévères auxquelles la condaite des états de 
Brabant nous avait déterminé, et que nous leur «tons annon- 
cées, par dépêche du 7 janvier dernier , n'avaient été suspen- 
dues, par notre dépêche du 15 février suivant , que dans l'attente 
que les deux premicârs ordres auraient rempli, à tous é^urds, 
les assurances de l'entière soumission qu'exprimait leur requête 
du26janvier;mais,au lieuder^ondrei la confiance à laquelle 
nous avons bien voulu nous rendre , an lien de remplir les assu- 
rances que portait leur requête, au lien de profiter de nos dispô- 
sitions à la démence et des moyens qui leur ont été prescrits de 
notre part, pour procurer, avec le rétablissement pariiUt de 
l'ordre et de la tranquillité publique, le maintien de la consti- 
tution et des privU^^es qu'ils avaient d^ mérité de perdre, ils 
ont préféré de ne pas obtemp^r à des vues si salutaires. Une 
telle conduite, qui provoque de plus en plus notre indignation, 
ne permet pas à notre dignité de diflârer davantage l'exécntioii 
absolue de notre susdite dépêche du 7 janvier ; et, en consé- 
quence, nous avons ordonné et statné, ordonnons et statuons les 
points et articles suivants : 

« Art. 1. A compter de ce jour, toutes les concessions fidtes, 
accordées et confirmées par nous à notre province de Bratbant, 
ainsi que les privilèges de cette province', de même que le con- 
tenu entier de la joyeuse entrée, seront et demeureront révo- 
qués, cassés et annulés. 

« Art. 9. Seront pareillement supprimés, à complèr dece jour. 
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le oomité intermédiaire des étals, oomiD sous le Bom de députa- 
ijpR ée$ itais, ainsi que tons les leceTeors, ofliciers et antres 
employés desdils états, sans eiceptîon. 

« Art. 5b Noos déclarons néanmoins que oes receveurs, offi- 
ciers et employés poarrtmt continuer à remplir , comme aupara- 
vant, les devoirs et les fonctions de leurs places respectives et 
jouir du même gage ou traitement qu'ils ont perçu jusqu'ici, 
mojfennant qu'ils nous bssent au préalable le serment apparte- 
nant à leurs offices, tdi qu'ils l'ont fidt précédemment aux étals 
de Brabant, celui-ci devant venir à cesser à tous égards. 

< Art. 4. Nous pourvoirons incessamment, par les moyens qui 
seront trouvés convenables et rendus publics, au recouvrement 
des impositions et cbari^ publiques, et on prélèvera sur leur 
produit les intérêt^ des rentes et cbarges qui y sont ailSBCtées, et 
qui seront acquittées avec la plus grande exactitude ; il sera 
pourvu avec bi même exactitude au remboursement des capi- 
taux, d'après les engagements contractés avec les préteurs et les 
excédents qu'il y aura sur les différents mof ens. 

c Art 5. Le conseil de notre province de Brabant venant 
d'ajouter la désobéissance la plus marquée aux excès scandaleux 
qu'il s'est permis en 1787, nous le déclarons cassé et supprimé, 
comme nous l'avons cassé et supprimé par notre diplôme du 6'de 
ce mois, avâc défense expresse è cbacun de ses membres, d'exer- 
cer» après la réception de notre dit diplôme, aucun acte d'auto- 
rité, de juridiction on fonctions quelconques , du cbef de leurs 
ci-devant emplois, à peine de bannissement perpétuel* bors des 
terres de notre domination aux Pays-Bas. 

c Art. 6. Et la cassation de ce tribunal exigeant que nous pour- 
voyions notre province de Brabant d'un juge supérieur, nous 
établissons notre grand conseil, séant è Ifalines, comme nous 
l'avons établi par un autre diplôme du 6 de ce mois, pour exer- 
cer, à r^ard de ladite province, tout acte de juridiction quel- 
conque, soit contentieuse on volontaire, qu'y a exercé dnlevant 
le conseil que nous avons cassé. 

c Art 7. Nous assurons à tous nos fidèles sujets, de quelque état 
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on condition qu'ib soient, leurs anciens droits de liberté el de 
propriété individuelle; de même que celui de ne pouvoir être 
traités ,en quelque matière que ce soit, civile ou eriminélle, réelle 
ou personndie, qu'en justice r^lée, par droit et sentence, et 
par^evant leur juge compétent , qui » en dernière instance et pour 
les personnes, cas et matière privilégiés, qui ont été de la com- 
pétence du ci-devant conseil de Brafaant, sera, d'après ce que 
nous avons statué par notre diplôme du 6 de ce mois, rappelé 
dans l'article précédent, notre grand conseil séant à Malines, à 
l'exception de ceux qui , à l'occasion des événements passés ou à 
venir, se sont rendus ou se rendront coupables envers nous. 

« Art. 8. Nous prévenons tous et un chacun que notre volonté 
suprême est que ces coupables , sur le résultat des recherches 
faites et à faire à leur charge, d'après les ordres contenus dans 
notre dépêche du 7 janvier dernier, rappelée d-dessos, soient 
arrêtés d'abord» sans autre provision de justice, pour être enten- 
dus et jugés selon les circonstances et par tel juge ou tribunal 
que nous trouverons à propos de désigner on d'établir à cet effist. 

< Mandons et ordonnons que la présente ordonnance soit im- 
primée, publiée et affichée dans la province de Brabant, ès lieux 
accoutumés et partout oà besoin sera , afin que personne n'en ' 
puisse prétexter cause d'ignorance. En témoignage de quoi, nous 
avons lait mettre à ces présentes notre grand scel. Donné en 
notre ville de Bruxelles, le 18^ jour du mois de juin, l'an de 
grftce 1789, de nos règnes, savoir : de l'empire romain le 24* , 
de Hongrie et de Bohême le 9*. 

« Paraphé Ta. V*. 
c Par l'Empereur et Roi, en son conseil , 

« Signé Wiun*. » 

Après la lecture de cette ordonnance, les membres des étals 
restèrent stupéfaits, bien qu'ils dussent s'y attendre. Personne 
ne parlait ni ne bougeait , lorsque H. le marquis De Preudhomme 
d'Ailly (i) se leva et dit : c Puisque nous n'avons plus rien à fiiire 

(t) l.ouii Henri Jo«eph De Preudhomine d'Aill} , inarqaU de VerquigMul , oé au chàleau de 
VcrquigMol ( dépwumntt du Pm ds Ciliif}, le i« Juvier 174S, «Mil Sb iliié iTAlbcii 
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ici, je suis votre très-humble serviteur, ik ben U. E. oodmoedigen 
dienaer. » Toute l'assemblée se leva en même temps et suivit les 
traces du marquis, abandonnant ses papiers et documents aux 
commissaires royaux, qui les mirent sous scellés. Les membres 
de l'état ecclésiastique qui avaient assisté à la séance furent aver- 
tis qu'ils eussent à ne pas quitter la ville jusqu'à nouvel ordre. 
Parmi eux se trouvaient les abbés de S'-Bernard, de Parc, de 
Ueyiissem, de Tongerloo (i), de Griiiiberghe, de Villers, eic. 
Quelques membres des états se ikent conduire au conseil de 

CoHtiBt Jowpli chmlier de Preudfeoonw d'Aillé, niniali de Tenpiigiwal, eonte i^AJMm, 

seijfneurde Venjuigneul, llaucourt, Courcclles. la Marliém, S,iunr)n du Prciz, Manchicourt 
et autres lieux , et de la couaiiie de ceJui-ci, Marie Augustine Coklle De Preudbomme d'Ailly de 
Nieuport. Il avait épousé en premières noce* , le 19 avril 1778, Anne Mkfie Joaéftlw Gbislaine 
De Steelant de Marrselaerc , baronne hi'ritiprt' de Perck et dTlewyt , dame de Mérode, Bergh , 
Lille, Ruttert, l'erregal, Loiuiii, Cbdpclle-S' • Lambert , Uerteaux, etc. , fille de Loui» Joseph 
De Steelant de Maenclaere, baron eC ecigmar des méniea lieux, «I de Merle Philippine GbMeiiie 
Van de Velde; laquelle lui apports la icrrf dp IVrck et d'KIcwyl en mariaee. 11 fut, en consé 
quencc, aJinis aux étala de Urabdut, coiniae baron de Perck, le 19 avril 1775, après avoir 
pfOQTé lea quanlen aaivmis : 



Le Bianiuis De Verqaigntul épouaa , en tecondea ooce», le 19 Mplembre 1S08, InbeUe Marie 
Van Oadheatden de Serenbiiysen. Leis de la créaiieD de Terdre éqoeitre , «■ 181S , le ivi dea 

Pays-Rns le di^Nizna pour faire partir du rnrps ^qurslrr de la proNinrc de BmInBI lUflrMinnal 
et lui cofit'éra la clef de cbambcilau. Il muurut à Bruxelles, le 7 juiu 1818. 

(i) Godefroid Bemans , 44* et dernier abbé de Tongeileo, «mastAre de Perdre des Préoea- 
trés, près d'Hoogstraricn , dfiiiv la Campine brabançonne, né au village de Vorst , le 19 novem- 
bre 17iâ, fut nommé nbbt^ île l ongerloo , en remplacement de Siard Van dcii Meuwen-Lyaden, 
mort en 1779. Il fut installé dans son abbaye , le 51 juillet 1780, et reçut la consécration cano- 
nique, le iî septembre suivant, de<i mnin^ de l'évèque d'Anvers , assisté des abbés de S'-Michei 
et de S'-Sauveur de Pierre- Pot/, dans la chapelle du réfute que son abbaye possédait à Anvers. 
Il fut admis immédiateoeot eprès dans le premier ordre des états de Brabent. Pendant 
la durée des troubles , il le nMotracewlaniment comme Tun des membres les plus turbulents du 
clergé. Ce fut sous les auspices de ce prélat que Tabbeye de Tongerloo acquit du gouvernement, 
par une convention conclue le 11 mal 1789, la bibliothèque, l'imprimerie et le fonds de 
magasin des célèbres baghisr^jilirt, ooaBU sous le nom de Bo U andial e i. A dater de cette épo- 
que, les acte JoncforiHii Ancal eooftmiéi k Tongerloo , et le 8S* et dernier tolnme publié de 

cette immeme collection, parut à Tongirloo, en ITtli. Vuyez }fémoire historique sur la 
BéUm4itU$ H leurs tn»â»tm, sptfetaiemeiU depisw la tuppreêsion de 1^ ordre desjéeuHee, en 
iTtttpuqii'à Uur rimtbm avx rèttgttnm à» Tcmgtfho, ai 4789, imàla Hemee de la 
«MMNtoton royale d'hiutnirr, {enue le 5 avril 18S8. Ce mémoire a été inséré dans le Meua- 
fer êu Mieness H des arU de la Belgique. Gtatâ, 1835 , t. III, pp. 300-340. En 1780 , l'abbé 
de TongeriM Alt wenaé wmfluler générni des erwéea Mglqnes, « deflat eeiewil prepimilw 
de deux ry^K'nT'n's. d'infanterie et l'autre de cavalerie. Après la suppression de aM 

abbaye, qui passait pour la plus belle et pour Tune des plus riches des Pays-Bas, GodefMd 



IbrMDf se ittinanr le lmlioiralioltoiidria,eiaMNirnl,le 18 juiflet 1798, Am li Mim 
cwiile de Btarai, m MadeMa le<DiK. 



PncTftooiain'AHj.ff m Viaftiema. 



Prki DiionE d'Aillt m HanORt. 



Digilized by Google 



kapAmi» 



Brabant, pour y protester contre ce qu'ils appelaient un acte de 
violence; mais ils arrivèrent trop tard : le conseil venait aussi 
d'être licencié. Un des conseillers, M. Del Marmol, avait môme 
été arrêté, au sortir de la séance, par un lieutenant du régiment 
de Ligne, et conduit sous escorte à la grand garde. Ce magistrat 
fut transporté, la nuit suivante, par un détachement de dragons, 
à la citadelle d'Anvers, pendant qu'on mettait les scellés sur ses 
papiers. On fit, la môme nuit, une descente chez M. le conseiller 
De Jonghe, que l'on voulait arrêter également. Sa maison , située 
à l'angle de la rue Neuve et de la rue S'-Michel, fut cernée et 
envahie par des soldats, qui escaladèrent les murailles du jar- 
din; mais il avait eu soin de se mettre en lieu de sûreté. Autant 
en avaient fait MM. Gharlier, Van Doorslaer et le baron d'Overs- 
chie. 

Le lendemain, par ordre du ministre plénipotentiaire (i), le 
substitut procureur général, De Leenheer, se présenta comme 
commissaire royal au domicile de M. De Jonghe, à celui du prêtre 
Van Ilove, chez le doyen des métiers Sagermans et chez le notaire 
Van Daele ; il mit sous scellés les papiers de toutes ces personnes. 
Il tint, de ces diverses opérations, une note dont nous ayons la 
minute sous les yeux , et qui est conçue en ces termes : 

« Le 18 juin 1780, la nuit, j'ai mis le scellé chez le ci-devant 
conseiller de Hrabant Del .Marmol , en présence du lieutenant du 
régiment de Ligne, Le Breux, du domestique dudit conseiller et 

(i) ToMlMUraeiéeeeiOTdni, dont Beat ivoMfBlfliorigiiiMti: 

« Il est ordonné tu substitut procureur général de S» Majesté Leenheer, de se rendre Ince»- 
mmBcat , comme commiiMire royal , à la maitoa du ci-deraot oonaetUn' au conieil de Brabant 

^•ïnnlL, 18 jute im *** m*»^ 

« TRavmiMMMr. • 

• UeM ocdoBBAm MhiUlut procureur géaénl de St Majesté Leenbeer. de m rendre inm 
aaiiiiMrt,eowi>eoMii— ire royal , i la maiaoa da d-dcnanl ooBatilkrin caMeil <!• Brabait 
De iougke, afia d0 Mttn le iceUé wr tooj papien. 

• Bnii«Uw,teW)«lafim 

■ TuiBimatMarr. > 

• 8taEBeallneeadMq|é«Mttoriiél«nlMUial pmaimsiBM 

dan» les maisons du ci devant conseiller de nrabanl De Jongbe, du prêtre Van Uore, du dofflB 
Sajcrmant et du notaire Van Daele, et de mettre soui loellé toua lea papier» qui «'y tnxiTenai. 

• MlàBranllM.lBl9jHfn 178». 

I TauRnuMaNir. • 
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do mien, savoir : sur Im fendtres et les porleB axtérieaMs du 
cabinet de ce conseiller » consistaiit «n tfois pièces on chambras. 

c Le 19 au matiu, ches le conseilW De longhe, en présence 
de Madame sa mère , de son domestique et du mien, SBToIr : sur 
les portes et fenêtres d'une chambre sur le dernèie dn hètimeiit 
à la rue, et d'une chambre dans le fond au-dessus de la remise. 

c Chez le sieur Sagermans, sur deux tiroirs d'une commode 
dans une chambre au premier, sur le derrière de sa maison, en 
présence de la femme dudit Sagenuans, du sieur Vaublock, son 
voisin, d'un prêtre et de mon domestique. 

« Chez le prêtre Van Hove, demeurant chez un boutonnier, 
rue de rHôpital, dans une chambre sur le derrière du bâtiment, 
à la rue, sur un prie-Dieu , un pupitre au-dessus d'une biblio- 
. thèque et un secrétaire tenant à une commode, et ce en présence 
de la sœur dudit Yan Hove et de mon dmnestique. 

< Ghei le notaire Yan Daele, me au Beurre, où j'ai, en pré- 
sence de sa mère, de ses soeurs et de mon domestique, mis le 
sodlé sur un pupitre de bois de chêne , qui se trouvait dans la 
chambre dudit notaire. » 

Le substitut procureur général De Leenheer rendit compte de 
ces opérations au ministre, par la lettre suivante : 
< Monseigneur, 

f J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excel- 
lence que, conformément à ses ordres, j'ai mis, pendant la nuit 
du 18 au 19 du couranl, le scellé sur tous les papiers du ci-devant 
conseiller au coiiseil de Brabant Del Marmol. J'étais assisté d'une 
garde militaire, commandée par le lieutenant du régiment de 
Ligne, Le Breux, et tout s'y est passé avec la plus grande tran- 
quillité. 

€ Le lendemain, Monseigneur, j'ai mis les scellés sur tous les 
papiers du ci-ilevant conseiller de Brabant De Jonghe, du prêtre 
Van Ilove, du doyen Sagermans et du notaire Van Daele. Il y 
avait une garde militaire chez ledit Van Hove; mais j'ai été sans 
gardt' (liez les autres, où je n'ai rencontré aucune opposition 
dans l'exercice de mes Ibnclions. 
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€ Je suis avec le respect le plus profond. Monseigneur, de 
Votre Excellence, le très, etc. 

< Le substitut procureur général de Sa Majesté, 
c Signé !>£ Le£NB££R. 

€ Bruxelles, le 20 juin 1789. > 

Quelques jours après, il fut procédé à la levée des scellés» 
d'abord chez M. Del Marmol , où quelques papiers furent saisis, 
et puis chez les autres, où l'on ne trouva rien de suspect. Nous 
avons cru devoir rejeter, à la fin de ce volume (V. bocvmeniê» 
n*6), le complément des pièces relatives à cette affaire, et parmi 
lesquelles on trouvera l'inTentaire des papiers saisis ches le oon- 
seiller Del Marmol. 

La mémoire de la suppression du conseil de firabant fut con- 
sacrée par le chronogranmie suivant : 

DiCIHa oGtaVa IVrI ■XtVLsYs màBkmlM sniàTVs. 
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■riCLAKATION m l'aBCBBVAQC» IIB MAUmS. — TRttOBUC» BT FIUA«M. 



Le coup d'État du 18 juin valut à M. le comte de Trauttmans- 
doriFdes félicitations qui l'embarrassèrent d'autant plus que c'é- 
tait bien malgré lui qu'il en était venu à cette extrémité. « Je 
reçus force compliments le lendemain et le surlendemain » , dit-il 
dans ses Notes, « tout ce qui était royaliste témoignait une joie 
indécente; je cherchais à calmer, à ramener les esprits, etc. • 
Fidèle à son caractère, M. de Trauttmansdorff tremblait devant 
son œuvre; il aurait voulu en amoindrir les résultais. Cptie me- 
sure si hardie, si périlleuse, il était prêt à la réduire aux pro- 



Digilized by Google 



AAPfiUUS 



portions d'un acte inutile. Maître absolu dans le duché de Bra- 
banl, la première chose qu'il eût eu à faire, s'il avait voulu con- 
server ce pouvoir, c'eût été de s'en servir contre les ennemis 
du gouvernement cl de leur ôter l'envie de reprendre leurs me- 
nées révolutionnaires. C'était ainsi que d'Alton en aurait agi (i), 
et il eût au moins été ronst-quent dans sa conduite. Mais le mi- 
nistre plénip(Jl<'nliaire avait une politique plus raffinée : après 
avoir brûlé ses vaisseaux, il aurait voulu pouvoir encore s'éc hap- 
pcr iiar quelque faux-fuyant. 11 parlait de gagner les esprits; il 
croyait pouvoir s'assurer du peuple des campagnes, par l'alnDli- 
tion de (jueltiues droits. Peut-être y avait-iV encore possibilité de 
réussir de cetùlé, niais il ne sufllsail pas d'abolir des droits pour 
y parvenir. La suppression du séminaire général jxuivait seule 
amener ce résultat. Si le gouvernement avait convoqué les évî-ques 
et qu'il eût fait au clergé un sacrifice facile, le peuple des campa- 
gnes n'eût plus songé peut-être à se soulever : car le clergé aurait 
eu d'autant moins d'intérêt à produire le désordre, que l'exemple 
de ce qui se passait en France, et même dans la principauté de 
Liège, devait lui « n faire craindre les suites. Les élections avaient 
fait de la France une sorte de tour de ïialjel ,où il était facile de 
prévoir qu'à force de parler sans s'entendre, on finirait par s'en- 
tr'ëgorgcr. Personne n<; se doutait alors qu'il se trouverait un 
jour des écrivains assez habiles pour prêter un caractère de gran- 
deur à ce tohu-bohu de prétentions et de projets extravagants. 

( 1) Voii i romment 1* gtaAml d'Ail» AipriaMK i ce sqiel dw m lapfott k TEmfmut , 
daté du 19 juio : 

« Poar nodre eelte révohlfon IwaraoN, fl «mit néeemtr» nwhitciinrt de purger le eooMfl 

du coiivrrrictni'iit rt de rompre cette ari>lO(T«tie qui l.''lll^erllO >nns rrSsorve depuis rohi'iul, cl 
esfia d'atterrer Thydrc nuwacale eo rtibrnMnl d'un coup tout« le> aiibayei dont le« cbeCi M 
MBABHiiMf«i<irdi>e1]«aaiToloBléiMmrcrain«.Si.Mirl« nomlireiiioMinMusdeentflthiiil 
de ces maisons qui eiîstent aux Pays-Bas, on en diminuait un tiers , (ju'nn pixirntit di-^tribocr 
dau ceilei qui reUeraieot, et ti, eo même temps oa créait quelques éublisiiKatenls pour le 
■ouheenwDt de nmoiaiiiM, eomme eria ^eit piaiiqoé eo Allemagne, Men loin d'aeemer la 

toureraîn d'im^ligion , on le bf'nir.iit et rm-irsit justice .'t st •^ Mf-i (S'!air(^es et hif nfal-sfinteiî. Cm 
deux opération* Teraienl plai»irà la naliao et seraient lrè«-avanl«geu!>es aui intén u <lii souve- 
i^n. Maû en refondant le cooieil do g ea f emeawiit, oa D^raU rien fiiil si on nmiinuail à 
employer Ut deux frèret dans le pays : ce serait (^tcrniicr le de^potinne et le monopole du po«- 
foir qui a existé ai longtemps Ici , l'un dea frères étant a ia léic du conseil de Brabant et l'autre 
ayant celui du goaimwment totalement k n disposition. » 
( HdMofret p9m tmit à lajuitifimion du ffénénU d'itou, déjà ciléB, |i. 130.) 
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A Liège, le commencement de la maladie révolutionnaire se 
manifestait par des symptômes tout particulierset vraiment étran- 
ges. Depuis quelque temps on avait établi une salle de spectacle 
dans cette ville : le goût de la scène s'y développa tout à coup 
d'une manière si effrayante, que <leiix théâtres d'amateurs s'ou- 
vrirent presque en même tenips. Mais ce qui surtout offrait un 
caractère alarmant pour la raison publique , c'est qu'on ne se 
contentait plus d'assister en spectateur aux représenta lions scé- 
niques : tout le monde voulait jouer la comédie et surtout la tra- 
gédie. On vit jusqu'à des prêtres monter sur les planches ( i), dans 
un théâtre fondé sur les immunités ecclésiastiques. Quelques-uns 
de ces acteurs improvisés furent applaudis avec tant de fureur, 
qu'ils se crurent du talent et partirent pour Paris, alin de s'y 
produire sur une scène plus digue d'eui. Les journaux du temps . 

(l ) Ob troure dans le /ounial 9^Nirai d« TEIirope ( 1789 . L II , 39 , p. 97 , rfM OT^ 
artUltsetavis divers), une lettre d»t(^ de I.i#i;f , m^rs ITSfl, qui rontient If curicui passage 

•ttivaot: H Il al vrai que, par ud rtsie U'iodiffèrencc que de respect pour d'anciens usa- 

fCl, en souffre encore que le gnoi théâtre reste fermé en carême ; maison en est dédoniroagi^ «tcc 
HMMk Aa déltet de mimes soudoyés, eo a substitué deui théâtres ou écoles de mcetir» bour- 
gwbes, dont les acteurs pourraient figurer avec les meilleures troupes. L'un placé sur les immu- 
nités ecclésiastiques ne ressemble pas mal aux théâtres de Rome, où les hommes, comme OB 
Nilt tmfitmeat les KMes de femnes; l'eutie réunit let deoi mec et n'en est que plus attrvjriDt. 
Deai OMmbres du clergé t ont brillé surtout et enlevé leoi les sabtges. J'ai assisté i une de 
leurs représentations, n Rosette m'a enchanté; Rosette m'a presque enflammé. Mais quelle a été 
■M iorpriae, le lendemain, en panant par la eatliédrale, de voir Rosettei l'autel et dire la 

Le fait auquel il était fait allusion , au travers de re porsifflnf^r' . était vrai; on n'en saurait 
douter, après atoir lu une lettre de l'abbé IsU, bénéticier de ta catbédrak, insérée dani la 
■ina Jaonal, ap 49. Lligiaar m pMai I w a ue a u p da ee qaliNi fa cnvalappé dam Itenniioa 
portée à la charge de son ami Pabbé D , et II blâme hautement eetui-ci d'avoir pu s'oublier tm 
point de Sgant au tbéàtre et de s'exposer aui silllets de la multitude. « J'ai remontré, dil-fl, 
èBNBami, lalartqéVifettlMt;ia rMangagéà aa retirer ^aa mcMM qui ne poorait i|m 
nuire infiniment à son avant«;^e; je l'ai fait avec la douceur de l'amitié, parce que je sais que 
l'homme le plus vertueux n'est point exempt de vices : je me serais bien gardé d'instruire les 
tnjaqaarttdeaeaeoMitojtciitd'un écart qu'ils ignonianl;aaaBiilan'eûtétéqueMaadala,«te.« 

Les curés de Li^e, indignés de ce qui se passait , adrenèrent , sons la date du ?0 mars 1189, i 
leur prioce-évéque , uuc requête énergique , dans laquelle on remarque les passages suivanla : 
■ U doit être connu à V. A. combien l'histrionisme a gagné daH notre cité , depuis la fatale 
érection du théâtre. C'est lâ l'époque de la décadence des mœors et du triomphe du liberti- 
nage Il s'est élevé depuis un an , au milieu des calamités pnbUqaet, one jeunesse eifréoée 

qui , montée d'abord sur des trétaux dans un grenier, s'est exercée dans l'art ftineste de (bmaa* 
1er les paaiiaas et d'attiser le feu dévacant 4a Ha^wreté. Enhardie par ha iffl a ndimem e nla da 
llmbédle rriToUté. cette tnmpe d'efltafnli Art MtaUltpertagéeeadniiliante, d'où va aa 
pmlgner, dit-on , une troitièoîe branche. Un de leurs repaires est même étaUi lur lei iwnnil- 
léaaeclériii>iqnw,caawaapowbiaiwlnhtaiaécnliariauir<8faledeaMeiéiea>oaia.. 
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et de la localité citent particulièrement un monsieui- Gaspard, 
qui, ayant pris cette résolution, emporta les regrets et les vrenx 
(lu public liégeois, ÎN'ous ne sachons pas qu'on ait jamais entendu 
parler des débuts de ce grand artiste au théâtre français. 

Quand on (onsidère quels sont les éléments ordinaires des 
révolutions, on est porté à croire qu'une révolution eût été 
impossible dans les Pays-Bas autrichiens, si le gouvernement 
lavait voulu; que même les efforts de la propagande y eussent 
échoué. Les habitants des campagnes étaient littéralement sous 
le joug du clergé, et ils n'avaient pas la moindre velléité de 
secouer ce joug. ïl en était de même du peuple des petites villes 
et d'une partie de la population des grandes villes. Les esprits 
forts étaient en très-petit nombre et ne se trouvaient guère que 
parmi les avocats et les nobles. En supposant qu'ils fussent par- 
venus à ameuter les Nations et les Serments de Bruxelles, il n'y 
avait pas assez d'énergie, dans tous ces bons bourgeois, pour résis- 
ter à un bataillon de troupes régulières. Quant au rosto du pays, 
le pouvoir n'avait qu'à faire cause commune avec le clergé, et 
non-seulement il n'aurait pas eu de révolution à appréhender, 
mais il aurait trouvé des ennemis acharnés de toute révolution 
tentée dans un esprit français (i). Ceci n'est pas une simple suppo 

(t) Sous ce rapport, les vues du généra! d'Allon étaient singulièrement «mHlée!i. Il rro\ait la 
révoluUoo françaUe favorable aux desseins de l'Empereur, et s'imaginait qiw le peuple braban- 
çon était mùr pour entrer dans ce nouvel ovdre didéai. U éerivait à rEnaperaur, aon k dM« 
du 19 août 1789 : ■ Ce n'est pas d'aujourd'hui que le? praires cal>alen( nvco impunité; ce n*e*t 
pas aussi d'aujourd'hui qu'iU &oul protégés par l'aristocratie, dont la manoeuvre a toujours eu 
pour but de ramener l'aDdeuM cooftitutioii, en Taisant naître mille diflîcuUés dans tous le* 
dMogeoients qu'un a voulu introduire, et sur lesquels le peuple a toujours été tenu dans l'oba- 
cnrité, parce qu'éclairé sur les avantages du nouveau système, il n'aurait eu qu'une voix pouf 
«o dcnander l'étabUaMnent, et l'aristocratie auroit été à sa fin. Tout ce qui me reste k dire , 
ert fue resempic de la France p qui, ea se créant une nouvelle ooMtitotioo , init prceque Ua 
mflnws principes sur lesquels est fliadé le nouveau système, foureh k ploi belle occasion poi- 
sibli' piiur (iu\ rir 1rs \ *>iii au peuple, sur les avantages qu'il a refusés , et les lui faire désirer. ■• 
Et cous la date du 10 septembre, il ^oul«it : « Le gouverneneot n'a point k '■« wB^W f de k 
nttfon , et il pandi devenir, de noneBt en nemeot , pliu urgent de lu! donner une ooMtttutloa 
qurlcoiique. Celle qui se construit en France a beaucoup d'analogie avec le nouveau s\ï(rmo : 
on la recevrait ici k bras ouverts, et on y gagnerait au moini le liera-état. Si, d'un cdté, l«s 
vMm et k clergé en éteknt méeeirteti, de fiaiw. on ■'■llMtonlt k tfcw-dtet, qnle» per- 
tout la partie essentielle de la nation. > ( Iffémotn pOMT Mrvfr à Ut fauH j l ca H v n iu gMroi 
d'Alton, eu., déjà cité p. 140 et 155.) 
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si lion : la faiblesso du parti vonckistcct les haines sous le poids 
desquelles ce parii se vit écrasé presqu'en naissant, sont des 
preuves qu'il n'est pas permis de récuser. Mais le gouvernement 
autrichien voyait dans le clergé un rival. Au lieu de faire tour- 
ner à son profit la puissance des idées religieuses, comme vou- 
draient le faire, aujourd'hui qu'elles sont impuissantes, certains 
hommes d'État, il avait déclaré la guerre à ceux qui disposaient 
de celle puissance, alors si énergique. El quand, d'un autre côté, 
les idées démagogiques firent invasion dans nos provinces, il se 
trouva désarmé : la seule arme avec laquelle il aurait peut-être 
réussi à les combattre, s'était tournée contre lui, et d'ailleurs 
cette arme, il avait fait tout ce qu'il aYait pu pour l'émousser, 
pour en rendre l'usage impossible. 

L'affaire du séminaire général avait été fort mal- à -propos évo- 
quée de nouveau. Le ministre plénipotentiaire avait fait venir 
le cardinal-archevêque à Bruxelles, le io juin , et lui avait intimé 
Tordre de se prononcer, dans les vingt-quatre heures, sur l'or- 
thodoxie de l'enseignement de cette école. Le lendemain, 16 juin, 
l'archevêque adressa au ministre une déclaration conçue en ces 
termes : 

« Jean Henri, par la miséricorde de Dieu, cardinal-prêtre de lu 
sainte Eglise romaine, de Franckenhcry et Schellendorff, archevêque 
de Malines, primat des Pays-Bas, grand' croix de l'ordre de Saint- 
Ètiennc de Hongrie, conseiller actuel iiUime d'État de iSa Majesté 
impériale et royale apostolique , etc. 

c A tous ceux qui les présentes liront ou entendront, salut en 
Notre Seigneur. 

« Nous trouvant requis et pressé par Sa Majesté l'Empereur 
et Roi de lui faire connaître, dans la journée d'aujourd'hui, le ré- 
sultat de l'examen doctrinal que nous avons fait à Louvain, nous 
déclarons qu'après avoir mûrement délibéré, tant sur les répon- 
ses qui nous ont été rendues par les professeurs aux questions 
que nous leur avions posées, que sur les livres classiques, nous 
avons trouvé sur ces deux objets plusieurs chefs do répréhensi- 
bilité très-notables ; de sorte que nous sommes forcé de regar- 
u. M 
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der l'enseignement de cette école comme non orthodoxe, ainsi 
que nous ferons conster par les détails et les preuves que nous 
ne tarderons pas d'en donner. 

€ Fait à Malines, le 16 juin 1789. 

c Signé * Jean Henri, card.-arch. de Malines. 
« Par ordre de Son Éminence : 
« Contre-signe J. H. Duvivier , secrétaire. »^ 

Cette déclaration fut suivie, le 20 du même mois, d'un long 
mémoire, intitulé également Déclaration, et contenant l'examen: 
« 1® sentiments des professeurs préposés à l'enseignement du 
séminaire général , relativement à certains chefs de la doctrine 
catholiqiio; 2" de la doctrine enseignée dans les livres classiques, 
spécialement destinés aux élèves de cet établissement. » 

Dans ce mémoire, rarchevèque commence par rendre compte 
des principes qui l'ont guidé dans la délicate oi)éralion dont il fut 
chargé au séminaire général. Le premier de ces princ ipes est que 
l'orthodoxie d'une école exige , non-seulement qu'elle n'enseigne 
rien de contraire à la doctrine de l'Église catholique, mais qu'elle 
enseigne sans réserve tout ce que l'Église catholique enseigne. Le 
deuxième de ces principes est que les évêques sont seuls compé- 
tents pour décider ce qui est f)oint doctrinal et ce qui ne l est pas. 
On comprend qu'après avoir posé cette doul>le base. Son Émi- 
nence ne pouvait manquer d'avoir raison, et Ion s'étonne de ce 
qu'elle se soit donné la peine d'entrer dans de si longs dévelop- 
pements pour prouver le bien fondé de ses jugements. 11 était 
également inutile de poser cet autre principe, fort commode, 
du reste, pour les juges en matière de doctrine : que l'enseigne- 
ment catholique n'exclut pas seulement tout ce qui serait con- 
traire à la foi, mais aussi toute proposition qui y répugnerait, 
comme sont les propositions sentant l'hérésie, suspectes (f hérésie, 
proximrs dthérésie; les propositions schismatiques ; les propositions 
qui mcnent au schisme; les piopositions erronées, proximes de 
terreur, sentant l'erreur, suspectes d'erreur; les propositions scan- 
dakuses, téméraires, séditieuses, malsonnantes, blasphématoires, tm- 
pietf offensant les oreiiles pieuses; les propositions laxes^ tendant à 



* 
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Mon k$shÊpk$s Uê pfopoaltkms fimmt, ttpo a r^fp ke s, improba- 
Met 00 condtmmies pw TÉgliM lout toute antre qualificaition. 
L'arcberéqpie paase ensuite en rcTue tontes les questioDS qn'îl a 
SQOcessÎTemmt posées aux professeurs de la fiicnltë de théologie 
et tontes les réponses qui y ont été &ites, et il disserte longue- 
ment sur chacune de ces réponses. Les livres destinés à l'usage 
des élàres du sâninaîre génâral font également l'objet de sa cri- 
tique, et il termine par une conclusion presque lextuellement 
semblable à sa déclaration du 16 juin, que nous aTons rappor- 
tée ci-dessus. 

Ces deux pièces ayant été publiées peu de temps après, et au 
milieu des troubles qui Tinrent bientôt agiter le pays (i), portè- 
rent l'exaltation du clergé à son comble. Le ministre qui y avait 
imprudemment provoqué, eut beau manifester son mécontente, 
ment, les moyens de r^ression lui manquaient. Il en était réduit 

(») I n lifclnration doctrinale de l'archcvt^quc de Malinrs, rédigée par V»hhé Duvivirr, son 
leeréuire, parai clandetUoemeot au mou de juillet ou d*août 1789. EUe fut éditée par Fraucoii 
MMélt ttbfltii* da LaoTÉbi.alantMisféàSiliil-Traiid. Bile amil été cbto^ k eeM-d ptr 
Adrien Oomen, licencié en tbéologie, ahtrs sf^m'ir^ire de l'évoque d'Anvers. Colle édilioD fut 
soignée par Fraocois O Hearn, professeur d'éloquence à l'université de Loavain, et par JeiB» 
B^iUfto Cypan » bkhelier en ibéologia, don professeur de syntaxe aaeoDégtde la Sital*- 
Trinité , depuis curé du villiiire de Hevr ren , au pays de Wacs. L'arrhcvéquc nia toute participa- 
tionà cette publication clandestine, l.'édiljon, devenue très-rare aujourd'liui , est de formai jn-4*, 
et a 110 pages. En voici le titre exact : 

Déclaration de S. E. le cardinal-archevêque de MaUnes, tut renteignrmenl du sémi- 
naire général, avec l examen doctrinal des lenlimtntt des profeueurs et des livra daiti- 
piet de cette nouveUe inttUtUim, S6 juin 1789. Sans lieu d impression , 1789, io-4*. 

CeUa pièce fut réimprimée, k même année, à Liège et à Strasbourg, in 8*. Il en parut aussi, la 
■Éne aoaéa, deux traduetlona flamandes , augroentéet de notes, l'une Breda, 1789, ia-8*, et 
raatte 1789, sans lieu d'impression. {Bruxelles], aussi in-8°. AunMildeJaiBi790pPHrdMfifM 
«I fit panttra lui-même une édition olBciaUe. Elie eit intitulée : 

OkbKralUmie9(mÉmftnmceUemrâlnaldtFra^ art^véque ie MoHnu, mur 

reiueignement du séminaire général Louvain, suivie de rappriflj/itimi du souverubu 
ponttfi, des actes d adhésion de pWisieurs èvéques etunivtrsilés et dautra pièce* reloffvM. 
MallMe , Hanicq , 1790 , in-8* , pp. f 10. 

Celte Cdilion contient , de plus que les précédentes , l'approbation pontificale et irs dilTérantei 
adiiésioas, dont la date est postérieure à celle de l'édition de Michel. La plupart des csenplalna 
aoBt nvlt», i la denrièra paga, de la a igU nia «nlagitiit», aoii da faUié Durlvfer, aail da 
Tabbé Van Zecbroek , tous deuï secrétaires de rnrchevNine Mnlincv 

Malgré sa longueur, cette pièce a été textuellement iiuiérée dans le Journal historiçue de 
jMttr, ilM, t. n, pf . tlO, SU et 464. Elle a été en outre récemment reproduite par Pabbé 
F. X. Do Ram, dans son Synodicon helgicum lire aeta omnium ecclefiartm Belgii a rele- 
braloeonàUo tridentino usque ad concordaUim 1801. MechHna, Hanicq, 1839, tN-4*, 
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à falmiiier des ordonnances, qui ne produisaient pas plus d'eflet 
dans notre pays qœ n'eussent produil en France les bulles da 
Vatican. En voici une, par ezemple,qui semblait lancée à l'adresse 
dn cardinal-archeYéque, pour senrir de réponse à sa déclaration : 

« De par l'Empereur et Roi , 

« Tandis que tous les soins de Sa Majesté n'ont pour objet que 
de fiiire renaître dans ces provinces l'ordre, le calme et le bon- 
heur ; tandis que l'oubli généreux qu'elle a noorellemeçt accordé 
à ceux qui , étant tombés dans des écarts criminels, ont eu recours 
à sa démence, aurait dû ramener tous ses sujets, sans exception , 
à des sentiments d'amour et à ceui de ta recoimaissance , que plu- 
sieurs d'entre eut lui ont déjà témoignés, on Toit cependant, non 
sans douleur , que des sujets également dangereux et méchants, 
les mêmes sans doute qui ont fomenté et entretenu les troubles 
et désordres qui , depuis deux ans , ont iait le malheur dé ces 
pays , répandent encore actuellement dans ces provhices des écrits 
inflammatoires et séditieux , qui , falsifiant les fiiits et prêtant au 
iBOUTerain des vues aussi contraires à ses principes qu'à ses inten- 
tions bienfiilsantes, tendent à séduire le peuple et à l'inquiéter. 
Dans cet état de choses, il est de la bonté et de la justice de Sa 
Majesté pour ses fidèles sujets en général, d'ajouter aux assurances 
de bonté et de clémence qu'elle a eu la gâiérosité d'annoncer, 
par sa déclaration du 90 juin , le bienfait d'employer tous les 
moyens possibles pour déoouTrir la source d'où énuinent ces pro- 
ductions criminelles et dangereuses, et pour en éviter plus sûre- 
ment les effets, même celui de confondre dans les soupçons ceux 
qui se sont toujours bien conduits, on qui, revenus de leurs er- 
reurs et ayant obtenu les effets du pardon, n'ont conunis aucun 
excès depuis. 

c En conséquence, il a été résolu d'accorder, au nom de 
Sa Majesté , une récompense de dix mille florins à celui on ceux 
qui dénonceront les auteurs et imprimeurs de pareils écrits sédi- 
tieux, et une récompense de six mille florins à celui ou ceux qui 
en dénonceront les distributeurs, moyennant qu'ils subminis- 
trent, dans l'un et l'autre cas, les preuves nécessaires pour 
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oonfiincre les coupables à sofisanoe de droit, et pouvoir les 
poorsniTre et punir eitraoïdinairenkent, dans toute la rigueur 
des lo», oomme perturbateurs du repos public et coupables de 
haute trahison, sans espoir de pardon. 

c Au surplus, les noms des dënondateors seront tenus secrets, 
et les c(f&iplices même qui dénonceront, sur le pied ci-dessus 
exprimé, soit les auteurs et imprimeurs, soit les distributeurs 
de ces écrits, jouiront, non-seulement des récompenses respec> 
tives promises par la présente décbrationt mais aussi d'une 
entière impunité, pourvu qu'ils ne soient pas. eux-mêmes les 
auteurs ou imprimeurs desdits écrits, ni les distributeurs immé- 
diats. 

< Fait à Bruxelles, sous le cadiet secret de Sa Majesté,* le 
U juUlet im 

« Paraphé Ti\. V. 
c Par ordonnance de Sa Msyesté, 
« Signé P. Os JLiDBBBa. > 

Cette pièce, envisagée sons le point de vue moral, pourrait don- 
ner matière à bien des considérations, s'il n'était évident que son 
but unique et fort innocent était de fiiire peur à ceux qu'on y 
menaçait. Personne, en effet, ne songea à gagner les primes 
promises, par la raison fort simide que les conditions étaient 
impossibles à remplir. Il aurait Êdtu que le dénonciateur pro- 
duisit des preuves telles qu'elles amenassent la condamnation du 
coupable. Or, il n'y avait pas de condamnation possible à -cette 
époque; il n'y avait pas de justice répressive. L'ordonnance du 
14 juillet peut donc être classée au nombre des mille et une pro- 
damations terrorifiantes que M. De Trauttmausdorff se plaisait à 
lancer dans le public, et qui ne (usaient peur à personne. 

Quant au clergé, il était moins effrayé que qui que ce fût de 
ces vaines démonstrations. 11 paraissait, du reste, ne pas com* 
prendre la portée des événements de l'extérieur, et le gouveiv 
nement même, s'il était mieux éclairé, n'en avait guère phis 
de prévoyance. Sa conduite, à l'égard du clergé belge, peut 
s'expliquer jusqu'au moment où la révolution française n'avait 
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pas encore pris de caractère bien dëlerminë; mais à l'époque 
où se passaient les faits dont nous nous occupons, la France 
était déjà, depuis quelque temps, livrée à une sorte de délire 
qui menaçait de devenir frénétique. Il n'était plus possible de 
se faire illusion sur les conséquences de cette crise. « Déjà des 
éclairs échappés de la nue éblouissent nos yeux et glacent nos 
cœurs »; s'écriait l'archevêque de Lyon, dans son mandement 
de carême de cette année : « le tonnerre gronde de loin; la 
foudre va bientôt éclater; une inquiétude universelle s'est ré- 
pandue subitement dans la nation; un esprit de vertige s'est 
emparé de toutes les tètes; des idées nouvelles, substituées 
brusquement aux anciennes maximes, ont semé la discorde et 
la défiance parmi nos concitoyens; une subversion générale sem- 
ble menacer toutes les institutions politiques , civiles et religieu- 

sf^s. Le royaume éprouve une crise redoutable » O tableau 

n'avait rien d'exagéré, et les événements ne tardèrent pas à prou- 
ver la vérité de ses couleurs. La bastille s'écroula le li juillet; 
l'émigration commença immédiatement; les enfants du comte 
d'Artois, le prince de Gondé et le duc de Bourbon, arrivèrent à 
Bruxelles, le :2-2 juillet. M. De TrauttmansdorfV sentit si bien la 
gravité de ces événements, qu'en annonçant à l'Empereur l'arri- 
vée des princes français, il lui dit : * Qu'il craignait un contre- 
coup, qu'il désirait une augmentation de force, et qu'il avait prié 
le général commandant de faire venir le régiment de Bender, 
que Sa Majesté avait laissé à sa disposition. » 

Gîtte précaution était bonne, sans doute; mais il y en avait 
une meilleure à prendre, dans l'intérêt du pouvoir : c'était de se 
servir des croyances religieuses du pays, (omme d'un préser- 
vatif contre l'invasion des idées démagogiques. Le contre-coup, 
dont M. De ïraultmansdorlT craignait les effets, se serait amorti 
par l'influence du clergé. Il était peut-être urgent de se ména- 
ger son appui; mais loin de rien faire pour l'obtenir, le ministre, 
ne prévoyant pas que tôt ou tard il serait forcé d'entrer dans 
cette voie, resta inflexible en tout ce qui concernait les afTai- 
res etck^iasii(|ues. Il se montra, d'autre part, assez disposé à 
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faire des concesaions ans émeo tiers. Sous U date du 90 juin, 
il avail lui poUier m ddit qui rappelait tes sigeta égaré» à km 
légitime tatàitê, Cétait «ne sorte d'amnistie , ou plutôt une pro- 
messe d'annittie pour ceux qui témoigneraient du repentir. Le 
nombre des sollicileon int grand, si l'on en croit les mêet de 
M. De TnuittaïaaBdortl « Pendant plos de huit joiifs, dil-il, 
BOB antifcliambre ne désemplissait paa de monde qui Tenait 
demander la grâce de ses frères, oooaina on parants, ou qai me 
remerciait de l'aToir obtenoe. Tons me témoignaient de la re- 
eonnaisBanoe» et sortout de la joie, de ce qu'àprésent ton! était 
fini. » Le ministre ajoute : c Je conçus, dès lors, le plus grand 
espoir et certainement pas à tort. » Cet espoir ftit déçu, cepen- 
dant, et par une raison qu'il est bien fecile de concemr. Rien 
n'était plus inopportun dans ce moment, qu'un édit d'anmistie. 
Tout le monde sat par U que le ministfe n'avait exécuté qu'avec 
répugnance les ordres de l'Empereur , et dès lors on crut à la pos- 
siMlité d'en éluder les eifeis. Cétait de h fermeté, an contraire , 
qu'il aurait fallu déployer à l'égard de ceux qui avaient fomenté 
les troubles. Plus la situation était dangeteuse et critique , plus il 
feUait montrer de résolution et de courage. Partout oè il y avait 
des éléments d'ordre, il eût été d'une bonne politique de les 
accaparer; mais il fallait en même temps savoir être inexorable 
à l'égard de tous ceux qu'on ne pouvait espérer de voir marcher 
droit. Qu'arriva^^ du système suivi par le gouvernement? Que 
les bonmies «fanarchie se montrèrent plus hardis que jamais , et 
que rélément le plus essentieUement conservateur, le clergé, se 
joignit à eux pour détruire. 

Pïuiui les personnes sur lesquelles s'étendit la démence du 
ministre plénipotentiaire, se trouva l'inévitable 11^ De Bell^, 
espèce de fiarame libre, oonnne sous le nom de la Pkuau. Elle 
avait été incarcérée pour la seconde fols, le 5 lévrier 1789, en 
même temps qu'un apothicaire nommé Heneldn, qui demeurait 
à l'angle des rues de la Uagdélaine et de Cantenteen, On les 
soupçonnait, l'on et l'autre, d'être les auteurs de l'affiche que 
nous avons reproduite au chapitre XXY , p. 117. La Pineau s'occu- 
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\ml beaucoup d'écrits de cette nature. Son mari, qui avait été 
fournisseur de l'armée, avait eu avec le gouvcrnenienl des démê- 
lés assez giavcs, et elle croyait avoir une vengeance à en tirer. 
Du reste, elle passait pour femme d'esprit, et recevait beaucoup 
de monde. On rencontrait dans ses salons, des prêtres, des ma- 
gistrats et des comédiens des deux sexes. Son habitation se trou- 
vait rue Marché au Charbon. C'est une chose assez remarqua- 
ble, que les comédiens ont toujours eu leur rôle à jouer dans les 
révolutions bruxelloises, et ce qui est remarquable encore, c'est 
que, tandis qu'à Liège on préludait à la politique, en se iaisant 
comédien, à Bruxelles les comédiens devenaient hommes poli- 
tiques. 

M. Del Marmol fut aussi un de ceux qui recouvrèrent la 
lilwrtc, par suite des dispositions bienveillantes du comte 
De TrauttmansdorfT; mais on ne lui rendit pas sa charge de con- 
seiller. Les membres du conseil de lirabant, nouvellement pro- 
mus, furent seuls conservés dans leurs fonctions. On les adjoi- 
gnit au conseil de Malines, pour former deux chambres, sous la 
présidence de M. De Fierlant (i), qui était déjà président du 
grand conseil. La première chambre fut composée de MM. Van 

(1 ) Goswin Anne Marie Ue Fiertant , né à BrokdlM, en 17S5. était fil* de Gtiillaame Antoine 
RioehsDeFferiBBt, aelgMiir dVMcbélM. (M 4eeM«tt« 4e h TWe ei qwrtterde IVnah^ 

où il mourut le 11 juillet 1775, ot d'Anne fhnrlotle Van dcn Broeck, df'cèJf^ le 11 mni i'CA. 
Il fut Dommé, en 1768, Mcréutre du coueii privé, et l'année suivante, il fut élevé k la charge 
deeooaaOleraoïnêmeeoBaen. lllMiioa»é, par lelini pMeatM da M dleeakie im.eheN 
plaident du ^'raml eonjcil de Malines, en remplacement de Guilluume Ignace Pycltc, scig^neur 
d'Idegbem, mort le 23 juillet de la même année. Il fut inatallédani cet importantes fonctions, le 
B Mvr. de rtnnée lainBle. Il mf t été pnMi aoiel à la dlgnllé de «anaelllcr d'Aal , |Mr iattni pt- 

Icnlév ilii ifu!('r . 1775. Il fil partie , en 1787, du ron<ieil général du pnuvcrnpmcnl, et fut nwa ié , 
au moiii de mai de la même année, président du conseil d'appel de Bruxelles. L'empereur 
Joaeph il lui conMra la croti de Saint-Btiene de Hoagrié, daae im deroteis jours de décembre 
1788. Après In rciitrtV des Autrichiens en Belgique, il fut nommé, au mois de juin 1793, chef- 
président du conseil privé, en remplarement de Henri De Crumpipen , qui passa dans la carrière 
diplomatique, et cessa de jmier un rAle dans le gouvernement des Pajs-Bas antriehiens. 
M. De Ficrhint resta {icndant près d'un an h la téte du conseil privé , jusqu'au momeot oA M 
corps fbt dissous , par suite de la conquête de la Belgique par les armées ft-ançaltes. Rertié dam 
la vie privée, il mourut à Bniuiles, le 29 pluviôse an XII, 19 février 1804. 

tl «tait frère de GuillauiM De Fierlant, qai avait «té nomm«. en 1788, cooieilier au 
cenaeil feorefaln deBrabanl. etmr Inpiel II a été deimé une notice, t. Il, p. 44. Il MiilépoHé 
M» cousine Mirie Thérèse comtesse De Nenny, fille du célèbre ralrice comte De NeniJ, cfcaf- 
présidcni du conseil privé des Pajs Bas autricUcM et d'Albertine De WynanU. 
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der Fo0se (i), De^ Ghisom (a) et Goubau (3),^ de Malines; 
Dnchesne, De Fierlant, Antbonis el Van Langeiidoiick, da Bra- 

(«> JëMK i tp HU e nMm Vaa dw fia—, «hfÉHw , «é > P— a , wwitMgmd eMMO, 

avait éf(^ nonimt^, 1p SI mai 1774, conseiller pensionnaire de la ville Malinpj. Il fut apfwU 
à siéger au grand conseil , d'abord en qualité de cooaeiUer eitraoïdinaire, avec dnNt de snoMi- 
riM à h pNMièM fMMBB. pv kiivH pjiwiw «■ 8 Mfitmikn 4T76, «■ lew p l w B—l da 
coueiller IVaniel Serva», que f,e$ in6rmités mettaient bon d'état de remplir ses fonctions. Il 
prêta serment et prit possession de sa charge, le 19 du même mois. Le conseiller Henh Ctaariea 
Goobau, cberalitf , aeigiwiir de Middelswaele et de Dietteren , étant tchu à BMBifr, le I6a«- 
vembre de la m(*me année , le conseiller Vaii (ii r Kossc le remplaça de plein droit , en vertu de 
son droit de succcMiuii , dans ia place de coiueiller maître des requêtes ordinaire au grand con- 
seil, li quitta le grand conseil , en 1791 , ayant été nommé conseillé' au conseil privé. Ce magia- 
trat appertenait i une famille noble de la Flandre occidentale. Son père Guiliaoroe François Vao 
der Fosse , premier conseiller pensionnaire de la ville et cbàlellenie de Furnes , avait obtenu de 
rinpératrice Marie-Thérase , sous la date du 80 octobre 1764, des lettres patentes de déclara- 
tion «de COofifONlioa de ooUetse. LeconseiUerVtiderFoMeépa4ua,leSjaiUet1768,GltlM- 
ftoe HjadBilM' GhMalM De Rcspani, née le t9 fUrrier flM, dent II ent phniemi entoti, 
entre autres, Alexandre François Ghislaio vicomte Van der Fosse, né le 20 mal 1TG9, mon à 
Malioea, le S8 février 1840, qui remplit, pendant plmieun annéet, le» fonctioni deprociuear 
geneni ■ h nnir ivpanewv oe |BHm m ■rasaus, es loii miv nysesnoe \<BBnei vwmnN 
Ghislain Vnn der Fo'Jso, froiivernour du BrabUlItBérîdionnl à lYpoTiif- de la révolution de 1850. 
« Van der Fosse, dit M. De Crumpipen (dUH mltoUt confideniieUes , conlenant lea por- 
Inila dea enployéa dn gnfwnMwnl nnlrkUni, «Ift, pi. 9), «at m diatingoé par 

mértie<; . !:r<i lumières et son honnétet4| eomme par son lèle S'il y avait une ouverture au 

eonseil du gouvemeoeot , dans na dipart—aent de justice ou de polioe « je ao bd iae eia i» pas à 
le innpaaerafoediitiaellea. « 

(î : .Ir)rfiiir« François Joseph De Gbison , né h Quiévrain, en Hainaiit , licencié en droit à 
l'aniversité de Leuvain , le 23 août 1757 . puis avocat au grand conseil de Malincs , y fut nommé 
«eairillor anitea dM requèta ordinaire , par Mtna poiealM da 5 ftvricr VM, m liMplMO- 
ment du conseiller Pierre Joseph Heudon , né h Mons , le 17 janvier 1708 , mort h Matines, le 
SI octobre 1781 , après y avoir siégé au grand conseil, en qualité de conseiller, depuis le 16 octo- 
bre 1741. Le grand coaaJI watt <Ib M. Po CMsan poar candidat à celte plaeo, loi août 1781 , 
après l'avoir déjà, i diveraea reprises , porté comme candidat k ces fonctions, nommément le 
S7 octobre 1777 . lorsqu'il s'était agi de remplacer le conseiller Brenart , devenu évêque de 
BragM» B pidtt serment et fut insUllé dans sa chMga, b 18 février 1783. Au mois de aad fTIT , 
hfMTCmement avait fait cboii de ce conseiller pour présider le conseil de première iasiaaee 
de Tonmay. Ce magistrat siégea an grand conseil jusqu'à l'époque de la soppreasfon de ee 
corps judiciaire, après l'invasion de la Belgique par les armées françaises. 

( s) Ueldiior ioeepli François baron Goohou d'Uovont, né à Malinea, le 14 février 1767, 
était fils ilné da Owriet Henri Gonbau, dwfalier , seignear de M i ddd iaa ete et de Metteren , 
conseiller.roaltre des requêtes ordinaire au graïui n)n.>ieil de Malines, depuis le 9 janvier 1744, 
décédé le 16 novenbre 1776, et de Reine Cbarlolte baronne De VUlé^ d'BoroiaU 11 fit ses étu- 
àm BTidilMiqafi > mnlvenlté da Lonwln. et r obtkii la aeeoade plaee de la aeeosde ligae dm 
Il pédagogiedu cliAteau , au concours général do philosophie de l'année 1T73. Il passa à l'étude 
dalliwiopmdence, et après avoir été fisc et doyen des bécbeliers de cette faculté, il y fut 
piaMi aa pade da llaoaeié, lo T jalHot irrr. Il pratiqaa aaialf Boaiaia nfocat aa gtaad ood- 
seil, dont il fut nnttimé con«piller maître des requêtes ordinaire, par lettres patentes du Vi fé- 
vrier 1788, en lemplacement du conseiller Jean-Uaplisle Vau Velde , qui Tenait d'être appelé aut 
lomliow do roawlMiT an ranar il royal du gouvemenent général des Pays-Bas , et d'étia cboifé de 
la direction du département des Tondalions pieu.ses. Le conseiller Goubau fut exempté, paraw 
lettres patentes , de payer la medianaie et le» autres droits qui se percevaient d ordinaire a cfaoïfe 
de cm qdétaicaipavrmi d'na caMalM «v gitod conaeil. il prtta Nmeat, lé 19 mm, et prit 
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bant : la seconde chambre, de MM. De Laing (i), Diu (•) et 
GoUin (s), (le Malines; Orts, De Yillégas de Pellemberg et 

pBMWrion 4» Kl Doorelks fbMliMM, 1» 4«rril stiirant. En 1789 , il fut oonimé concilier avocat 
fiical an même conseil, en remplaoemeat de Jaequet Joieph Augustin De Stasjart , promu k la 
prétidenee du coomII de Namur , et fit partie de ce corps jusqu'à l'époque de rinTaiion de la 
Belgique par les armées ftmcalses, en 4794. Fmam il la dignité de chambellan actud de l'Em- 
pereur, en 1791 , il quilu la Belgique, en 1794, à la suite des anaén autrichiennes, et récnt 
î VkoM 4Wgné des affaires jutqa'M 1814, 4poqiM oà il fat chargé, par qudqaes raonbra ia- 
. IlilMtsAidergébdge, dedifhodniHkrtMUtfeeaflerpsa 
rentra «latis sa pslrie, et reparut de nouveau sur la scène politique. Le nouveau roi des Pays- 
fiu ajant orgwisé son ministère et formA de l'adoiiiiistralioQ des «llum da cake caikoliqat 
iMfai«adMi«pM4edMmM0tfMlM, pMrmwrêMda IO'H|il6iBbi« 4S15 , M. GoabM 
■ilà ta téte de ce département, avec le titre de directeur général , p«r nrrMi^ rm ni du 16 sep- 
imbn wiTUit. Le 18 novembre de la mèoie aanée , il fut nommé cbeTalier de l'ordre du lioa 
Biltoi^, qoi lOHft «Éln itoiHMat crti. et UaaUt qN«a, a M dliv^ 
. mandeur du nu^me ordre. I^ir arrêté du 7 novembre 1835, il fat nommé plénipotentiaire du 
roi dea Pays -lias, pour négocier , conjointement avec MM. le baron De Kagell d'Ampsen, alors 

miiiislro plc'nipotpnlinire des Part-Bas à la cour de Rome, un concordat entre les Pays Tlas et le 
taiiil Siège. Le plénipotentiaire pontifical était le comte Ignace De Masalli, archevêque de Cyr, 
spécialement enroyé pour celte négociation à La Haye, en qaalHé 4ê nonce apostolique. Afriê 
dil-neuf conférences , qui eurent lieu entre les plénipotpntiaires respeclib, depuis le 10 novem 
bre 1833, jusqu'au 34 avril de l'année suirante, les partie» n'ayant pu s'entendre, les négocia- 
tions ftarent rompues, et le nonce , rappelé par le Marerain pontife , quitta les I^ys-Bas. M. Goa» 
ban fol inculpé d'être l'auteur dei anitéa pria par le roi Goillattme, en 1824 , tant pour la créa-- 
tion du collège philosophique que snr llnstradJoa publique en général. M. DeGerlacbe prodigua 
4 ce sujet à M- Goubau les épithètes d'ancien janséniste , semi-théologien , semi -philosophe, fort 
emicbé des projets de Joseph U. F«fe< E. C. Dt ÇfrUicke. BUtoire du roymoM éu Pojfi- 
Bas , dejntU 181 4 jusqu'en iMOi ImirilM, f84t , aBeaode édition , t. I , p. 879. Un rappra- 
cfaemont entre les Pays-Bas et la cour de Rome s'élant opéré en 18i6, et le comte éê Cdlai 
ajant été envoyé à Àtrnt en qualité d'ambassadeur, la directiaii générale des abtaca dn coke 
cMholiqne , qui portait eaknge aa atat Siège, fût supprimée et lénaie ta ministère de PlMé- 
riear. M. Goubau fut alors nomqié membre de la première chambre des t^lats et^ni^raui, re- 
tnile ovdinaire des nilaiatreB igm le ni vealait écarter des aHairat. 11 fut bientôt apré* décoré 
«la ittra de oririrti* dlbat. A ta l é wal a l fa a de 18», tt rtiillll «• Bilhaii, oà II oMorat i 
La îlayr, le 18 janvier 1836. 11 avait époii'i<* sa cousine germaine Marie Julie baronne De Villé- 
gas de Pellemberg, dame de l'ordre de la croit étotlée, morte le 37 janvier 1838 , dont il eut 
tteh gnea. Cette dama était atadb Jeaa PWjili Jwjh Bê VHtags» kmm de MiBèiii 
d*Hovorst etdeSpang, membre dit dlMa de Bnlaal, «t da MMtalhMpitai logialt ItaiB 
De la Motte, sa seconde femme. 

(t) LéopoM François Xavier Antoine De Laing, né k Luieoibourg, le 18 octobrft 174S, fli 
de Philippe De Lainfr, général-major des armées de Sa Majesté impériale et royale apostolique , 
chef du corps des ingénieurs, conseiller an conseil des finances, etc., et d'Ana^iasie ilenoet; 
Haenciéen droit 4 Puniversité de Louvain, ta 19 août 17&4, substitut du procureur général du 
grand conseil, par lettres patentes du 36 novembre 1767, fat BOBuné consdller maître dea 
requêtes ordinaire au même conseil, par leUres patentai do 8 déeenbre 1777, en remplaoe- 
ment du conseiller Félix Guillaume Antoine Brenart , qui venait d'être promu an si^ épiscopal 
de Btrugca. Il péUaatoiaat.ea cette ^ttailt6,etttttyiiw rtnn de aaoo e MBta l , ta 17 décembre 
aahawt.Legiaadeeairii FlifaKprtawiéeeaMaehpWMtardwtwifceMBdl^ peor 
remplir i fitr xucaiii c, lp 23 octobre de la même ann^. En 1787, il avait été nommé mcinbrf 
du conseil suprême du gouvernement. Ce magisirat fit partta du grand conseil juaqu'4 l'épo^ 
de llBvariiNi de ta BaigifiM par ka aratai ftwcelm, «■ IT94. 
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SCaquet , du BrabuiL MM. 1» oonaeillen Dovglat (4) etPùappeE (s) 
firent ansii partie de ce ooiiBeil. On ne reatitu pas mm plus 

(t) Henri Chrétien l>iu de fiUesveld, né à Graminoot, Uoeocié eo droit à runirerrité de 
UmttÊ, te 14 Jotami. iMie nwH m «md eoMeadelUttMe, y Ait neMné nMtat 

prArnrpur (r^nérol; puis, par lettre» patentes du 19 août 1767, conseiller mattre des requêtes 
ordioaire, en remplaceiaenl du conaeiller Hcori Théodore Jeea Jacoba, décédé le lU juin de la 
méaie année. Il prête ewat, et ftit en hiwIm é» m» contet, te » MiKeDilmiiiwt. 
Bientôt après, il y fut nommé conseiller procureur général, par lettres patentes dii 2Î octobn 
delà même année, en remplacement du même conseilier Jacobs. Au mois de mai 17M7, ilaflll 
M mmmé mat U m tocweil d'appel de BnueUet. Ce iMgfilitt Gi partie daiiwd comB . 
comme conseiller procureur général , jusqu'à lYjwqiie de la suppression de ce corps. 

(s) Thomas Joseph Cotlin , natif de Ltmche, troisième de la secoudc ligne dans la pédagogie 
tfn porc k l'université de Loovain, au concoura général de Tannée 1757, licencié en droit, en 470% 
et enaaite aTocat au giand conseil de Malioes , y ftat nommé conseiller maître des reqaètet stu^ 
numéraire, par lettres patentes du S3 juin 1783, pour remplacer le consdUer Gilles De Code, 
que ses infirmités rendaient incapable de remplir tes fonctions. Il prêta serment et entra en fooe- 
tion, le 80 jnia de la même année, et j devint bientét après conseiller maître des requétat 
ordinaire. An mois de mai 1787 , tl avait été désigné pour remplir les (bnctions de consdller an 
eanseil de première instance de Courtray. Ce magistrat mourut en 179S. 

(4} Jaofues FrancoU Douglas, dit Schou, né à S^gedln ,en Hongrie, le 17 août 1745, flb d« 
Simon Robert Douglas , dit Sdiott, né 4 Màlfawi. m 1700, y d<céd<. le n aoAt 177S, et de 
Julienne De Mostbourg. Après a>oir fait .ses études académiques k l'iiiiiM-rsiii^ de l.ourain, où 
il obtint la huitième place de la première ligne an concours général de l'année i7()i, il j 
ftvmn au grade de IfcencM en droit , te 8 août 170B , et enbinaM la pfnftialoD d%f«^ 
conseil de Malioes. Il fut déclaré habile à desservir tous ofTîces et à jouir de tous priviléjares dont 
ceux de Malioes jouissaient , par décret de l'impératrice Marie-Thérèse , du 19 juillet 1766. Après 
•nir été prtanté phisfeai* IMs comno candidat k «m» plaea de eonMOter, ta(M an grand 
COMBÎI, tant(M nu conseil provincial de Flandres, il fut nommé substitut procureur général au 
grand conseil , par lettres patentes du 28 janvier 1778 , en remplacement de Léopoid François 
Xtfter Antoine De Laing, rtHnnnant nonnié eonadlter an niénN cenacll. n prlln raraNot d 
fut installé dans cette charge, le 2t février suivant. Après avoir rempli , pendant cinq ans, OW 
fonctions, il fut nommé conseiller maître des requêtes ordinaire de l'Iiùtel de Sa Majesté, par 
lettres patentes do 0 février 1783, en remplacement du conseiller Martial Joseph Louis De le 
Veillieuse ( dont il a été fait mention plu<î haut ), qui venait d'être nommé conseiller au conseil 
privé. Il prêta serment et fut installé dans sou consulat , le 18 février suivant. Il avait été 
nommé, le 1" mai 1787, président du tribunal de première instance d'Ypres, aui appointe- 
menude S,800 florins. Ce nagiitnt • fUt partte du grand conNtt,jnnpi'i répoqne de m mip- 
pression. 

(s ) Jean Henri Joseph Vincent Pouppra, né k lùlfaMa, fils de Nicolas Joseph roupp<<z , natif 
de Soigttlw, eoaniller naltn dm nqnétei oïdiniinan grand conseil , décédé le 1» janvier 1779, 
et de Loofse Françoise De Rettenli, dame «fHoltaAen. Il Ht m étadei aeadimiquet k INmfrarw 

sité de Lou>ain, et n'obtint qne k IS* place de la seconde ligne dans la péda^nKio du faucon, 
au concours génénl de ptailosophie de l'aonée 1760; après j «voir été promu au grade de licen- 
cié en droit, te 11 décembre 1773, Il embnsra h pralMon d^oeat an grand eonaell deMCU» 
nos. (> ( orps le présenta , en 1778, comme candidat à la place de substitut procureur général , 
devenue vacante par la nomination du titulaire Lréopold François Xavier Antoine De Laing (men- 
Itenné plnt haut),! nne plaoe de «onseiller. Bn 1770, te eonaed aonveraln de Brabant te pré- 
senta deux fois comme candidat pour un consnbt étranger. Enfin, ayant été présenté parle 
grand conseil, le 7 janvier 1788, comme premier candidat, pour remplacer le conseiller Gilles 
DeCodt, qnl Tenait de monrir, il fbt nommé eonaeilter 1 ceeonMll,«l maître dm raquilm 
ordinaire de l'hôtel de Sa Majesté, par lettres patentes du S."? février 1788. Le gouvernement loi 
accorda, par ces mêmes patentes, l'cxempiioo du droit de médtanalc. Il prêta serment , le 
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anx membres dépossédés dé Tanden conseil de Brahant, les 
sommes qu'ils avaient payées, à divers titres, lors de leur entrée 
en fonctions. Ce n'était cependant pas une chose indiiïérentc, à 
une époque où la possession des charges était considérée comme 
donnant un droit de propriété. En l'absence d'industrie et de 
commerce, il s'était organisé un système de profits mutuels, 
auxquels une classe nombreuse de la société participait, sous le 
titre de casuel, d'épices, de salaires, etc. Ainsi, par exemple, 
celui qui obtenait une charge de conseiller au conseil souverain 
de Brabant, outre les 4000 florins qu'il devait à l'État, pour sa 
miSamtc, payait une autre petite médianatc de 280 Qorins au 
conseil même ; il payait encore des droits de patente au con- 
seil privé» des droits de sceau et de serment au chancelier, d'au- ' 
très droits à la chambre des comptes, aux états, aux gens de la 
cour, du ministre, du conseil privé et da conseil de Brabant; il 
n'était pas un huissier , un domestique on un messager apparte- 
nant à l'administration, jusqu'au suisse de l'hôtel de ville, à qui 
il ne fût dû une rétribution (i ). Mais à son tour, dès qu'il était 
entré en fonctions , le conseiller de Brabant avait des sources 
multipliées de revenus et y trouvait une large indemnité de ses 
dépenses. Cet état de choses devait avoir pour résultat d'intéres- 
ser à son maintien une grande partie de la population. Le suppri- 
mer, c'était répondre par une cruelle déception à des espérances 
fondées sur un usage depuis longtemps établi. 

Bruxelles était la ville où se trouvaient presque toutes les pe^ 
sonnes lésées dans leurs intérêts par les derniers actes du goa- 
vemement, et cependant ce ne fut pas Bmxelles qui , cette fois, 
donna le signal de la révolte. Ce signal fut donné par des paysans , 
dans la partie de la province où le clergé régnait de la manière 
la plus absolue : tant il était ml que M. de Trauttmansdorff s'é- 
tait trompé sur les dispositions des habitants de la campagne, 

fS mais de k même année , rt Tut installé dans son consultt , le é tviil ndvaill» Ca masiiUtt 
fll partie du gnod conseil , jusqu'à l'époque de ta suppreMion. 

( I ) On trouvera à la 6n de ce volume (Itoeumcnt ti° 7 ) , une Mie détaillée de ce que coâ- 
uit une dMiga da eemaillar au cooaeil aaarania da Brabant cl ma anira note de c« qu'elle 
rapportait. 
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kmqn'il crqjait les séduire par l'abolitian de quelques droits. 
TirlemoDt fut le théâtre où les paysans des environs vinrent 
prânder, par une ignoble scène rëTolutionnaire» à un drame plus 
sérieux. Voici qudie en fut l'occasion : un brasseur, nommé 
Windélinckx, qui avait dû s'expatrier, pour avoir participé aux 
troubles précédents» était rentré chex lui, avec l'autorisation 
du chef-mayeur Rindermans, ci-devant commissaire du cercle. 
Le mercredi, 22 juillet, au matin, il sortait de l'église de Saint- 
Germain , accompagné de deux habitants de la campagne , 
lorsqu'il lut arrêté par un officier de maréchaussée, qui se trou- 
vait à Tiriemont avec six cavaliers de son arme , un caporal et 
dix hommes du 5* batailbn de ligne, pour veiller à la sortie des 
grains. Un de ses oompagnons voulut le défendre, mais fut ter^ 
rassé. L'autre prit la fuite, et alla raconter l'événement à ses 
amis dans le village de Hougaerde, sur le territoire li^^is. Aus- 
sitôt , cette nouvelle se répandit dans tons les villages «voisinants. 
Vers cinq à six heures de l'après-midi , on vit arriver à Tiriemont 
plus de quatre cents paysans armés de fusils, de fourches, de bâ- 
tons, et conduits par un homme à cheval , vètn d'habits d'arle- 
quin, qui paraissait les commander. Ils se rendirent directement 
à la prison et demandèrent que le brasseur Windelinckx iùt mis 
en liberté. Le geôlier' s'y étant relusé, ils brisèrent les portes de 
la prison et élargirent tous les détenus sans distinction. De là ils 
se transportèrent à la demeure du chef-mayeur , et se mirent à 
piller et à dévaster cette maison de fond en comble. Les meubles 
forent volés ou brisés, et quelques-uns brûlés sur la place publi- 
que. Les portes, les fenêtres, et jusqu'au toit, furent mis -en 
pièces. Les partisans des pillards leur firent un mérite de ce qu'ils 
avaient conservé les papiers. 

Pendant ce temps, on sonnait le tocsin dans tous les villages 
des environs, afin de soulever les paysans et de les exciter à aller 
grossir la bande qui avait envahi la ville. Il s'ensuivit que ceux 
qui arrivèrent trop tard pour assister au pillage de la maison 
Kindermans, s'en dédommagèrent en se jetant soit sur d'an- 
tres habitations de fonctionnaires, soit sur les magasins les mieux 
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foornis. Leur fureor et leur rapacité eurent à s'exercer sur TÔ^il- 
6iz à TÎngt-sept maisons. Ce ne fut que le lendemain, et après 
TÎngt-quntre heures de pillage, que le magistrat et les bons habi- 
tants de Tirlemont parvinrent à mettre fin à ce désordre. Le capi- 
taine IVlIarnonoourtfdu régimentdeVierset, Tintàleur aide avec 
on détachement de soixante hommes. Alors, ceux qui n'étaient 
pas suffisamment gorgés, partirent pour Diest, où ils anÎTèront 
à dix heures du soir et pillèrent encore huit maisons. De ce nom- 
bre étaient le comptoir royal, le comptoir des états , chez M. Van- 
dormael» Tbabitation du drossart I>e Paramo ("i), la maison du 
mayeur Severyns et celle du notaire Quistout, secrétaire de la 
TÎUe. Le pillage dura toute la nuit et ne finit que le lendemain 
ters dix heures du matin. Un caporal et dix hommes du régi- 
ment de Ligne, qui formaient toute la garnison de Diest, se dis- 
tinguèrent, dans cette circonstance, par lear bravoareet leur 
piobité. Retranchés dans le bureau des douanes, ils y soutinrent 
vn siège en règle pendant neuf henres» et ne se retirèrent 
qu'après avoir sauvé la caisse. 

II arriva de cette émeute ce qui arrive de toute sédition mal 
réprimée , lorsque les esprits sont d'ailleurs disposés à la révolte : 
elle eut pour résultat de mettre en émoi nne grande partie de la 
population, et de disposer le pays à un soulèvement général. La 
ville de Louvain fut particulièrement agitée ; ce ne fut que par 
des mc^fens de rigueur que la garnison resta maîtresse de la 
place. Depuis le 26, le bruit s'y était répandu que les pillards de 
Tirlemont devaient se joindre aux paysans des environs de Lou- 
vain et s'introduire dans cette ville au son du tocsin, pendant 
que les habitants tiendraient la troupe en échec dans l'intérieur. 
Le commandant de la place, comte de Gontrœuil (s), avait pris 

(i) François Habert Emmuiad Fenuodei De Pmmo, né à Dieit, licencié en draft I 
ronhrenité de Louvain, le 15 novembra 1771, était fils de Loah Constantin François Fer- 
MBta D» PanoM, décédéi BruieUea, cd 1757, «• d'AoM Mm AagMUM Van Grinsfan, 
déoédée dam la rnêna Tille, pre»quee«oteBaIra,le 19 bcuiMire an XIV. 11 avait été nommé, en 
1777 , dn ssari le la ville de Diest, par le prince d'Orange, qui était srlRiieur de celte petite 
viUa, et avait rempboé, daoa celto chtise, Ferdinand Danton Conlajt, décédé ea 177». Il 
Morat à BrauDcB ; b 11 ttvricr iSOS. 

(t) Gtaii»rUll|veJeM|A AiiltecoaBt«OeVlndMBtd«a«MnNfl,iiéàlleiie.toS 
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deMges dispositiolis po«r prévenir ce désastre. Il ataît fait pla- 
cer denx pièces de canon devant la grand'garde , et avail adjoint 
une pièce à chaque division (deux compagnies) de la garnison. De 
forte piqœts de cavalerie et d'infanterie avaient dispersé les n» 
semblements qui se formaient sur les places publiques. Les gar- 
des des portes avaient été doublées, avec ordre d'arrêter tout ce 
qui se présenterait en armes. Ces dispositions avaient imposé à la 
multitude et beaucoup d'habitants de la campagne qui étaient ve- 
nos en ville avec de manvaises intentions, s'étaient empressés de 
retonmer chez eux. Cependant le soir » vers huit heures et demie, 
lorsqu'on croyait la tranquillité publique assurée, des portes fu- 
rent enfimeëes et des maisons fiirent pillées dans diflérents 
quartiers, avant que la garnison en eût reçu le moiildre avis, 
liais bientôt le tocsin se fit entendre» d'abord dans la paroisse 
Sft-Quentin et ensuite dans diverses autres paroisses. Les troupes 
prirent les armes et se mirent en devoir de réprimer ces actes 
de brigandage. £Ues furent reçues à coups de iusils et de pierres 
dans différents quartiers, surtout dans les mes de firuxeiles et 
de Paris* Un feu de peloton bien nourri dispersa pour un mo- 
ment la popnlaoe, qui alla se rallier dans d'autres rues. 11 fallut 
employer encore le même moyen pour les en éloigner. Plusieurs 
mes étaient barricadées; on y irait tendu des chaînes et ren- 
iai 178B, eapiuim de gitmâkn et cMoite aigor tu régiment )i» Vienet (ioAuiterie , n* 14) , 
conDindift la place de Lourain. Cet officier , km d'une bmiUe noMe dn Biinaut, qui arait 
obtenu le litre de comte, par lettres patentes de l'impératrice Maric-Tliérèie, eo date do 
10 janvier ilSi, 4Uit lit. tuique de Chvlea Fnoçoia Jeeo Aof luiin oooUe De Vinciunt , 
ee lg ne u r de Gontrauil, né ft Mone, le fO nef 1714, général-neior m aenrlce fanp^^rial , et 
d'Anne Constance Adrienne De Dam. Le romte de Gontrœuil fut nomm^, au mois d'aorti \~H9 , 
lîeoteoanKokMiei an régiment de Ligne (inlknterie, n* À9). U oonaerra en m£me tcmpa le 
cominudeiMDl de ta phnde Loofdn. n «Taft épotirt. le «4 mn 17S8 , Ifarie Th^ 
Ap<4line De Pestre, do Scneffe. On trouve dans 1rs noies du général d'Alton {Mémoire jutti- 
ficutif, p. S51), le portrait suivant de M. De Gonlneuil : « Un des oiBcien mqon les plus dli- 
Itagoés de famée, d^tee brafevre I toute épiwnv, me qiM s^en do«ie totmine, pifemié 
pour la discipline , sévère sous tous les rapports du «enlcc militaire , avide de connaître les plus 
petites parties de son état, dominé peur la paasion de bien mériter pour avoir des droits aux 
giadee tafMmn. Générau, don, aihMe ame lae efleien, craint de eem qui aUMMCnt ta 
4iHlpline et rciactitude, estimé de rn]\ qui se sont montrés dignes de la ronfianrc du souve- 
itte, bal de ceux de ses égaux dont ia médiocrité de génie et de talent leur laisse peu d'espé- 
rance de nurcber sur se* traoei. GootraoO, MNU tous les rapporU, est «■ des MÏlkBii o 
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vei-sé dos charrettes de brasseurs. La porte d'Heverlé était mena- 
cée par une bande de paysans qui tiraient des coups de fusils sur la 
garde. Ce ne fut qu'après quatre heures de combat, que la garni- 
son parvint à anéantir celte espèce de révolte. Alors le tocsitt 
cessa dans la ville, mais il se fit entendre encore longtemps au 
dehors, et surtout vei-s la porte d'Heverlé, village où se trouvait 
le château du duc d'Arenberg. 

Le général d'Alton témoigna sa satisfaction aux troupes de la 
garnison de I^uvain, et le ministre plénipotentiaire voulut y 
joindre ses remercîments particuliers. Il écrivit au comte De Gon- 
trœuil , sous la date du 28 juillet, une lettre dans laquelle on 
remarque le passage suivant : < Je regarde comme un devoir 
dont je m'acquitte avec la plus grande satisfaction, de vous re- 
mercier de la façon dont vous me secondez dans l'exercice de ma 
place, en un nioinent si pénible et si important. Il a fallu ce cruel 
ex^ple, pour sauver des milliers d'hommes qui allaient se livrer 
an même danger. » On voit que M. Do Trautlmansdorlf était 
partisan des mesures vigoureuses, après qu'elles avaient réussi. II 
remerciait alors ceux qui les avaient prises, et il allait jusqu'à 
les récompenser. 11 fit donner aux troupes de Louvain des rations 
de viande et de bierre aux frais de la ville , et à dater de ce jour, 
toute l'armée des Pays-fias fut mise sur pied de guerre et en 
reçut les allocations. 

Suivant son habitude, le gouvernement prit encore une fois 
des dispositions exagérées, qu'il n'avait ni la force ni le courage 
de faire exécuter. Un édil impérial parut sous la date du 27 juil- 
let, {Mjrtant peine de mort contre tout individu convaincu de 
pillage, et contre ceux qui auraient conseillé, (liiig(', fomenté 
ou protégé le pillage ou l'émeute. Les poui'suites devaient avoir 
lieu, soit devant le juge ordinaire, soit devant l'ofTice du prévùt 
de l'hôtel de Sa Majesté, ou devant tels autres juges qu'il plai- 
rait au gouvernement de désigner. Cet édit contenait, en outre, 
un article assez remarquable, en ce (ju'il fut introduit plus tard 
dans la législation française, qui nous régit encore. C'était l'arti- 
cle lY, ainsi conçu : c Celui qui, ayant dénoncé à l'ofiicier ou à 
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la loi du lien, le pillage de sa maisoD ou de son bien, prouve l a 
à suffisance de droit le fidt de ce pillage et affirmera, sous ser- 
ment, dans la première quîniaine après ce pillage, le montant 
de la perte qu'il aura essayée de ce chef, sera entièrement dé- 
dommagé, sur le pied de son affirmation, par la communaut*. 
du heu oà ce crime aura été commis, ou par le district, en cas 
que cette communauté ne soit pas suffisante pour payer ce dé- 
dommagement; le tout à peine d'exécution parate. à faire à l ad- 
jonctwn. et, an besoin , à h pounulte de nos conseillers fiscaux . 
ladite communauté ou le district lespectivement entiers, néan- 
moins, contre les coupables. > 

Cet édit fut amplifié par une ordonnance du magistrat do 
Bruxelles, qui parut le même jour. La confusion d'idées qui 
règne dans ce dernier document le rend assez remarquable 
On y menace de mort, pour des délits qui n'aTaient pas m^me 
été prévus par l'édit impérial, ceux qui s'en rendront coupa- 
bles ou complices; et d'un autre o6të. on annonce que les 
auteurs de certains crimes seront envoyés en Hongrie , pour y 
servir dans les armées de l'Empereur. Voici les termes de cette 
singulièro disposition : c Et comme le magistrat est informé 
que le gouvernement général, à l'occasion des circonstances 
actuelles et afin de maintenir la sûreté publique, a pris des 
mesures rigoureuses, dont, entre autres, les suites seraient que 
ceux qui se permettraient quelques entreprises criminelles, 
seraient apprâiendés à l'instant, enrMés et envoyé à Luxem- 
bourg, pour être de là transportés et forcés de servir en Hongrie, 
comme aussi que, si quelqu'un osait se permettre de tirer ou jeter 
bors des maisons des pierres ou choses semblables, la maison 
où cela arriverait serait à l'instant abattue à coups de canon : 
Si «tpil que Messieurs notifient, par cette, à un chacun, ces dis- 
positions, et exhortent tous les habitants au maintien de la tran- 
quillité publique, à l'effét d'éviter ces malheurs. > (i) 

Le général d'Alton prit au sérieux cette ordonnance, qui , à la 

(1) UiiiècewUAfeMtriNmduirjrqvtttfwtofllw. «78S.t.XX.p.9S. 
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Yéniié , avait sa source dans les instructions données au magiftrat 
par le gouTeniemeiit général. Le lendemain de sa publicatioD, 
le 28 joillet, vers neuf heures du soir» il fit arrdler, dans un 
cabaret nommé les Armes de Lowmin, près la porte de ce nom, 
nue vingtaine de jeunea gens qui préludaient à la révolution par 
des chants patriotiques; et quatre jours après, il les ût diriger, 
par Namar, sur Loiembourg, pour être de là conduits en Hon* 
grie. Mais ce procédé soaleva l'indignation générale. Les parents, 
les amis des captifs, les corps de métiers , le magistrat lui-oiéme, 
les avocats, les journalistes , jusqn'^ l'avocat Linguet se mirent 
à pétitionner. LL. AÂ. RR. les gouverneurs généraux s'étaient 
soustraits à cet orage, en partant pour Spa ; de sorte que toutes 
les clameurs arrivèrent à l'adresse du ministre plénipotentiaire. 
M. DeTrauttraansdorfl' n'était pas homme à y résister longtemps : 
il signa Tordre de faire revenir les déportés, pour les livrer à 
leurs juges naturels, et un courrier partit sur-le-champ pour 
Namur. L'expédition rentra à Bruxelles, le il août; le lende- 
main, les échevins , chargés d'instruire le procès, déclarèrent 
qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre , et firent mettre en liberté 
tous les accusés. 

Les dispositions prises contre les pillards de Tirlemont et de 
Louvain furent tout aussi bruyantes cl aussi vaines. On envoya, 
dans cette dernière ville, le prévôt général des Pays-Bas avec les 
conseillers assesseurs de son ofBce, MM. Simons Dumont, 
(yKelly (9) et Clément; on les lit suivie par le bourreau de 

( I ) Charles Simons, ni^ à Bruxelles , en 1737 , licrncié en droîl k runtrenité de Lomain , le 
7 juillet 1758, avocat au conseil toiivcraiii de Brabant, et A la jointe militaire iJi'l(^i.'uée pour 
IM Pay>-Bu antiichicni. coaieiUer de Sa UM^tM l'J&mperair et MMiaeur ck l'office du prtvtt 
général des Pays-Bw aC da lliAlal da SaHajoiléet da l'oOea dn dromii da Bnbaot, aM déoédé 
à nnarllcs , laSnaci 119Û. Il aaitt dpawé, k» nan 1776, Janna Van dw Abaaia. dant 
postérité. 

(a) Philippe Jean-BapUate OVcllf, liceneié en droit h Itmhrcnlté da Loavain , at enniila 

avocat au conseil soin t rain de lîrabant , fui nortimi^. par leltnos patentes du mars 1781 , 
asbesaeur du |>r6vôl général de la cour, lorsque le gouvernement jugea convenable d'augmenlar 
la aonlmdaeei m ii w uat i. U prêta lannaDt, le Si du oiéne mob. aotra tel mains du oaaia 

de Nenny. Il joignit k ce» fonctions celles d'nsse»srur du drossart de Drabant , et les exerça jus- 
qu'à l'époque de l'entrée des Français , en 1794. 11 a laissé, en manuscrit , un travail intéressant , 
intitulé : 
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ArozelleB» muni des instruments de sojpplice, et soutenir par 
Ui baUdlloii de Qadr&yl qu'on ayait fait venir de Gand. Mais il 
pftrall que les magistrats de la prévôté n'étaient pas plus dispo- 
sés quÊBkiBjugtênatuteU à faire application des lois : car ils s'ex- 
cusèrent, autant que possible, de cette commission , et l'un d'eux, 
l'avocat Domont , alla môme jusqu'à offrir sa démission. Le goo- 
vemement général le fitremplaoer, sans délai, par M. Ponthieure 
de Berlaere, qui avait servi comme lieutenant au régiment de 
Miiffimy. La jointe prévôtale fit arrêter quelques personnes pré- 
venues d'avoir participé aux pillages; mais cos poursuites, conmM 
toutes les antres, repèrent sans résultat. Tandis qu'un homme 
p^idu aurait suffi pour rétablir la tranquillité, conme l'écrivait 
naïvement le général d'Alton à l'Empereur, tous les crimes 
commis sous le masque de la politique restèrent impunis. 

Les laits sur lesquels portèrent les investigations de la justice 
n'en sont pas moins intéresaunts à connaître. On trouve des 
documents précieux, sous ce ramKNrt, dans la correspondance de 
Vonck {i). Nous citerons, entre autres, un rapport adressé, sous 
la date du 6 août 1 789, au ministre plénipotentiaire , par M. Schep- 
mans, substitut procureur général, qui avait été envoyé à Lou- 
vain, comme M. De Leenheer avait été cnvoyc» à Diest. Ce ra[>- 
port commence par des plaintes sur lu conduite du magistrat, 
qui y est accusé de négligence et d'insouciance des plus répré- 
hensibles. e A peine, dit-il , a-l-on pu, par des demandes itéra- 
tives, faire assembler ce corps, pour prendre les mesures que 
la circonstance de l'événement exigeait , et les dépositions des 
téujoins démontrent combien quelques individus paraissent 
même affectés d'une joie indiscrète sur les malheurs de quelques 
citoyens, victimes de ce jour. » 

Parmi les témoins interpellés se trouvaient plusieurs prêtres. 
Tous refusèrent de répondre, prétendant qu'ils ne pouvaient, 

toNi, deptrii te eharle dm ive Jean , de Tan ISIS, jusqu'à f mutée ITSB, mtHhodSqwmmt 
en ordre de date et litk'ralemcnt déduit. Un fori lunic grand in-4°. 

Ce volume éuil prêt à èlre mu tout presse ; le* événemenu poUliquet et l'abolilioa de l'an- 
dmie jnrbprwkMe eriniiMlIt «a «■> cnpêiM h poUicMiOB» 

(4) liamMiU4«taUMlMhè«wdtBMHia8iw,t.I,H»lMM4ellDTWlaingteéi«l. 
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saiis autorisation de leur évéque diocésain, se soumettre à ren- 
dre témoignage devant un officier da ministère public. II est à 
remarquer qu'il s'agissait princi[>a1eraent, dans les interpella- 
tions qnî leur étaient adressées» de rechercher les maisons reli- 
gieuses où Ton avait sonné le tocsin , et les personnes qui s'étaient 
ainsi rendues coupables d'excitation à la révolte. Il fut constate 
que le premier signal de cette espèce était parti de la tour de 
S*-Quentin , et qu'il avait été répété par les cloches des grands 
carmes, des sœurs noires, du Béguinage et des carmes connus 
sous le nom de Tacet. Il parut, au reste, que le bruit du tocsin 
n'avait pas été partout le fait des habitants de ces maisons. Plu- 
sieurs témoins déclarèrent que , dans la soirée du 26 , deux 
femmes, Élisal^eth De Keridder et sa sœur, c criaient et répé- 
taient à voix déployée, dans la rue d'Heverlé, qu'il fallait inces- 
samment sonner le tocsin; qu'il était plus que temps; qu'il fiillail 
assassiner les coquins; qu'on sonnait déjà à S'-Quentin : pronon- 
çant des imprécations et des menaces terribles contre le clerc 
de la chapelle des Sept Douleurs, parce qu'il ne sonnait pas. » 
Un autre témoin dit aussi qu'il avait vu le nommé Mertens, fils 
d'un l)rasseurdeLouvain,àIa téte d'une bande de furieux, armés 
de fourches, qui criaient : c Où est ce coquin de clerc? Où est-ce 
qu'il reste? Nous lui ferons donner les clefs; nous l'y forcerons 
pour faire sonner les deux cloches. > U s'agissait, dans cette dé- 
position, du clerc d'IIeverlé. 

On aurait lori de conclure de ces derniers faits, que le clergé 
soit resté totalement étranger aux pillages de Louvaiu. l^es ex- 
traits suivants du rapport de M. Schepinans permettent, au COU- 
tl'aire, de lui eu attribuer une large part : 

c J. Vanderhoegl, J. Pau^\els , M. De Mesemaere, F. Wynanls 
déclarent que, le 'iï, deux jours avant la liagarre du 20, ils ont 
observé que le nommé Dauw, prêtre et ancien maître d'hôtel de 
l'abbaye supprimée de Parc, se trouvait en pleine rue, associé 
avec des gens de la lie du peuple, habillés en saurauts, parlant 
avec beaucoup de feu. 

c p. Mallinus, A. Mallinus, J. Mallinus déclarent que, le 24, 
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deux jours mni que la bagarre eot lieu en cette ville, le nommé 
Vandevaert , paveur de profession , se présenta » avec d'autres in- 
connus, devant leurs maisons, en les menaçant et jurant de les 
détruire au premier jour. Lesdits témoins déclarent pareillement 
d'avoir observé que , les jours antérieurs au 26, les pères domini- 
cains en cette ville se sont lait voir en grand nombre , vbitant fort 
tard , le soir, toutes les maisons des patriotes qui les avoisinent , 
tandis que, pendant ce jour, on avait également remarqué que 
des moines de toute espèce s'étaient rendus audit couvent. 

c Les deux d^tositions que j'ai prises du nommé Ackermans, 
pensionnaire pour sa vîe audit couvent , ainsi que d'un domesti- 
que qui y demeure , conviennent d'avoir remarqué que, les jours 
du 25, 26 et 27, il y eut beaucoup de mouvement audit couvent, 
et que les esprits des individus paraissaient iwt^jomais; mais 
qu'ils n'ont pu entendre lenr conversation , parce qu'ils parlaient 
latin. Ajoutant ce domestique que le frère Bénédict lui avait 
dit , le 27 , que le clerc de Bierbeck avait sonné le tocsin et qu'il 
avait très-bien &it. 

c A. Mallinus atteste an surplus que, le matin du 26, deux 
paysans s'étant rendus audit couvent, s'adressèrent au frère du 
de'posant (qui est détesté dans la communauté), pour recevoir 
leur oonlessicm, et qu'ils voulaient approcher la sainte table, 
parce que, ce même soir, ils se proposaient de se battre pour la 
foL Sur quoi ledit religieux refusa son ministère. 

« J. Yanderbeyden, épouse du fripier Denoir, pillée le 26, 
déclare, au moment que l'invasion fut faite dans sa maison, s'être 
sauvée par derrière de sa demeure, avec ses enfants , sans avoir 
connu ou avoir une présomption quelconque sur les fauteurs on 
complices de ce délit, sinon d'avoir encouru la haine pour avoir 
acheté à la vente de l'abbaye supprimée de Parc : déclarant 
cependant que le nommé Depreter , garçon chirargien , l'avait 
déjà prévenue, le 24 du mois passé, que les pilleurs de Liège 
se seraient rendus en cette ville, et qu'elle devait veiller à sa 
maison. 

c p. Depreter convient de cette advertance, par sa déposition, 
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déclarant d'avoir été, le 24, visiter le prieur dea Ai^stins, à 
TirlemoBt, où iJ entendit dire que les pilleurs do pays de Uégd 
seraient descendus vers la ville de Lonvain, et que œ fiit pMr hb 
principe d'humanité qu'il informa Joanne Denoir de cette noa- 
Telle, sachant qu'elle et son mai-i étaient odieux aux patriotes, 
sans pouvoir entrer dans d'autres détails à cet égard. 

« J. I. Delrée atteste que» le 27 du mois, deux paysans de 
Beanvechain, dont il croit qu'un se nomme lacquart, maître 
maréchal, lui déclarèrent que les prieur et proviseur de l'abbaye 
de Gembloux avaient distribué de l'argent, le io du mois passé, 
dans Taprès-dlnée, aux paysans dudit village de BeauTeuhain, ii 
concnrience de sept eicalins à chacun, afin que ces paysans se 
seraient rendus incessamment dans la ville de Louvain, pour 
venir assister les séditieux. > 

M. Sc-liepmans termine son rapport par des doléances sur les 
difficultés de sa mission , et conclut en ces termes : c Ce non» 
obstant, le soussigné estime (sous très-humble correction ), vu 
la circonstance du temps et combien il est difficile de pénétrer 
au vrai, dans un temps que la religion même autorise des moyens 
à céler les délits, qu'il résulte desdépositionsd-dessus transcrites, 
que les moines ont eu une grande influraoe, et nommément les 
dominicains et rccollets; que la conspiration, présompti ventent, 
a été formée dans la ville de Tirlemont on ses environs, sous 
prétexte que les prétendus Liégeois feraient une descente en cette 
ville, dans un temps que la conduite insouciante et inactive du 
magistrat de cette ville n'a fait qu'enhardir les audacieux à s'y 
joindre. Les convictions qui résultent des mêmes témoins parais^ 
sent prouver à suflBsance et rendre coupables les porsonnes de 
Jean Vandevaert , Emmanuel Navaux , Henry Janssens, N. Mer^ 
tens, ainsi que les filles de kerridder; tous personnages qui ont 
maniiestement démontré» le jour du 26, leur conduite séditieuse, 
ayant donné matièl« an moins de les mettre hors d'état de nuire 
au repos public. * 

Ces derniers mots résument tout le système de l'époque. Mettre 
hors d'état de nuire au repos public , cela voulait dire incarcérer 
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pré?eBtiT«iii6iit pencUuit quelques jours, quelques semaines, ou 
même qnelqufis mois , les ludividus qui paraissaient les plus 
dangereux, et puis les relâcher avec un brevet d'innocence, ou 
plutôt d'impunité. On n'en agissait pas autrement dans toutes les 
circonstances. Partout le pouvoir était terrible dans ses menaces 
et nul dans la répression. Il s'ensuivait que ceux qui avaient été 
atteints et incarcérés, par mesure préventive, se considéraient, 
lorsqu'ils recouvraient la liberté , comme ayant échappé à un 
giand péril, en dépit et à la boni» du gonvemement; il s'en- 
snirail que l'impunité était pour eux une occasion de triomphe , 
et un «MM>nragement pour ceux qui briguaient les honneurs d'nn 
martyre aussi facile. 

On conçoit aisément, d'après cela, qneles scènes de désordre 
se soient multipliées dans nos provinces. Quant au caractère 
particulier de chacune d'elles, il se trouve suffisamment indi- 
qué par les faits qui en fournirent Toccasion. Ainsi , par exemple, 
à Namur, ce fut la défense fiiite par l'édit du iO mai 1786, de 
porter, dans les processions, des statues ou images de saints, 
qui mit l'ordre public en danger. Voici comment M. Borgnet 
rapporte cet épisode : c Le 20 juillet, les prêtres officiants, défé- 
rant à l'avis de M. le substitut du procureur général et pour se 
conformer aux dispositions de l'édit, avaient dû quitter l'église 
sans l'iinage de la Vierge. Un grand nombre de femmes, mécon- 
tentes de ne pas voir l'objet de leur vénération, se précipitèrent 
dans la catliédrale, d^cendirent l'image de la Vierge du socle sur 
lequel elle était placée , et la portant sur les épaules, rejoignirent, 
en dépit des baïonnettes dont les soldats les menaçaient, la pro- 
cession, qoi s'acheva ensuite au milieu d'un concours de monde 
extraordinaire. L'exaspération était si grande , que la garnison , 
quoique très-nombr^se , ne, put empêcher cette manifestation 
séditieuse d'un nouveau genre, et que l'autorité judiciaire dut 
même renoncer à suivre une information commencée le lende- 
main (i). » 

(I) lHlmêwrlari9obMo»MbMtmu 
dnt «B «ifflt léfotaliMMiit nUgtm, CB qui mw pmM Mm ob bm mm. Mm te dUm 
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Une scène tout à fait semblable eut lieu à Laeken, le 45 août, 
à rc'X( ojiiion seulement que là ce ne furent pas les femmes, mais 
les hoiniues de la coniniune , qui onlevèrom la Vierge miraculeuse 
de Laeken (i) » pour la porter à la procession. Mais aussitôt que le 

woTent , parce qoe nous «Jumm» i lai rendre oeUe justice , que c'est la seule histoire de cette 
époque dont l'auteur ttt rfnmé ki ttiiê dloM Muièn à peu pièi coBiilèitt Mm d'wdra 

et d'euctitude. 

( 1 ) Llilitotra d» PéglfM de LaékeD H de llnage mlreculeuse de la Vierge qui y est révérée , 

• donné naisiiariro à un gr^nd nombre de niono^raphi*^. Nous cilerotis : 
1* HMorie van tU kerdse van ekrUliu getcydi, beeli, drtut ende madUighe wrekm 

rnu Dcnfdrn , UceniUut in df 9«sf«4l«kt nié wnUUyAÊ ntklm, paOor fof Xafem. 

Brutsel, 1630, in- 12. 

G«t ofNUoole • été tradoit en espagnol, aou le iRte de : HUUnia de la ygletia , imagen 

S. BUo milatjrm de nurttra trnôra de Laquen. Cnmpur.^tti por rl liccntiado Ijinnçi, 
Bmedkt, cura de la misma ygUtia. A BrusècUoi, en casa de Godofredo SehoenarU, 
16SS, <n-19. Cette tieduction, eajoardlni trèa-nra, était dédMe an eardiiial fnlluit, don 
Ferdinand d'Autrirho, .irrhpvfVjup de Tnlèiîc. 

S" Lata BruseUente luburbanum cuUu ac jiroiigiii deipeara à Kormatatorum lempo- 
fih»,MMl,ml«(Mitii<aparlftni{b«iilm«|{eeii<lw loesetora. 
eelebris, nova studio illuxlrnln prr ft P. Joannem Anlonium n Gurnrz, œngrrgat. 
Oraiorii presbyterum. Bruxdlœ, apud (iodrfridum Schovarlium , 1647, in-4», pp. i75. 

L'auteur de cet ouvrage, Jean Antoine Gurncz, prêtre de l'oratoire, était oé èStefdet,«a 
1888. Recteur de la chapelle de Notre Daine de Bon Secours, à Bruxelles, depuis l'année 163S, 
il nwurut , le 23 octobre 1652. 11 avait dédié son œuvre à l'arcbevéque de Malines , Jacques 
Boonen, qui , en qualité d'abbé d'Afllighcm , était patron perpétuel de l'église de Laeken. 

3* Laca Parthenia Mariemi cnUus mUiquilate et im«raas(ontiii yforta illustris. Quam e 
mt^oribut fjtuéem argumenii eommenlariU nuper edifU Joaamit AiUonU a Gurnei près 
èyûri oratoriani, hk breviorem alibi auelam et imaginifnu aneis omakm rursàs in 
hteem edueil ^Httoniiu Sanderus presbyter , iprensis eeelesia eanonieus, nmperttpœni 
teniiariu». Bruxella apud Philippum Vleugartium, 16^9, in-folio, pp. 63, avec plan 
cbes , ouvrage reproduit dans la Chronngnij'liia snn u nmhantia. Bruxelles, 1680, t. !•», et 
dans la deuxième édition, 1. 111, pp. Sk7 Sâ7. Sanderus l'avait dMié iraicUduc Uopeld Guil- 
lanme , gouverneur général dee Pays-Bai. 

^° Trophée de la religion calholii|iif , a[irès la défaite des infidèles dans les Pays-Bas, par 
l'Empereur Amulpbe, roi de Bavière , l'an 885, érigé à la Beine du Ciel par deux vieigea , saurs 
de Rugue, duc de Gennenfe et de l^irrafne , enseveli an Laoq «mis les raîneades TVomanda. Mdlé 

k Son Altesse Elu( loralc la duchesse di' IViMurc , |)rinLe>!>e U}\ n\v df Polo^ni' , jiar maître Quen- 
tin Uennin , prêtre de l'oratoire , pa»tcur au Lacq , dojea de la chrétieooeté. Bruxelles , Judocus 
StrTckvant, IdM, tn-lf , «vee lieras. 

Cette biMiiea été souvint réimprimée. La dernière édition osi de BruxellM, Ht J.6. SiOMNI, 
1701, in>1S, Uen existe aus$i une traduction flamande , publiée en 1694. 

s* Origine de rigUie udiaenleute de Lacq , désignée par b Vierge, coni e créB par Jénu4Mit. 

( Rru\r lle<, 1726, in-12, nver plaii( hes), (mr F. Pln ke, pasteur au T.nrq . qui en a signé la 
dédicuce adressée à larcbidui lic>?e Marie Kli^bctb , gou>crnante de$ l'aNs-lia». L'auteur de cet 
epascule en publia aussi une édition flamande. 

Une inscription, répétée en langues française, latine rl flamande, se lit encore aujourd'hui 
sur l'un des murs intérieurs de l'église de Noire Dame de Laeken ; elle retrace dans les termes 
suivants , l'histoire vraie ou Tausse de sa fondation : 

a DiDi Tannée 8W(, l'eaipercttr AneuM, roi de Bavière, ajant dtftit cent nille Ncnuauds , 
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curé se fut aperçu de la présence de Notre-Dame, il retourna à 
l'église, y déposa le S'-Sacrement, et laissa la procession marcher 
sans lui. Les paysans continuèrent gravement leur promenade 
religieuse eu chantant des litanies, et, à leur rentrée dans le 
temple, ils entonnèrent le te Deum. 

Il y eut aussi des désordres à Tournay. Le notaire Bousmar, 
que toute la Belgique a connu depuis, et que ses [joésies baroques 
ont rendu célèbre, avait excité des troubles au marché, à l'oc- 
casioD de la cherté des céréales (i). Il fut arrêté, par ordre de 

près de l.ouvRin, Hugo, duc d'Allemagne et de Lorraine, combat avec eux ptèi daBnudlM, 
pour k pliM importante affaire de la fU , et tous leur défaite mourut gl(»1euMaieol 

•I Set MBOiTtauient en graidediligeiiee foire de« obsèques i leur frère et pt^iraot uiMt cil 
pdie mausolée h leur frère , plus précieux , sans doute , que celui que fanliqdlé wpentitieaM 
A cooMruit k Adiillei, toi devant Troye. StralM. GflOgr. lU». XV, » 

Void le teste iMta , écrit en style presque nerf lieriNre que II tnAMlioD ftfnt^: 

Dflrfis (tinit)X'X, prope I.ovaniuvi, prr Amulphum imprrnlnrem , Bavaria regem, een- 
tum mUUbui Nomuitmorum, ittttmam /Met etm$«m mm UU$ depugitaljtucta flmxdkw, 
Aifo, GermmU» et LoUtartngUB du», ef eonm Hrage ghrûuè otemétl. 

Aévolanl snrores , frn(ernu (untri , leixero offirin pnri nlnlurœ tanctunu]ue hnc parant 
mrodés reverà fratri Meauolmm, ^ttam quod AckilU a$U4 iUum puq superttUiota 
cmulnueit «nffgKttor. SinAo. fieoyr. M. XV. 

(I) Voici comment iioiumar a tooIb Int-iBéme tMoanettn i h poitérité b néoNira de ee 
iMat^fait, dont il avait été le héroa : 

• L'auteur, 

Reconnu de n'agir qu'arec désiuléreMCnCBl, 
Ne b4Mnt que sur l'iDléiét Ugal , 
Que ne ra-t-II constanenent témoigné! 
Et spécialement le 14 août 1781), 

Piéteodit d'adieler toat le mont de taca de grains installé au ntaivlié, 

AfM «n« de les repoeer an ueRlié •■hrant , 

A deux noriiif de moins au sac. 

Que ne lui eu fit-oo ainsi crime, 

Et 11 fkit arrêté et conduit à VAmifo , 

Atlriiilii tjiii' l 't^lait des trains du comité , 

Sur ce n'ayant aucun règlement promulgué , 

Doae libre comme edul dHu pevtieulier , 

O eenîté , sous le prétexte apparent d'hurnnnitf' , 

Qne n'étaU-tu plutôt de sinistre établi par ces rapporu , 

frétant qulmagfné pour Mre naître trouble. 

Aussi constaté par dirt-rlion suivie , 

Pour cimenter ei établir ré\ululiou contre JMeph II , 

Souverain de nos provinces belgiquci! 

Qui le clergé des Ëtats étant les premiers acteurs, 

Qu'auMi ouvrirent leurs trésors croupissants, 

Pour établir et soutenir telle horreur. 

Qu'aussi Dieu étant juste a permis l'éparpillement , 

D'auiai de tels trésors iniques cl profane» , 
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la régence, le 14 août, au sortir du salut. On le déposa à la 
grand'garde; mais aussitôt le peuple s'ameuta et vint demander 
sa liberté, menaçant d'user de violence, en cas de refus. Ou céda 
à ces menaces, et le prisonnier fut relâché vers neuf heures du 
soir. Cet acte de faiblesse fut le signal <lu pillage. Le peuple se 
porta d'abord à la maison de M. le prévôt De Basserode , premier 
Juré, puis chez M. Dupré-Duffalu, procureur général et chez 
M. Macau , conseiller pensionnaire des états. Les habitations de 
ces fonctionnaires furent entièrement dévastées, et ces actes de 
brigandage se seraient étendus beaucoup plus loin, si les soixante 
hommes (jui formaient la garnison de Tournay, joints à un assez 
fort déta( lieinent de gardes bourgeoises, n'y avaient mis On en 
tiianl sur les pillards. Quatre ou cinq individus furent tués et 
un assez grand nombre blessés. On trouve des détails très-cir- 
constanciés de cette all'aire dans le Livre mu' de Tournay. 

N'étant que le bien drs pauvres . 

El ils k« possédaient sous le ooui de VB^àm, 

Relâché et eMdidt M triomphe elMi moi, 

Crient i Toix d^^ploréps : vive JcMfh Ili •dhI Botnaon; 

Et au diable les magUtrats , 

C0 qa'aam sur la fin de l'année ae lédiM , 

A qurllo fin tribune établie à notre cflthfdralc , 

En costume ponliiîcal il monta un clianoine aussi prêtre , 

Présent toutes les autorités et en grand costume , 

Fit ]<T(iire n haute voix de ce qui était concerté, 

l'ar lequel déclaré .loM>ph II impie et proboe. 

Comme tel déchu de m souveraineté, 

Suivit leaenMot pcété ayant rÉvangiIew neiM^ 

Contenant Muri nitn iccompagneiDeni. 

Que ne lil-il que le 5 feptembre suivant réarrélé nous Tùmef , 

M'élaut fait garder à vue qui fbl deiu gardai des étata , 

Et i qui je paya t florins tontes Ici 94 benret , 

Ce qui fut continui'- iii< lii> le 19 novembre aussi suivant 

Qu'à ce jour un juge député du conseil provincial 

Se mdtt à ne chambre d*cn«t , eimi en gnnd cottaiM , 

Kt fît lecture du jugement diirlit conseil et DOOS k déUm, 

l'ar lequel la cour me déclarait libre , 

Bt lans aocttM eulpatkn déabonoiaate , 

Qu'aosal nous avons continué rcxereleedn mlairial, 

Juaqu'aa courant d'avril 1823 , 

D^a|irèi notre poorfoi de dtetarfen «hteme , 

Pour aussi nous appliquer plu« librement Ji nos élablis. • 

(Oeuvrei de J.-B. Boutmar , reUuifii à m promotion de membre cor- 
fenyowJwr de Faeadémie de Dijon. Bruxelles, chex rimteur, rue de la 
MoBiagne, I8W. Brochure in-8*, pp. 55. ) 
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Enfin, le pillage et la dévastation s'étendirent jusqiies dans la 
Campine. On pilla, à Mol! , le 17 août, la maison du curé, qui était 
en même temps iand dekcn du district. Un père franciscain , qui 
demeurait avec le curé et qui remplissait les fonctions de vicaire 
de la paroisse, eut la gloire d être l'objet d'une distinction toute 
particulière en cette circonstance : on respecta sa chambre et 
tout ce qu'elle contenait. Les amis du franciscain surent d'ail- 
leurs s'indemnisor , en allant dévaster une ferme tenue par les 
prents du docteur Diiicn, professeur de théologie pastorale à la 
nouvelle université de Lonvain. 

1/iuipunilé accordée aux auteurs de tous ces brigandages pro- 
duisit un nombre considérable de vagabonds et de voleurs. La 
propriété n'eut plus de garantie nulle part; mais ce fut surtout 
dans les campagnes qu'elle se trouva exposée à mille espèces de 
dommages. Le gouvernement fit tout ce qu'il pouvait faire, eu 
publiant une ordonnance qui portait des peines graves contre 
quiconque volerait des grains ou autres fruits, soit dans les 
champs, prairies ou jardins, ou qui, par envie de nuire, com- 
mettrait quelque dégât. Il ne manquait à cette ordonnance, i>our 
qu'elle produisît de bons résultats, que les moyens de la faire 
exécuter. Nous l'avons déjà fait remarquer, le gouvernement 
était impuissant, toutes les fois qu'il s'agissait d'actes légaux. Il 
faisait beaucoup de bruit, grand déploiement de force; il aurait 
mis toute l'armée en mouvement, pour faire exécuter un acte 
arbitraire. Des lois, il pouvait en faire, mais non s'en servir; ce 
n'était pas une arme qui fût à sa disposition. 11 s'attirait l'ani- 
madversion publique par ses yiolences, et l'impunité étaitau bout 
de tous les crimes. 

Cependant, au milieu des embarras de cette situation, lorsque 
les hostilités étaient, pour ainsi dire, flagrantes, M. De Trautt- 
mansdorfl" crut encore qu'il était jM)ssil)le de se concilier les 
esprits partjuelques mesures bienveillantes. Le prix des grains 
étant fort élevé (la rasière de froment se vendait sept florins), 
il prit diverses mesures pour que le pain ne se vendît pas trop 
cher, et pour qu'il eût un bon poids. Il fil même vendre du sei- 
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gle, à un magasin établi près de l'entrepôt de Bruxelles, au prix 
de deux florins et seize sous la rasière. Il suflisait, pour s'en 
procnrer de cette manière, de produire un certificat du curé ou 
des gens de loi, portant que ce seigle était destiné à la consomma- 
tion de l'acheteur, qui avait beeoin de paieil secours. Une autre 
mesure, plus importante et qui paraissait être dictée par le même 
esprit, fat annoncée en même temps. Sous la date dn 2 août, le 
ministre plénipotentiaire adressa la d^iéche suivanle aux dépo- 
tés des états de Flandres, aux états de Luxembourg, de Um- 
bourg, de Namnr, du Tonrnésis, aux magistrats de la ville et 
cité de Toumay et aux magistrats de Halines : 

« Messieurs, 

c Dans Vensemble des dispositions annoncées an nom de l'Em- 
pereur, Sa Majesté a eu pour objet direct des établissements uti- 
les à la religion , an bien de l'humanité sonflrante et à l'instmc- 
tion de la jeunesse. Si les circonstances n'ont pas permis jns- 
qu'ici de réaliser ces établissements. Sa Majesté n'en est pas 
moins décidée à y donner eflTet, et même à les déterminer, dès à 
présent, et à fixer, en conséquence, aussi dès maintenant, l'em- 
ploi d'une partie des revenus acquis à la caisse de religion , quoi- 
qu'ils ne soient proprement destinés qu'aux améliorations néces- 
saires pour la cure d'âmes. 

« Au moyen de cela. Sa Majesté veut remplir et seconder les 
vœux qui lui ont été exprimés lors des suppressions qu'elle 
avait trouvées nécessaires à cet effet. Mais il s'agit, avant tout, 
de régler ces destinations et de les porter sur les objets les plus 
nécessaires et les plus urgents, non-seulement dans les villes, 
mais aussi dans les campagnes, dont les besoins en ce genre 
méritent également toute l'attention du souverain et des admi- 
nistrateurs. 

< Pour fixer ces destinations d'une manière confonne aux vues 
que la piété et les bontés inaltérables de Sa Blajesté pour son bon 
peuple ont dictées, j'ai cru. Messieurs, ne pouvoir mieux (aire 
.que de vous communiquer ses intentions souveraines, et de con- 
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suller votre zèle pour le bien public et vos lumières, sur les 
besoins et même sur les secours qui seraient à la fois les plus uti- 
les , les plus pressants et en même temps les plus analogues au 
Tœu des habitants du pays. 

« Je suis bien persuadé, Messieurs, que vous répondrez à la 
confiance avec laquelle je m'adresse à vous, pour un objet si inté- 
ressant, et qu'en envisageant, sans distinction, toutes les classes 
de sujets, en les consultant et en me communiquant l'expression 
de leur désir à cet égard, vous me proposerez les ressources 
essentielles qui leur manquent dans 1 état des choses, afin que 
Sa Majesté puisse se déterminer en conséquence. 

€ Je recevrai, avec autant d'cmpicssement que <]e confiance, 
les avis que vous donnerez, ou les propositions que vous ferez sur 
un objet qui me tient si fort à cœur , conformément aux inten- 
tions souveraines de 8a Majesté, et ne doute point de la célérité 
avec laquelle vous vous occuperez à remplir l'objet de la pré- 
sente. » 

Il eût été difficile, pensons-nous, de montrer plus de courtoi- 
sie et de déférence pour les vœux des autorités locales, qu'il n'y 
en avait dans les termes de cette déptVhe. Malheureus<^nienl, jiar 
son objet même, elle n'était propre qu'à réveiller des souvenirs 
odieux. Elle rappelait la suppression des couvents et tics confré- 
ries religieuses, leur spoliation au profit de la caisse dite de 
religion, et seml)l;iit convier les étals des provinces à pai liciper 
à la consommation d'une œuvre tant décriée. Certes, l'idée n'était 
pas heureuse et le moment aurait pu être mieux choisi. Des bien- 
faits répandus aux dépens du clergé n'élaienl propres , ni à exci- 
ter la sympathie et la reconnaissance du pcujtle, ni à conjurer la 
haine et la vengeance des partis. .M. De Traultujan.sdorff en jugea 
sans doute autrement : car il poursuivit son idée do fonder des 
établissements de bienfaisance, sur les débris des établissements 
religieux supprimés, au travers des troubles, des émeutes et des 
pillages. Dans le courant du mois d'août, il ordonna des construc- 
tions considérables, pour agrandir les bâtiments du couvent sup- 
primé de S^- Pierre» à Bruxelles, et pour les convertir en hôpital 
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général. Il fit annoncer que, des le 1*' septembre, on y recevrait, 
sans distinction d eUit et de maladie, tous les malades et les fem- 
mes enceintes qui s'y présenteraient, et qu'on y entretiendrait 
les enfants qui y naîtraient. Le peuple tint fort peu de compte des 
avantages de cet établissement nouveau , et le clergé vit dans 
celte destination définitive, donnée aux bâtiments d'un monas- 
tère, la continuation d'un système d'hostilités à son égard. 

Le gouvernement paraissait cependant commencer à compren- 
dre qu'il importait de faire des concessions au clergé; mais il les 
fit un peu tard et ne sut pas les faire assez complètes. Lorsque le 
clergé était en état d'insuireetion flagrante contre le pouvoir 
temporel, et que celle insurrection avait pour cause principale 
l'érection du fiéminaire général, un édit de l'Empereur, daté du 
14 août 1789, vint en quelque sorte lui donner raison , en ren- 
dant la fréquentation des cours du séminaire général facultative 
et en permettant aux évèques d'enseigner la théologie dans leurs 
séminaires épiscopaux. Mais la même faculté d'enseignement ne 
fut pas rendue aux chefs des maisons religieuses, et c'est ce qui 
nous a fait dire que la mesure était incomplète. En général , le 
sort des demi-mesures, en pareil cas, est d'accorder trop et 
trop \yeu tout à la fois. Il en résulte qu'elles ont tous les in- 
convénients d*un acte de faiblesse et aucun des avantages d'une 
sage concession. Gî fut précisément ce qui arriva de l'édit du 
14 août : tout le monde en conclut que le gouvernement avait 
peur, et persomie ne fut satisfait d'une disposition qui laissait 
subsister le séminaire général , cette abominable Babylone , 
comme on l'appelait dans les couvents et les séminaires. 

Le clergé régulier lui-même, en faveur duquel la mesure sem- 
blait avoir été prise, ne se relâcha pas le moins du monde de ses 
menées révolutionnaires. Il s'ensuivit que le gouvernement fut 
obligé de continuer à user de rigueur à son égard , et que Tes- 
pèce de guerre civile, qui avait commencé par les pillages, fut 
nourrie et entretenue par une multitude de petits faits acciden* 
tels. Ainsi , par exemple , le curé de Keerbergeu , près de Malines, 
JesB-Bapt. Schepens , se fit arrêter dans la nuit du 29 au 50 août. 
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Un délachement de vingt dragODS et de quarante fusiliers de la 
garnison de Bruxelles avait été chargé de cette expédition. 11 fut 
question aussi de s'emparer de la personne du curé de Wille- 
broeck (i), dans la nuit du 1" au 2 septembre. Trois h quatre mille 
paysans avaient pris les arnif s jKHir le dt'fendre. Vonck , qui parle 
de ce fait, dans une de ses lettres, ne cite ce projet d'arreslalion 
que comme un faux bruit {rahcli gcrugt). Le curé d'Opwyck, éga- 
lement menacé, prit la fuite et n'attendit pas qu'on vînt l'enle- 
ver. Nous pourrions rappeler bon nombre d'autres faits sembla- 
bles; les troupes étaient constamment employées à de vaines 
opérations de cette espèce. On verra, du reste, par la suite des 
événements, que la concession tardive faite au clergé, par l'édit 
du 14 août, ne le lit aucunement changer de conduite. Il s'était 
lancé sur une pente trop rapide et trop glissante, pour pouvoir 
désormais s'arrêter. 

(I) LtovédeWnièbfMefcft ltciiiédH)pwf(k flawi ta taÊ^4mteMm»kpm qui 
prinal iM iriMi , M tIM. 
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Avant de continuer à obsenrer les progrès de l'anarrhie dans 
les villes et villages du Brabant, il est nécessaire que nous fas- 
sions une excursion à l'étranger, pour y suivre les intrigues de 
Vander Noot, de ce tribun désappointé et proscrit, qui écrivait 
à sa chère Pineau : « On verra de quoi la vengeance d'un horame 
est capablet » (i) On vit bientôt, en effet» que la vengeance de cet 
homme-là était capable de recourir aux moyens les plus odieux : 

(0 M. Goethals, bibtioihécalra d« It ville de BranaUei , mmi a alliBé avofr ra leleltnaul 

contentii eeite pbraM. 

II. „ 
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car ce Ait aux ennemis naturels de son pays que Van der Noot 
alla fiiire des propositions d'alliance; ce Ait à la Hollande, à la 
Prusse, à TAngleterre, qu'il youlut confier ses destinées : à la 
Hollande qui, depuis la séparation définiCiTe des Dix-sept Pro- 
TÎnces (1579), s'était plu à nous abreuver d'humiliations; à la 
Hollande et à l'Angleterre qui , après avoir envahi et mutilé notre 
malheureuse Belgique , n'en avaient livré les lambeaux à la maison 
d'Autriche que sous la condition d'une impuissance étemelle; à la 
Hollande enfin qui, depuis près d'un siècle, tenait les bouches de 
l'Escaut fermées au commerce, et qui, tout récemment encore, 
avait évoqué le triste souvenir des traités de la Barrière, pour 
empêcher Joseph II de briser d'humiliantes entraves. Van der 
Noot s'en allant proposer à de pareils voisins de l'aider à affidblir 
son pays, à le bouleverser, à le soulever contre un gouverne- 
ment qui semblait avoir quelque velléité de le tirer de l'abîme 
où la politique des puissances maritimes l'avait i^ongé. Van der 
Noot était bien sûr d'être écouté. Son arrivée à La Haye coïnci- 
dait d'ailleurs avec des circonstances singulièrement èivorables 
à ses desseins. La maison d'Orange était triomphante, et déjà, 
à cette époque , les princes de cette maison avaient sur les Pays- 
Bas autrichiens des vues que ne partagea pas tonte la nation 
hollandaise. Quelques années plus t6t. Van der Noot eût été , 
peut-être, assez mal reçu par les patriotes hollandais , qui étaient 
alors au pouvoir; mais ils venaient précisément d'être renversé, 
et le stathouder avait repris sur la direction des aifoires une 
influence décisive. Pour apprécier toutes ces circonstances, il 
fent s'élever au-dessus de ce mouvement de fourmis qui agitait 
les provinces belgiques , et chercher un point de vue plus étendu. 
Cest ce qu'on verra que Van der Noot, ou plutêt ceux qui le 
dirigeaient s'efforcèrent enxHBiêmes delûre, comme s'ils avaient 
voulu se priver de l'excuse de la bêtise, aux yeux de la postérité. 

Le stathouiler héréditaire, Guillaume V, ayant succédé à son 
père, à l'âge de trois ans, avait passé une partie de sa minorité 
sous la r^noe de sa mère, qui était une princesse anglaise. Il 
avait eu ensuite pour tuteur, pendant sept ans, le prince Louis 
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Ernest de Bruns\N'ick, fcld -maréchal de la république. Celui-ci 
cultivait raniilié de l'Angleterre et se tenait soigneusement en 
garde contre les entreprises de la France. Chef des troupes de 
terre , il faisait tous ses eiïorts pour maintenir son armée sur un 
pied respectable. Aprî's le traité de Hubertsbourg, qui fut signé 
le 15 février !761 » il s'était empressé de remettre garnison dans 
toutes les places de la Barrière. I.^ slalhouder , parvenu à sa 
majorité, en ITGG, resta, pendant plusieurs années encore, sous 
la tutelle morale du duc de Brunswi< k. C'est dire assez qu'il 
adopta son système et qu'il eut constamment ses vues tournées 
vers les Pays-Bas autrichiens, soit par appréhension de la France, 
soit par un désir secret de voir s'étendre les limites du lei ritoire 
soumis à son autorité. On lui repro< lia même plus tard, ainsi 
qu'au duc do I)runs>Yick, d'avoir négligé l'année navale, pour 
renforcer l'armée de terre, et d'être ainsi cause de tous les désas- 
tres que la république essuya dans ses guerres maritimes. Le 
prince de Brunswick, dégoûté par les clameurs de la multitude, 
donna sa démission, en 1782. Trois ans plus tard, au mois de 
septembre 1785, le prince d'Orange ayant été dé|X)uillé du com- 
mandement de la garnison de La Haye, au mépris des préroga- 
tives de sa charge, quitta celle ville et se relira à IVimègue, pour 
réclamer la protection du roi de Prusse, dont il ayaii épousé la 
nièce. 

Ce fut vers cette éjxKjue qu'eut lieu la guerre de la mm^itc^ 
et que fut conclu le trailé de Fontainebleau. Joseph H avait com- 
mencé par faire démolir la plu|iart des forteresses des Pays-Bas, 
occupées par des garnisons hollandaises, faute grave dont il eut 
à se repentir, dans la suite, et qui lui fut reproehée par tous les 
historiens. C'était au commencement de 1782. L'autorité du stat- 
houder baissait déjà, et les états-généraux, en guerre avec la 
Crande-Bretagnc, n'étaient pas éloignés de rechert lier l'alliance 
de la France. Ils retirèrent, sans trop de difticuités, leurs trou- 
pes des places de la Barrière. Les Autrichiens, encouragés par ce 
premier succès, s'emparèrent des forts de S'-Donaes, de S'-Paul 
et de St-Job , situés le long du canal de Bruges à r£cluse. Ces actes 



« 



Digitized by Google 



860 lAPÊDlUS 

de violence donnèrent lieu aux conférences do Bruxelles, qui 
s'ouvrirent le 4 mai i78^i. On sait que le comte de Belgiojoso y 
présenta un mémoire intitulé : Tableau sommaire des prctentioiis 
de CEmperew, et que les Hollandais y ivpondirent par un autre 
mémoire. Ces conférences, dans lesquelles on se mit à débattre 
les limites de la Flandre, la démolition des forts de Lillo et de 
Liefkenslioek , la souveraineté de l'Kscaut, depuis Anvers jusqu'à 
rexlrémité de la terre de Saflingen, l'abandon à l'Kmpereur de 
quelques villages de la mairie de Bois-le-Duc , la cession du village 
et de Tabbaye de Postel , la restitution des villages de licdempiioiiy 
de la ville de Maestricht, du comté de Vroonlioven, et plusieurs 
autres points tout aussi épineux; ces conférences auraient pu 
durer fort longtemps : mais , le -IT^ août 178i, Joseph II déclara 
que, ce qu'il voulait, c'était rouverture de l'Fscaut et la libre 
navigation de ce fleuve. Les Hollandais lui opposèrent l'article 
44 de la paix de Munster, qui ordonnait expressément la ferme- 
ture de l'Escaut, et l'article 5 du traité de Vienne, de 1751 , qui, 
en abolissant la compagnie d'Ostende, interdisait à jamais tout 
commerce des Pays-Bas autrichiens aux Indes. Ce fut alors que 
Linguet publia, en faveur des prétentions impériales, ses C/msi- 
dératiom sur Couverture de l'Escaut, et que Mirabeau, prenant 
fait et cause pour le parti des patriotes, qui dominait en Hol- 
lande, répondit par un écrit intitule : Doutes sur la liberté de 
C Escaut, réclamée par l'Empereur; Londres, 1785. Les états-géné- 
raux lirent mieux que d'écrire : ils envoyèrent l'amiral Keynst 
occuper les bouches du fleuve avec une escadre. 

Le slathouder, à ce moment, était bien près de sa chute, et 
le parti dominant négociait ouvertement une alliance avec la 
cour de France. Les états-généraux comptaient sur celte alliance, 
autant pour s'assurer la victoire sur le parti orangiste, que pour 
obtenir des conditions favorables de paix avec l'Autriche. La 
France, de son côté, craignait l'union de la Holbuide avec l'An- 
gleterre, union qui aurait eu lieu infailliblement, si le stathou- 
der avait ressaisi son influence; mais, alliée à l'Autriche, elle 
refusa de signer un traité avec la Hollande, jusqu'à ce qu'on eût 
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aplani toutes les difficnllés qui pouvaient entndner la rëpablim 
que dans une guerre avec le bean-frère de Louis XVI. Le gouver> 
nement français se posa en même t^ps médiateur entre TÂu- 
triche et les états-généraux, et ce fut à son intercession que 
ceux-ci durent l'heureuse issue de cette querelle. 

Cependant, l'Empereur avait voulu forcer le passage de TEs- 
caut Le 8 octobre 1784, la marmito, qui donna son nom à cette 
guerre, avait été brisée, d'un coup de canon, sur le pont du bri- 
gantin impérial qui la portait. Cet événement avait paru devoir 
être le signal d*une guerre sérieuse.^ On avait pris les armes de 
part et d^autre. Les Hollandais avaient fait venir un général 
prussien pour commander leur armée de terre; mais tout en se 
préparant à une défense vigoureuse, ils n'avaient pas n^ligé les 
moyens diplomatiques. Four stimuler le sèle de la cour de France 
en leur faveur , ils avaient fait semblant de vouloir renouer leurs 
liaisons avec l'Angleterre : quelques n^(ociations avaient été enta- 
mées à ce sujet avec le chevalier Harris, ministre britannique à 
La Haye. Le moyen leur réussit tellement que Louis XVI fit décla- 
rer à l'Empereur, le 27 novembre 1784, qu'il s'opposerait, à 
main armée, à toute entreprise hostile contre la république. Il 
renouvela en même temps l'offre de sa médiation, et cette oiEre 
ayant été acceptée, des conférences s'ouvrirent à Versailles, le 
8 décembre 1784. On sait que Joseph II , après s'être montré fort 
exigeant, finit par céder sur presque tous les points. Quant à la 
France, die était si désireuse de terminer celte affaire, qu'dle 
consentit à payer elle-même une partie de la somme d'argent que 
l'Empereur exigeait des étals-généraux, à titre de satisfoction, 
pour l'insulte fiiite à son pavillon sur l'Escaut 

Le traité fut s^^né le 8 novembre 1785, et deux jours après, 
le 10 novembre, les plénipotentiaires des états-généraux signaient 
un traité d'alliance avec la France. Cet acte lut le signal du triom- 
phe des patriotes sur le parti orangiste. Non content d'avoir 6té 
au stathouder le commandement de la garnison de La Haye , on 
lui contesta le droit de nommer les magistrats des villes; les 
états de Hollande allèrent jusqu'à le suspendre de la charge de 
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capitaine général de leur province. Enfin , une guerre civile était 
près d'éclater dans les Provinces-Unies, lorsque, h la sollicita* 
tion de la prinrossc d'Orange, le roi de Pmsse se décida à y en- 
voyer une armée de trente mille hommes, sous les ordres du duc 
régnant de Arunswick. Ceci se passait au mois de septembre 1787. 
La Frnnce avait protesté contre cette invasion; elle avait déclaré 
qu'elle s y opposerait par la force des arnios; mais déjà, à cette 
époque, la France était trop embarrassée de ses propres affaires, 
pour qu'elle pût songer h se mettre en campagne pour des inté- 
rêts étrangers. L'Angleterre lui signifia , du reste, que si le stat- 
bouder était attaqué, elle le défendrait , et , en même temps, elle 
fit mettre sa marine sur pied de guerre. Cette circonstance per- 
met de croire que l'invasion des Provinces^Unies par une armée 
prussienne avait été résolue de commun accord avec la cour de 
Londres» et que d^à le germe de la triple alliance, dont nous 
aurons à nous occuper bientôt, avait été jeté. 

L'armée prussienne n'eut pas de peine à pénétrer an cœur de 
la Hollande. Les patriotes n'avaient à lui opposer que quelques 
compngtnos franches, qui furent bientôt désarmées. Le rhingrave 
Frédéric de Salm, qui avait consenti à prendre le commandement 
de ces troupes, les abandonna clandestinement. Api ès deux années 
d'absence, le prince d'Orange fit son entrée à La Haye, le 20 sep- 
tembre 4787. Amsterdam, dont les habitants avaient le regard 
constamment tourné vers la mer et connaissaient les vues essen- 
tiellement territoriales de la maison d'Orange , Amsterdam ré- 
sista quelque temps encore; mais elle se rendit le 10 octobre. 
A dater de ce moment, le stathouder rentra dans la plénitude de 
ses droits et prérogatives. I^es états, en grande partie renouvelés, 
lui déférèrent, pour une fois seulement, le droit de destituer tous 
les magistrats des villes et de les remplacer par des personnes de 
son choix. Plusieurs centaines d'officiers furent cassés. Des me- 
sures furent prises en même temps pour augmenter les forces de 
terre et de mer. Les états-généraux prirent à leur solde un coi [>s 
do r>,000 hommes de troupes de Brunswick el un autre corps de 
1,000 hommes du duc de Mecklenbourg-Schwerin. 
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On conçoit que celte espèce de révolution dut changer entiè- 
rement le système politique des Provinces-Unies. Le traité d'al- 
liance, que les patriotes avaient conclu avec le cabinet fi ançai.s, 
fut rompu, ou du moins annulé de fait. Par coin[)€ns^itiun, une 
alliance étroite avec la Grande-Bretagne fut contruclée à La Haye , 
le 15 avril 1788. Le chevalier Ilarris, ambassadeur d'Angleterre, 
et M. Van de vSpiegel, grand pensionnaire de la province de llol- 
ianilc, en signèrent l'instrument. Le même jour, \o avril , un 
traité d'alliance défensive se signait à Uerlin, entre les comtes 
de Finkenslein et de Hertzberg, au nom du roi de Prusse, et le 
haron de Heedc, au nom des élals-généraux. \Jacte de garantie 
mtUueile des sept Provùices-Unies (i), Mgné le 5 juillet suivant, vint 

(0 CfltMle,4aMaééWp«ii|ileqiiiMrtait dNnertvoliiUaii, «tincaiten inownMU d« 

sag<'5$(> nationale. Voui te dfiniions ici pour faire Toir combien Im Ilollandais , qui araient paasé 
par la république pure , éiaieiit plus arancés en raison, que oarUia peuple qui fil de U raiaon 
me dirinité et m prtUndit ml taliné à propager ton adM. 

« Les «fign^um état» des provinces de GuHdre, Hollande el Westfrisp. Zélande, Utrechl , 
Frise, Over)&sel et Groninguc, avec ceux du pays de Drentbe, ajaul réfléchi sur les causes dot 
d^^i^ioIU doraestiques par lesquelto fat tipoUlquc eu général , et chaque prorinoe en particu- 
lier, ont été récemment agitées , et ayant trouvé qu'elles sont résultées en grande partie dea 
idées erronées , citr^uicment dangereuses , que quelques personnes te sont formées réellement 
ou en apparence , et qu'elle* ont inspirées à dtetica citovens peu éclairés , au aujet de la consti 
MU«ncc delà fowae de goi m t—w t dsce fKjê, apécialàiMt loudant ria|iortaiioa et k 
oéeenhé dea dlgaliés émfiientca et Mrèditaini de statboader , eaphalne général c« nniid géné* 
ral; ayant considin' , il ■ plus, qtic, lors de l'heureux rétablissement du siathoudéral et de la 
ooofinaalion héréditaire, eu 1747 et 17M , lea coottdéréa Mt ngodé ooaame un giaod avan- 
tage pour VÉtêt , qu'ils voyaient réunlei «or ta tête d'un atal «I mtnm prtawe eet hiotei d^i- 
tés, relativement i toutes les prnviurca et aui pa]s de la généralité, et qu'ils s'en sont promis 
une nouvelle Corce et aoUdité du lien de l'union ; que , par conséquent , ksdites dignité* ayant 
recn dètlen on» ntation phw étroite et plut fnmédtale pour tonte ta coofiMInttao , deviiwi 
être regardées , non seulement comme une partie cvsrntiollc de la ronslituiion et de la forme de 
gouvcmemeot de chaque province , mais de l'Eut en entier, et lellement liées à runion elle- 
Béme , qnll «t irapfliÂta qn l^nw IrariNe et Moaene am bieo^ 

de même qiio les ronfédéréfisfint obligés de s'entr'aidcr réci{>m<]<iement sur les premiers et prin- 
cipaux nx>yeas par lesquels l'unioa doit se maintenir , et de veiller, à forces réunie* , contre toute 
•tidnia qiri y ferait iMrtét, dlnMnt' phM quel^npittaM a 

comment des principes les moins CMtfkIérables , qui , d'abord paraissaient avoir pour but de l^ers 
changements , il est résulté néanmoins une confusion générale qui a conduit la confédération 
•ur le point d'une destruction totale : 

« A ces cauaet , MM. les députés des provinces susditt s , au nom et par ordre des seigneun 
étals , leur* «nninettanls , déclarent solennellement , par la présente, que les seigneun états 
susdits tiennent et regardent les dignités héréditaires de statboudcr , capitaine général et ami- 
ai ftarfral , wm H«s ks dwita «t pi rtminniciw qui y sont attaché*, tattasat sur ta pied qu'cUea 
mà 4Êé Êtà rim dans tenu prar fa e M ra spe cHr et , et prises en pos se sslBi i dans l'année il&t , par 
iaprfMt seigneur stathouder kéréditaire, pour une partie essentielle de leur constitution et 
IbnM de goaTemement, et qu'ils se les garantiaicot réciproquw ont par A>raw de coaMdén- 
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ajouter encore à la force que ces traités venaient de donner au 
stathoudérat héréditaire, et enfin le traité de la triple alliance, 
conclu à Uerlin , le lo août 1788, acheva de donner à la maison 
d'Orange un éclat qui devait nécessairement accroître son orgueil 
et ses vues d'avenir. 

Ce fut dans ces circonstances que Van der iNoot arriva à La 
Haye : il eût été impossible d'en rencontrer de plus favorables à 
ses desseins. Le prince d'Orange avait à réparer le tort que lui 
avait causé le traité de Fontainebleau, conclu sous l'influence du 
parti patriote; il avait à récupérer le terrain qu'il avait perdu 
par l'abandon des places de la Barrière , abandon auquel les pa- 
triotes avaient si facilement consenti. Enfin, appuyé comme il 
rétait par la Prusse et par l'Angleterre, n'était-il pas aisé de loi 
&ire entrevoir les chances d'une domination plus directe sur les 
Pays-Bas autrichiens. Cest ce qne Van der Moot pensa, ou du 
moins ce qu'on loi fit penser, et il n'héaita point, comme nous 
allons le voir, à exciter dans la maison d'Orange on sentiment 
qui ne pouvait être satisfoit que par la aonmisBton de la Belgique 
an joug de la Hollande. Le premier personnage politique auquel 
il parvint à fidre des ouvertures, fut le grand pensionnaire Van 
de Spicgel, qui avait signé le traité d'alliance avec l'Angleterre, 
homme influent et tont dévoué aux Intérêts du stathonder. Van 
der Noot Int reçu chez lui, le 10 mai 1789, et ils eurent un en- 
tretien dont le résamé nous a heareasement été conservé par 
le grand pensionnaire laî-méme. Bien que ce document ait déjà 
été publié (i) , il est d'une si hante importance pour le sujet que 
nous essayons de traiter , que nous ne pouvons nous abstenir d'en 
reproduire id la traduction : 

c Le 10 mai 1780, se présenta chez moi l'avocat Van der Noot, 

tion , comme une loi foadainpnlale de l'EUl , pronettanl de ne point louffrir que, daus une des 
pfOvinoM de la conf^éraiioo , l'on •'écarta juaili de otite loi SBluUire et ïDdiipeiuahie pour 
le npos el h sûreU de l'État. » 

(I) a^wM^dw N^iVoetofioM fiH aeeoMH^^ 

avtc les pièce* jtutificativet , par L. P. J. Van de Spie^el , membre du corps équetlre de Ih 
province de Gueldre, teeréuire de UgalioQ de Sa lli|iaalé le i«é dce Payi-fiai. Antterdam , chez 
JefeHNNi IMkr , iSM , !»•*. 
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8008 le nom de Gobbelschroy, qu'O me dit éire ceioi d'une sei- 
gneurie appartenant à sa lamille. 

« 11 commença par me dire qu'il était autoriaé cum plteiia» non 
tant par les états qn'individudlement par leurs monbres les 
plus influents; que les privilèges des Pays-Bas étaient foulés aux 
pieds, quoique la paix de Rasiadt les eAt garantis; qu'il impor- 
tait à la Grande-Bretagne, à la Prusse et à la république que la 
Belgique ne iùt pas opprimée; que l'Empereur n'avait d'autre 
dessein que d'introduire des subsides perpétuels et la conscrip- 
tion militaire, afin d'avoir toujours de l'argent et une armée 
pour attaquer la république. 

< Je répondis qu<» nous avions appris avec chagrin cet état 
des afiaires; qu'à nous Néerlandais, issus d'une même origine, 
le sort de nos voisins ne pouvait être indifférent; que nous- 
mêmes nous aviolis autrefois tout risqué, pour conserver nos 
privilèges; mais que les circonstances étaient bien différentes, 
et que les babitants des Pays-Bas, n'ayant ni armée ni chef, 
seraient plus que téméraires en tentant de résister. 

c Van der Noot raisonna longuement sur la révolution à laquelle 
la république doit son existence; mais il ne dit rien de positif 
concernant les moyens de résistance existant en Belgique. Il parla 
seulement vaguement d'une grande multitude, qui désirait avec 
ardeur prendre les armes, ^ qu'il espérait encore être à même de 
renforcer par des soldats aguerris, qui déserteraient le service de 
plusieurs puissances voisines. Le commandement devait alors 
être donne à un général qu'une de ces puissances démissionnerait 

< Je lui représentai combien tout ceci était vague et peu satis- 
faisant, en appuyant sur l'exemple de nos soldats patriotes, et 
je demandai quelles étaient les intentiona de son parti, s'il par- 
venait à triompher. 

c Dans ce cas, me répondit- il, nous voulons établir une répu- 
blique indépendante, d'après le modèle de la vôtre; nous voutom 
aussi cheitirun stathouder, par exemple » ie second fUs du prince 
d^ Orange; et, si ta différence de reUgimi n'y met obstade, nous dési" 
roiis fiotr* réunir à votre république» 
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c Je répliquai que de paixîils résultais ne pouTaient être ame- 
nés que par une autorité légale, cl non par une faction. Van der 
Noot affirma qu'il désirait amener une union des dix provinces 
pareille à la nôtre, et remettre le gouvernement aux états- 
généraux. 

< J'exprimai mes craintes sur la réussite de ce plan, à cause 
de la jalousie existant entre le Hrabant et les Flandres, et je dis 
que, pour ce qui regardait les [projets ultérieurs, il me semblait 
que la nomination d'un des fds du prince d'Orange, comme stat- 
houder d'une république voisine, devait oc casionner de graves 
inconvénients, tant à notre État qu'au piiuco d'Orange lui- 
même; que la république projetée ne me paraissait pas devoir se 
soutenir, parce que l'Empereur ayant <l(Mii(»li les fortifications, 
le nouvel ÉUit serait toujours dans un état de dépendance , sous 
la protection de l'une ou l'autre puissance; que la différence de 
religion, il est vrai, ne s'opposait pas à une réunion des Pays-Bas 
à notre république, chacune de nos provinces étant souveraine en 
matière de religion; mais que d'autres raisons me semblaient 
devoir empêcher cette réunion. En somme, je demandai ce que 
signifiaient ces ouvertures et pourquoi l'on s'adressait à la répu- 
blique. 

« Van der Noot rép<3ndit qu'il ne demandait, de la part du 
roi de Prusse, que l'assurance qu'en cas de révolte, il empêche- 
rait que des troupes autrichiennes n'accourussent d'Allemagne , 
et de la part des puissances alliées, l'assurance qu'elles ne souf- 
friraient pas que les Français se mêlassent des ail'aires des Pays- 
Bas. 

« Je n 'pi iquai qu'il était facile de comprendre que nul minis- 
tre ne pouvait s'expliquer sur de pareils intérêts avec un homme 
sans qualification, et que, même en supposant que ces demandes 
ne déplaisaient pas au gouvernement de la république, il était 
nécessaire de se concerter sur ce point avec les autres puissan- 
ces. Je demantlai aussi comment lui , Van der Noot, s'était trouvé 
de son voyage en Angleterre. 

< U me dit qu'il avait vainement et à plusieurs reprises tenté 
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d*avoir une conversation avec M. Pitt, et que, se trouvant à 
Londres pendant les troubles de la régence, il n'avait osé s*oa- 
vrir à aucun autre ministre. 

< Je répondis que néanmoins il devait comprendre qu'il lui 
était nécessaire de parler au ministère britannique, et qu'il 
devait se rappeler que la Grande-Bretagne s'était intéressée au 
sort des Pays-Bas , lorsqu'en 1 757 on voulut foire occuper Ostende 
et Nieuport par des troupes françaises. 

« der Noot se fit fort de démontrer d M, Pitt le danger que le 
commerce anglais, surtout en temps de guerre , amrnt à redouter dans 
le cas qu'Ostende tombât entre ks mams des Français ou cf «m «ouv^ 
rotn absolu. 

< Je lui demandai s'il avait vu un ministre prussien, et je lui 
dis que, s'il allait à Londres, il y trouverait un diplomate prus- 
sien , auquel il pourrait s'ouvrir complètement ; mais je lui répé- 
tai en même temps que nul ministre ne parlerait avec lui, s'il 
n'était qualifié et en état de donner connaissance des moyens de 
son parti , ei que de plus aucune des trois puissances ne s'engage- 
rait sans se concerter avec les autres. 

€ Van der NckdI dit alors qu'il en savait assez, qu'il écrirait à 
ses amis vl qu'il partirait de suite [>our Londres. » 

Cette note révèle un fait extrêmement important : c'est que 
Van der Noot et les siens comprenaient la politique des puissan- 
ces maritimes , qu'ils savaient que ces puissances avaient intérêt 
à maintenir la Belgique dans cet état de torpeur, qui la rendait 
inhabile à tenter la moindre entreprise, et qui l'empêchait de 
reprendre son rang parmi les nations. C'était donc avec la con- 
science de leur opj)robre que ces gens-là allaient éveiller l'at- 
tention de la Hollande, de la Prusse et de l'Angleterre, sur les 
projets de Joseph II , et solliciter l'appui de ces puissances, pour 
empêcher l'émancipation politique de nos provinces. C'était, 
sachant ce qu'ils faisaient, qu'ils allaient dire à l'étranger : « pre- 
nez garde! la Belgique peut se réveiller et s'organiser; un gou- 
vernement fort, une administration régénérée peuvent la tirer de 
son avilissement; son commerce peut renaître; Ostende essaiera 
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peut-être de foire concurrence à l'Angleterre; Anvers aussi peut 
finir par prendre goût à l'Escaut et vouloir user de cette Toie 
de navigation. Prenez-y bien garde, et hâtez-vous de joindre 
vos elforls aux nôtres, de crainte que noire heureuse patrie ne 
vienne à briser ses langes; de crainte que Joseph H, cet exdcm- 
ble tyran, ne la rende assez forte pour braver vos interdictions 
et pour profiter de tous les avantages que la Providence lui a 
départis. > 

Nous ne savons trop comment qualifier un pareil langage. 
En 1780, c-ela s'appelait du patriotisme, et jusqu'à nos jours, 
tant d'écrivains ont essayé de maintenir la répuuiion des patrio> 
tes de ce temps, que l'on considérera, sans doute, comme une 
étrange découverte, celle de ce fait : que Van der Noot, Van 
Eupen (i), et tous les gens du comité de Bréda étaient des oran- 
gistes, dans l'acception moderne du mot. Gela est cependant in- 
contestable, puisqu'ils offrirent d'une manière assez directe au 
stathouder de lui livrer nos provinces. Certes, s'il s'était agi de 
réunir, dans des conditions de parfaite égalité , deux peuples qui 
avaient une origine commune et qui ne s'étaient séparés qu'à re- 

(<) Piern Jeu Simon Van Eupen, né i Anven, d'une famille bourgeoise, le 12 novembre 
174», Fronm.m IT4B, è ItSi* plrnSe !■ S* ligne, Nr f04cMeBn«to,M CMmm gértnl 

do philosophie à l'université de Lourain , dans la pédagogie dn Taucon , licencié m tlii^olof^ie 
dans la niAiiic utiiNcrsilé, puis successivement proihiseur au séminaire épiscopai d'Anvers, et 
curé du village de Cumptich , fut IMNIIIBé, Cil 1775, chanoine gradué du rhapiire de TégUn 
catbédrale de Noire Dame, à Anvcn, en remplacement du chanoine Jean François De Bruy n , 
piéiident da séminaire épiieopnl, décédé k même année- Au mois de mai de l'année suivante , 
1776, fl fut nommé doyen rural du district d'Anvers , ci censeur ecclésiastique de la librairie , 
eo remplacement du ctaluiiBe VCfJiqpca, qui venait de mourir. Au mois de novembre de b 
même année, il fat nommé pénllenefer, en remplacement du chanoine Antmoe De Vries, 
pronn à la dignité d'archiprélre de cette cathédrale. Il se lit , par ses sermons, une assry hril- 
bnte r^otation d'orateur, mais quoiqu'il parlât et écrivit aasez correctement le français, U ne 
précba jamais qu'en langue flamande. Qtielques biographies rapportent qu'étant déjà rerêtu de 
«lifTDltfc crti&iavtiqiiçs, une inu iituc scandaleuse avec une fruinir le furra \ -.'cipatrii t. Voyez 
Biographie nouvelle de» Contemporaitu. Parts, 18i5, t. \\, p. OU. Biographie élran 
gère , jtar une Société ie gtnt Ûê UUr*$. Paris . 1819 , I. H , p. MT. Il prit um part aoUva 
à la révolution brabWfMne- Il fut nommé secrétaire d'Etat au congrès souverain, en 1789. 
Lors de la rentrée dei Aulricbieos, au mois d'octobre il90, il se réfugia en UoUandc. Il en 
revliit. en 1794, mais ta préieaoe abîmant les aMmalfomicIs français, en mtiaion en Belgi- 
que, ils le firent arrtflcr fomn)r ola^-c comluirc & la citadelle de Lille. Il fut transféré 
ensuite À la prison de BiciHre , dont il ne sortie qu en 179S; il se retira alors en Hollande, dans 
h ^BSÊft de Zttutpliaas, prèsdmndlt, où il mourut, le 14 mai 1804. Plusieurs biographies 
diNOtq^ll Aadépwtéè b G«j«M«iqa'Uy fiBiifleajoiin,en 1786,BabcabB'«itpM«iMt. 
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gret, il n'y aoraîl en dans cette pensée rien qui ne fût avoua- 
ble; mais après toot ce qni s'était passé depuis près de deux 
sièch^s, après les avnnics sans nombre que les Hollandais nous 
avaient fait subir chaque fois qu'ils en avaient trouvé l'occasion; 
après l'expérience que l'on avait du seul usage auquel ils pussent 
destiner nos provinces, la proposition de réunir celles-ci à la 
république des états^néraux , sous le stathoudérat du prince 
d'Orange, était un acte de trahison» une véritable félonie. Ceux 
qui Taisaient cette proposition, ne pouvaient ignorer qne, depuis 
l'établissement de la république , les états-généraux avaient con- 
stamment manifesté la crainte d'être en contact avec la France; 
que notre pays ne leur avait jamais paru propre qu'à les tenir 
éloignés des Français; qne, lorsqu'ils en avaient disposé à leur 
gré, comme au commencement du dix-huitième siècle, ce n'avait 
été que pour y faire construire des citadelles et pour y tendre 
des inondations; que le littoral seul leur avait paru bon à join- 
dre à leur territoire , afin de pouvoir nous interdire l'accès 
de la mer. Ils savaient bien tout cela, les meneurs du parti 
patriote, puisqu'ils connaissaient assez la politique des puissan- 
ces, pour aller leur faire des ouvertures conformes à leurs vues. 
Quelles pouvaient donc être leurs esp45rances, et dans quel inté- 
rêt voulaient-ils laire si bon marché de Thonneur et de l'indé- 
pendance de leur pays? 

11 serait assez embarrassant de répondre à cette question, si 
nous n'avions vu, dans les temps modernes, des patriotes sor- 
tant d'une révolution transiger avec le parti vaincu , les nns 
pour vendre leur pays moyennant finances, les autres pour le 
livrer gratis, dans le but de satisfaire de petites rancunes ou de 
venger lenr amour-propre blessé (i). Van der Noot et les siens 

(i) connaissons un médecin patriote, qui a voulu, peu d'années après une rérolulion, 
en mettant de nouveau loo ptyt à Teu et À tang , le faire retomber entre ]ei mains de l'étraiiger, 
H qui tfmfin prai4li«, wfamdM mêmm, qa'ra boalnar de plaear la goBloliM «■ pMM- 

nçncp sur la Crand'Place de Bruicllcs, par la spulc raison qu'un nuire F<iriilape, phu adroit que 
lui, a su se faire donner une place qu'il convoitait. Quand nous écrirons l'htoUifa* de la révolu- 
tfoo dt 1830, nous aurom Toecasion de traear qudqaet Uognphies cooteoipoitlMa, qui m le 
cMent en rien à relies du temps de Van der Noot. Nous avons déjà recueilli , pour ce travail, de 
I»Meui documents. Bien des gens , qui ne •'atlendent pas i cet honneur, seront un jour attachés 
M pUori de niMofie. . 
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poUTaient croire aussi que le stathouder, tout en ji'tant des 
troupes sur queUjues points, en inondant une partie des Flan- 
dres, en fermant les liouches de l'Escaut et en nous interdisant 
l'accès de la mer, abandonnerait à leurs mains avides l'ad- 
ministration intérieure du pays; qu'il leur permettrait d'y établir 
une sorte de république sémi-avocassière, sémi-théocratique, et 
d*y exploiter à leur profit les privilèges et tous les abus que le 
temps en avait fait découler. Du reste, quels qu'en pussent être 
les motifs , le fait n'en est pas moins constant , et le document 
cité plus liaut n'est pas la seule preuve que nous ayons à produire 
à l'appui de notre assertion. Nous nous proposons d'en donner 
plusieurs autres, lin attendant, voici une pièce émapée de Van 
der Noot même et remise par lui au grand pensionnaire Van de 
Spiegel , qui semble avoir été écrite pour certifier les laits rappor- 
tés dans la note précédente. ^ 

Canevoê de réflexion» potitiques sitr les troubles des PoffS'Bas 

otiIrtdUeiM (i). 

« Personne n*ignore qae ces pays, quoique déchus de leur an- 
cienne grandeur, par le démembrement de plusieurs provinces 
et de plusieurs parties des provinces restantes , sont encore une 
beUe et florissante contrée, dont la population, proportion gardée 
de leur étendue, n'est ^lée dans aucun pajs de l'Europe : leur 
situation et la fertilité de leur sol correspondent avec l'industrie 
des habitants de ces provinces; mais la source et la cause prin- 
cipale de leur ancienne opulence et de leur prospérité gisent dans 
les privi1^;es, dans la liberté et dans la constitution, dont elles 
ont joui depuis plusieurs siècles. 

< Personne ne peut disconvenir que l'Empereur a violé la con- 
stitution de ces provinces, même le serment inaugural prêté sur 
la ponctuelle observation d'icelle, et qu'il s'érige en despote re- 
doutable; donc l'exécution de ses vues ne sera pas funeste seule- 
ment ans habitants de ces provinces, mais aussi à bien d'autres, 
et il bouleversera l'équilibre de la balance politique de l'Europe. 

( i) Résumé dts negocialioM , d^à cilé, page M. 
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t Quoique jusqu'à présent il n'étende pas les limites des pro- 
vinces, il n'agrandit pas moins ses domaines et ses forces : eu 
supprimant les abbayes, les couvents, les confréries et autres 
fondations ecclésiasti(}ues, il s'approprie leurs biens, il anéantit 
l'ét.'ït ecclésiastique, il s'enrichit de plusieurs millions par an; en 
introduisant la conscription militaire, comme il est résolu, il 
augmente ses forces militaires, au point que l'exécution de son 
système le met à même d'avoir en tout temps dans ces pays cent 
mille hommes sur pied : ces pays ont fourni à la France qua- 
rante huit millions de florins par an, lorsqu'elle en a été en pos- 
session dans la dernière guerre qu'elle a eue contre la maison 
d'Autriche, sans les milices qu'ils ont fournies en outre. Quel est 
le souverain voisin qui peut résister à un despote aussi puissant? 

€ De plus , ses vues despotiques ne se bornent pas à tyranniser 
les habitants de ces provinces, mais elles tendent à s'agrandira 
tous égards ; son plaii est médité depuis longtemps, il est réfléchi 
et formé de longue main; enfin il menace la tranquillité de toute 
l'Europe; tout bon politique doit le sentir et en convenir. 

€ Les circonstances, calculant les probabilités politiques, ne 
laissent pas douter qu'il agira par préférence contre la république 
de Hollande; il l'envisage comme la plus faible de ceux contre 
qui il a conçu d'agir; U a déjà manifesté ses vues, en exigeant quelle 
évacuasse les barrières, comme etie a fait ne les connaissant pas 
lors, elle s'est privée <fm garant qu'elle avait contre toute sui-prise de 
sa part; mais cette évacmUion des barrières ne Ca pas contenté, eUe 
ne remplissait pas son but; il a demandé ensuite l'ouverture de f Es- 
caut, mais il est constant que la fm de sa demande ne tendait pas à 
procurer la liberté de /« napigadon de la mer aux Brabançons , puis- 
qu'il en avait le moyen sans Couverture de C Escaut, en exécutant 
le plan de creuser le canal projeté en iGOo; son but était de se 
rendre maître ds ITscaut, même de s'emparer de Flessingue, 
MidddboDTg» Rotterdam, et plusieurs autres Tilles en dc^à de 
cette dernière TÏUe. 

c Tout homme sensé comprend que l'Empereur, exécutant son 
plan dans les Pays-Bas, devient redoutable à tous les souverains 
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de l'Enropc ; il sera rennenii de la republique de Hollande, il 
n'épargnera rien [>our s'emparer de loul ee qu'il pouri-a des sept 
Provinces-Unios ; il les envisage encore comme une partie de la 
siK ecssion de la maison d'Autriche, enlevée par la force : il est 
plus que probable, dans les circonstant es des choses, qu'il ten- 
tera tout sans aucun ménagement et sans prendre aucun égard 
aux traités de ses prédécesseurs , puisqu'il n'observe pas ceux 
qu'il a faits lui-même, et il est indubitable qu'ayant les forces 
militaires que l'exécution de son système dans les Pays-Bas lui 
procurera, que dans une nuit il peut s'emparer, par surprise, 
des villes de Bergen-op-Zoom , Bréda et Geertruydenberg , sur- 
tout pendant l'hiver que les eaux sont gelées : s'ctant emparé de 
ces villes , il aura le moyen de poursuivre ses conquêtes sur la 
république, surtout sur la province de Hollande. 

c Ce n'est pas la république seule qui est en butte à cette in- 
vasion : Son Altesse Sérénissime le prince stathouder héréditaire 
est ex{X)sé à des pertes énormes; en premier, il 8*emparera de 
tous ses biens situés dans la baronnie de Bréda et ailleurs dans 
les pays envahis , il s'appropriera tons ses fiefs en Brabant , sous 
prétexte de félonie. 

< Après un calcul exact de toutes les probabilités politiques» 
après un mûr examen de toutes les circonstances, tout bon politi- 
que doit convenir qu'il est de la plus haute importance pour la 
tranquillité de l'Europe et pour le maintien de l'équilibre de la 
balance politique, que l'exécution du système de la maison d'Au- 
triche» soit non-seulement arrêtée tout court, mais qu'il y soit 
mis des obstacles à ne jamais pouvoir y parvenir dans la suite. 

c 11 importe encore plus particulièrement à Leurs Majestés les 
rois de Prusse et de la Grande-Bretagne , pour d*antreB raisons 
qu'on pourrait déduire en temps et lieu, et il importe à la répu- 
blique de Hollande , pour les raisons ci-dessus rapportées en pré- 
cis et autres qu'on doit concevoir et apprécier. 

c Les circonstances présentes sont si favorables à porter le 
coup aux vues de la maison d'Autriche , qu'on ne peut pas douter 
de la réussite, pourvu que Leurs Majestés les rois de la Grande- 
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Bretagne, de Prusse et la république de Hollande ne s'y oppo- 
sait pas; il s'agit seulement qu'ils y concourent inriirectement, 
m^ne sans s'exposera une guerre avec la maison d'Autriche ou 
avec la France : outre le maintien de l'équilibre de la balance 
politique, et la tranquillité future de l'Europe, qui sera le fruit 
de ce coup à porter, il en résulte encore des avantages très-consi- 
dérables, tant pour Leurs Majestés les rois de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et la république des Provinces-Unies, que pour les 
Ëtats et sujets respectifs; mais, si on néglige de saisir les circon- 
stances, le coup sera manqué immanquablement, et on n'y par- 
viendra plus jamais, si on laisse échapper l'occasion fsivoiable 
qui se présente en ce temps. » 

A travers les grossières finesses et les étonnantes suppositions 
dont cette pièce abonde, perce évidemment la crainte de voir 
Joseph II faire quelque chose d'utile au pays. Van der Noot 
avertit les puissances étrangères de l'importance politique et com- 
merciale que pourraient prendre nos provinces, si elles venaient 
à être gouvernées par une main ferme et habile; il en exagère 
les ressources en finances et en hommes, afin d'exciter, sinon 
leur crainte, du moins leur envie. Il prévient la Hollande que 
Joseph II, quand il le voudra, foicera le passage de l'Escaut 
et reprendra les portions de lerriloire qu'elle. a usurpées. Rien 
enfin de ce qui peut réhabiliter les piovinces I>elges, nVst 
omis dans l'énumération qu'il fait des projets criminels de l'Em- 
pereur. Il n'est pas jusqu'à l'évacuation des places de la Bar- 
rière, qui ne soit pour lui un sujet d'incrimination. Ce rôle 
avait quelque chose de si odieux, et la manière de le jouer était 
si ignoble, que l'on est étonné de l'accueil, en quelque sorte 
bienveillant, qui fut fait à Van der Noot. Le grand pension- 
naire, on l'a vu dans la note précédente , lui indiqua la marche 
à suivre pour ouvrir des négm ialions avec la Prusse et avec 
l'Angleterre. C'était assez lui laisser entrevoir qu'il y avait chance 
d'obtenir le concours de ces puissances et celui de la république. 
Il alla jusqu'à lui dire que la difierence de religion ne s'opposait 
pas à une réunion des provinces belges et hollandaises. 11 insi- 
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nua que cette réunion serait beaucoup plus facile que l'établisse- 
ment d'une république distincte, avec un Gis du prince d'Orange 
pour stathouder. Tout cela était assez clair, et il n'en fallait pas 
dayantage pour encourager Van der Noot, auquel les destin(ies 
de sa patrie semblaient être fort indifférentes, pourYU qu'il par- 
vînt à se venger du gouvernement autrichien. 

Le cabinet de La Haye ne se lx)rna point à ces encouragements 
donnés à la trahison et à la révolte par un des hommes les plus 
considérables du parti orangiste : il voulut agir activement dans 
les négociations que Van der Noot devait tenter d'ouvrir avec les 
cours de Prusse et d'Angleterre. Un mémoire du grand pc^nsion- 
naire fut adressé au baron Van Reede, qui se trouvait à lierlin, 
pour le communiquer îiux ministres de Sa Majesté prussienne. 
On commençait par rappeler assez longuement, dans ce mé- 
moire (i), toutes les circonstances qui avaient engagé les puissan- 
ces maritimes à laire de la Belgique une barrière contre les entre- 
prises de la France; on ajoutait que, depuis lors, la politique de 
l'Autriche avait changé ; que cette puissance, étant devenue l'amie 
de la France, n'olfrait plus les mêmes garanties ; on en concluait 
que le sort des Pays-Bas ne pouvait être indiflércnt aux puissan- 
ces opposées de vues et d'intérêt à l'Autriche et à la France, et 
l'on finissait par l'examen de la conduite à tenir en présence des 
troubles qui agitaient nos provinces. La question était posée et 
divisée de cette manière : < 1° Gomment les puissances inté- 
ressées agiront-elles dans les circonstances présentes? 2" A quel 
but importe-t-il de diriger les mesures à prendre? » Une double 
solution réfK)ndait à ces questions, dans les termes suivants: 

« lo La fermentation règne dans les Pays-Bas, mais il n'est pas 
notoire (jue les mécontents aient un plan fixé, et ils manquent 
également de chefs habiles et d'autorité légale qui servent de 
centre de réunion, ce qui donne lieu de présumer qu'il se pour- 
rait bien qu'une révolution finirait par le triomphe des forces 
militaires sur des masses mal organisées. Par conséqueut, il 

{i} Hétumé det iMjfOlMiOM , «le., cité , pp. 57 et Miifflolet. 
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serait imprudent de se compromettre vis-à-vis des mécontents, 
d'autant plus qu'un événement , prévu depuis quelque temps (i), 
semble devenir probable et devoir changer la face des affaires. 
Ce qui reste donc à faire est de faire donner, sous main, aux 
mécontents, l'assurance que les puissances garantes et intéres- 
sées n'abandonneront jamais les intérêts des Belges, s'ils tien- 
nent une conduite sage et modérée. Dans le cas qu'on s'aperçoive 
que les mécontents agissent avec suite, et qu'ils veulent se lais- 
ser diriger par les puissances alliées, celles-ci pourraient aller 
plus loin, et offrir leur médiation à l'Empereur. Il est surtout 
nécessaire que les envoyés des alliés à Paris soient autorist*s à 
faire entendre à la cour de Versailles qu'une ioteirention armée 
des Français ne saurait être tolérée. 

« On pourrait aussi attendre le cours des événements; mais il 
faut empêcher, en tout cas, que l'Empereur ne réduise les mécon- 
tents à l'aide de troupes étrangères , et , s'il le tente , les puissances 
maritimes doivent s'y opposer de toutes leurs forces. 

€ 2** La première mesure qu'il importe de prendre est l'établis- 
sement d'un concert secret entre les puissances îilliées, afin de 
se soutenir réciproquement et d'exécuter conjointement les me- 
sures que nér:essiteront les circonstances du moment. 11 parait 
que les mécontents penchent à se déclarer indé|)endants; qttel- 
ques-uns désirent une réunion aux Proiinces- Unies ; d'autres veulent 
se constituer d'après le modèle de la république ; mais l'un et 
l'autre de ces plans présentent de graves inconvénients : l'un 
parce que le nouvel Ëtat ne pourrait probablement passe soute- 
nir, l'autre parce que l'intérêt de la république et la nature de 
la chose elle-même semblent s'y opposer. 

€ De tout ceci paraîtrait résulter que le principal but des puis- 
sances alliées doit tendre à obtenir l'assurance que les Pays-Bas 
ne serviront jamais, directement ou indireclcnienl , par traité ou 
par influence, à l'agrandissement de la France. Celle assurance 
pourrait être obtenue par les puissances alliées , de diverses ma- 

(i) L« mort de Joseph li. 
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nières, entre autres : 1° par lu cession des Pays-Bas à une tnaisoii 
capable de les défendre, et dont la ])olitique ne laisse aucun doute par 
rapport à son opposition aux vues de la France; 2" par le maintien 
de la souveraineté des provinces belges dans la maison d'Autri- 
che, sous la condition. que cette souveraineté ne puisse jamais 
être réunie à la couronne impériale , et que le souverain des Pays- 
Ras consente à donner satisfaction aux alliés» sur les différents 
points que leur sûreté exige de modilier. 

« Le choix entre ces deux partis est difficile ; un événement 
qui ne paraît pas devoir être très-éloigné, pourrait influer sur 
cette décision et déterminer la marche à suivre par les puis- 
sances alliées. > 

L'événement prochain auquel il était si souvent fait allusion 
dans ce mémoire, était la mort de Joseph II. Depuis plus de six 
mois, la santé de l'Empereur était altérée. Après plusieurs chutes 
et rechutes, ce prince en avait essuyé une plus inquiétante que 
les autres, vers la fin du mois de mars. 11 avait été contraint de 
s'abstenir de tout travail et môme de garder le lit pendant quel- 
que temps. Cependant , la santé de l Erapereur semblait être ré- 
tablie; Sa Majesté avait repris ses travaux, lorsque, dans la nuit 
du 13 au 14 avril, elle fut subitement attaquée d'une toux plus 
violente que de coutume , toux qui fut accompagnée d'un crache- 
ment de sang considérable. Ces symptômes reparurent ensuite 
à diverses reprises, et d'une manière si elïrayante que, sentant 
lui-même tout le danger de sa situation, Joseph II s'était fait 
administrer les secours de la religion. Cette cérémonie s'était 
faite, avec beaucoup d'appareil, dans la matinée du 16 avril. 
Depuis lors, la santé du prince s'était un peu améliorée; mais il 
était de notoriété publique qu'il continuait à être atteint d'une 
maladie très-dangereuse. Les allusions du grand pensionnaire 
Vaa de Spiegel à im événement qui paraissait ne pas devoir $ire 
trèa-ébngni, n'avaient donc rien d'extraordinaire ni d*étonnant. 

La maladie de Joseph II était généralement attribuée aox fii- 
tigues qu'il avait essuyées dans sa dernière campagne contre les 
Tares, et cette circonstance lui donnait un Intérêt européen : 
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car à cette ëiwque aussi la politique avait sa quesUon d'Orient; 
rezistence de l'empire ottoman était menacée par la Russie et 
FAotridie, coalisées pour le détruire. Le monde entier avait les 
yeux fixés sur cette grande entreprise, et si la France et l'Espagne 
semblaient y applaudir , la Cïrande-Bretagne , la Prusse et les 
ProYinces-Unies fiiisaient de puissants efforts pour en empêcher 
la réussite. Cette triple alliance ne se bornait pas à soutenir le 
courage de la Porte ottomane ; elle s'attachait à créer des embar» 
ras aux deux empires. Déjà l'on avait vu la Suède attaquer la 
Russie , au moment où celle-ci se disposait à &ire passer une 
escadre dans la Méditerranée, et le langage des puissances mari- 
times, celui de la Prusse surtout, avait suffi pour empêcher le 
Danemarck d'agir contre la Suède, malgré les traités qui l'anis- 
saient à Fempire moecovite. D'autre part, la diète de Pologne 
semblait repousser ses andœnes liaisons avec la cour de Saint- 
Pétersbourg et vouloir en contracter de nouvelles avec la cour de 
Berlin. Déchiré par les factions, ce malheureux pays n'était pas 
loin de se jeter dans les bras de la Prusse, pour échapper à une 
influence dont le poids lui paraissait insupportable. 

Quant à TAutriche, la Prusse lui était ouvertement hostile, et 
semblait même chercher une occasion de rompre avec cette puis> 
sance. Non-seulement elle avait pris une altitude menaçante en 
Silésie; mais elle se montrait disposée à entrer dans toutes les in- 
trigues propres à causer à l'Autriche des embarras. La Hollande, 
ou plutôt la maison d'Orange , oimnivait aux projets de la Prusse. 
Le stathouder augmentait ses armements autant qu'il le pouvait. 
11 s'était fait donner des pleins-pouvoirs pour augmenter d'un 
bataillon chacun des régiments allemands pris à la solde des états- 
généraux. Nous verrons bientôt quels furent les résultats, pour 
la Belgique, de ces dispoeitions de U Prusse et de la Hollande à 
l'égard de l'Autriche; nous verrons aussi que, si la cour de 
S'-James partageait les vues de ses alliés, en ce qui concernait la 
questioii d'Orient , elle paraissait loin de vouloir favoriser leurs 
desseins à l'e'gard des Pays-Bas autrichiens. L'Angleterre ne s'é- 
tait unie à la Prusse que par suite du traité de 1756, qui Tavait 
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forcée de rompre avec l'Autriche ; mais die anrait vu avec regret 
rafiaiblissement de cette dernière (nrinance, si nécessaire à Të- 
qnOibre de l'Europe. Il était douteux aussi qu'il entrât dans ses 
"vues d'augmenter la puissance hollandaise , par l'adjonction à 
son tenitmre des riches provinces belgiques. La Hollande était 
alors, comme elle l'est encore, la seule puissance qui fit concur- 
rence à l'Angleterre dans la mer des Indes. Augmenter ses ree- 
flouices en finances et en hommes, c'eût été rendre celte concur* 
rence d'autant plus dangereose. Cette observation, si simple, 
paraft avoir été perdue de vue par le cabinet britannique, en 1815, 
lors de la création du rofanme des Pays-Bas. La prospérité de ce 
nonvel État apprit hientôt à l'Angleterre la fiiute qu'elle avait 
commise en cette occorreiiGe, et certes ce ne fut pas sans un 
secret sentiment de joie qne, quelques années plus tard, elle vit 
tomber et se scinder ce b^n royaume, à la formation duquel elle 
avait si imprudemment coopéré. 

Les circonstances que nous venons de rapporter expliquent 
tous les&its politiques qui suivirent. Nous devons ajouter cepen- 
dant, pour ce qui concerne la Prusse, que c'était plutôt le roi 
lui-même, que son ministère, qui semblait entrer dans les vues 
de la maison d'Orange. M. de Hertzberg , ministre sage et d'une 
haute expérience, penchait évidemment vers les moyens de pa« 
cification. 11 espérait mettre un terme à la guerre contre les 
Turcs, par quelques concessions à faire à l'Autriche et à la 
Russie. On aurait consenti, d'après son plan, à ce que la dernière 
de ces puissances conservât la Grimée et Oczakof, et à ce que la 
Moldavie et la Yalachie passassent à la maison d'Autriche, pourvu 
qu'elle rendît la Gallicie aux Polonais, Quant aux Turcs, on leur 
aurait représenté leur triste situation et le besoin qu'ils avaient 
de la garantie de tous les États chrétiens, pour conserver une 
position on Europe. Mais le roi de Prusse était bien loin d'adop- 
ter ces idées. Il ne voyait pas la nécessité de donner la Moldavie 
et la Valachie à l'Empereur, qui n'avait pas su les conquérir, et 
de la Gallicie il entendait faire un foyer de troubles qui se com- 
bineraient avec ceux des Pays-Bas, et qui donneraient assez 



Digitized by Google 



DE BEEG. 279 

• 

d'embarras an eabinec de YieniM poar vefiroidîr son ardear bel- 
liqueuse. On conçoit, d'après cela, que le mémoire du grand 
peoskNmalre dût être bien reçu k In cour de Berlin, surtout par 
le roi, dont M, de Hertsberg lui-même fut obligé de snim l'im- 
pnhion. Voici les termes dans lesquels le baron Van Reede ren- 
dit compte à M. Van de Spiegel du succès de sa démarche : 

« Berlin, le 21 mai 1789. 

< Je ne me suis ouvert qu'au seul comte de Herlzberg, qui, 
tout de suite, en a fait part au roi. Tous deux approuvent haute- 
ment la chose, et sont parfaitement décidés à la suivre et à 
entrer dans les mesures que l'on voudra arrêter. On ol)serve 
seulement que le roi ne peut pas faire seul une démarche, qui 
perdrait par là même de son influence : ainsi, on désire ici un 
concert entre les alliés, que, d'après les relations qui existent, 
on croit sufïisimt de bouche, manière qui me paraît même lu 
plus convenable pour nous, parce que, moyennant cela, on assure 
le secret, et que votre consentement à ce concert, celui du prince 
et du petit mmlfrc de régents que vous voudrez initier datis le secret (i), 
suffit, sans vous compromettre. Cependant, parce que le secret, 
absolument née essaire pour le succès, sera strictement gardé, et 
comme ce n'est qu'au moment où il faudrait agir que LL. NN. PP. 
devraient en être informc'es, il vous serait aise alors. Monsieur, 
de leur prouver l'importance pour elles de faire cause commune 
avec la Prusse et l'Angleterre. Pour allier le désir du roi avec 
la prudence , on n'écrira point sur ce sujet à M. d'Alvensieljcn (a); 
mais comme M. Ewart (3) est ardemment porté pour la chose et 
désire en assurer le succès, il écrira simplement à sa cour que, 
d'après les nouvelles qu'on a reçues, par la Hollande, des dispo- 
sitions (les habitants des dix provinces, il suffirait de les encou- 
rager, pour les porter à dtlcndrc leurs privilèges et une consti- 
tution garantie par les traités, et que le roi est prêt, si ses alliés 
veulent s'y engager avec lui , à promettre aux Brabançons l'assis- 

( I) (;'Mt-i-dire le parti onngisle antOMM* 
(t) Mininre prussien è Loodfci. 

(s) MWiin «|M» i BMliK CadJpkaMtê MoMUt w aépwdw riagi B i w i rt iwIm 

dÏHMÎlftiaM dl M MHW. 
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tance la plus efficace contre la France, dans le cas que la France 
voulût secourir l'Empereur et faire occuper ces provinces par 
ses troupes. M. Ewart ajoutera qu'il croit que cette idée n'est pas 
désapprouTée en Hollande, et qu'il a lieu de croire , d'après ce 
que j'écrirai confidentiellement sur cet objet , que de La Haye on 
pourrait faire quelques ouvertures à Londres, auxquelles il ne 
peut que se rapporter, lui paraissant suffisant , pour le moment, 
d'assurer que le roi de Prusse est prêt à souscrire à ce que ses 
alliës lui proposeront à cet égard. On a craint de gâter les afliiires, 
dans l'ignorance jusqu'à quel point elles étaient avancées. On n a 
pas vonla, de l'aTen de M. Ewart, faire aucune démarche directe 
ici vis-à-vis de l'Angleterre. On croit qu'il faut tous laisser à cet 
égard le maître de le faire et d'y sonder le terrain à YOtre gré , 
si , comme nous le désirons , vous voulez y proposer votre plan ; 
et comme Ewart ne doute pas qu'il n'y soit goûté , comme on saura 
en même temps que le roi de Prusse y souscrit, il sera aisé alors 
d'arrêter tout de suite la marche qui, nous étant communiquée 
ici , sera , j'en réponds , adoptée. On désire id, en attendant, con- 
naître un peu davantage les personnes vis-à-vis de qui on s'enga- 
gerait, pour être assuré que la partie est hien liée. Toudriet- 
vous me mettre à même de satisfiiire à ce désir? Jé werm Hm 
Amreuar »\ par tmsomttff SOI» i»lremnitsl^, 101 héumenianm 
remarqmblet aussi avantageux, pour mm nuiout , s'effeduaU» La pre- 
mière réfleaion de Jf. éeBertxberg fut que, si tTuaêcu ttautrêmadire 
nous pouvions ensuite nous entendre avec ies Bm^bançoiis, nousterimu 
tin total très-respeclable , et que cela Att feraU grand fdaùir (i). > 

Les vues du parti orangiste se montrent à découvert dans tons 
les documents émanés des agents du stathouder. Faire des Pro- 
vinGefr>Unies et des provinces des Pays-Bas toi total respeetabte, 
était lenr plus ardent désir. Les états-généraux pouvaient bien 
n'être pas du même avis ; mais il était entendu qu'on ne leur en 
parlerait que quand la chose serait décidée par la Prusse et par 
l'Angleterre, et qu'alors on leur reprâenterait la nécessité de 
marcher d'accord avec ces puissances. Telle était la tactique de 

(0 JtfwMtf rfe» négotSalUmi, He. , d^k àU , pip 61. 
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M. le baron Van Recde , tactique qui paraît avoir été adoptée par 
le cabinet de La Haye. L'Angleterre ne se prôta point , comme 
on s'y attendait, à cette combinaison. C'était envain que Van der 
Noot , ranni d'une procuration qu'il avait fait signer par quel- 
ques membres des états, était allé frapper de nouveau à la porte 
de M. Pitt , et s'y était fait annoncer sous le titre pompeux (Vagent 
plénipolcnliaire du peuple brabançon : le ministre de la Grande- 
Bretagne ne s'était pas soucié d'entrer en relation avec lui , et 
Van der Noot était revenu, pour la deuxième fois, de Londres à 
La Haye, sans avoir pu faire la moindre ouverture au cabinet de 
S'-James. H fut plus heureux en Hollande : il y rencontra le 
général De SchliefTen , qui était envoyé par le roi de Prusse à 
Londres, pour tâcher d'y négocier un concert entre les trois 
puissances, au sujet des affaires des Pays-Bas. Van der Noot eut 
un entretien avec ce diplomate, le 29 juillet. H lui fit, selon son 
habitude, de longs raisonnements, mêlés de vrai et de faux, 
sur les événements qui semblaient se préparer en Belgique, et 
sur l'intérêt des alliés à ne pas souffrir que l'Empereur s'empa- 
rât du pouvoir absolu. H prélendit que, si les impôts étaient 
levés sans le consentement des états, une armée de cent mille 
hommes pouvait facilement être entretenue en Belgique. H cher- 
cha à faire peur au ministre prussien, en ajoutant que les 
Français n'épargnaient rien pour s'assurer l'affection des Belges. 

Toutes ces subtilités de Van der Noot étaient assez inutiles : 
car M. De Schlieffen n'allait à Londres qu'avec des instructions 
précises de son gouvernement. On trouve néanmoins , dans ces 
instructions mômes, qui sont d'une date postérieure à l'entretien 
dont nous venons de parler, quelques passages qui semblent être 
des réminiscences de cet entretien. Cette pièce est trop impor- 
tante pour ne pas figurer ici in extenso, 

tutructùma pour le baron De Schlieffm{i), 

c Voas êtes déjà insCniit des propositioiis que TaTOcat Van der 
Noot TOUS a faites, ainsi qn'aa grand pensionnaire, au nom des 

(i ) JtefMM^ dis tugœkiliotu, eU,, dté, pp. 67 «i wivnt». 
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états de Brabant, et vous recevrez encore ci-joint, pour votre 
plus ample information , le précis de ce qui s*est passé entre lui 

et le grand pensionnaire. 

€ Il est sûrement de mon grand intérêt , ainsi que de celui de 
l'Angleterre et de la Hollande, que les Pays-Bas autrichiens ne 
soient ni entièrement subjugués par l'Empereur} ni cédés ou 
autrement associés à la France. 

« Vous savez déjà les séditions qui ont eu lieu à Tirlemont, à 
Louvain et autre part, et cet esprit de révolte qui règne présen- 
tement en France, paraît se communiquer également aux habi- 
tants des Pays-Bas, et devenir assez général ; on dit qu'une partie 
de la nation, excéd(''e du joug autrichien , est fort portée à s'asso- 
cier avec la nation française, pour profiter de la nouvelle con- 
stitution que celle-ci veut se donner présentement. 

« D'un autre coté, il se pourrait que l'Empereur, ayant subju- 
gué les Brabançons prêts à se révolter contre lui , voudrait y 
envoyer un plus grand nombre de troupes [)Our les soumettre, 
et requérir de la cour de France de faire entrer des troupes dans 
ses Pays-Bas. 11 serait visiblement contre mes intérêts et contre 
ceux des deux puissances maritimes , comme il a déjà été ob- 
servé, que les Pays-Bas autrichiens fussent exposés à de pareilles 
révolutions, et fusM'nt ou entièrement subjugués par la maison 
d'Autriche, ou annexés à la monarciiie française. Les susdites 
deux puissances maritimes ont des titres suflîsants jMJur s'y oppo- 
ser et pour prendre une part décidée au sort de ces provinces , 
par le traité de paix dX'trecht et par le traité des Barrières de 171o, 
par lesquels elles sont devenues garantes de la constitution des 
Pays-Bas , et d'après lesquels la maison d'Autriche n'a acquis ces 
Pays-Bas, que sous la condition expresse qu'ils ne viendraient 
jamais sous le pouvoir et la domination d'un prince de France. 

€ J'ai le même droit et intérêt d'intervenir et de prendre part 
au sort des Pays-Bas autrichiens, tant comme leur proche voi- 
sin, que comme contractant de la paix d'Utrecht, et connue élec- 
teur et membre de l'empire germanique, auquel les Pays-Bas 
autrichiens appartiennent depuis leur origine» et ont été encore 
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plus étroitement annexés, sous le titre de cercle de Bourgogne, 
pat- le traite' que l'Empereur Charles V a conclu avec l'empire, à 
la diète trAugslx)urg, en 1548; de sorte que ce cercle de Bour- 
gogne appartenant à la masse du corps germanique, ne peut pas 
en être aliéné ni soumis à un pouvoir arbitraire, mais se trouve 
sous la protection et la garantie dudil empire et de chacun de 
ses membres intégrants : si l'un ou l'autre de ces deux cas arri- 
vait donc, <]ue les habitants des Pays-Bas voudraient s'associer 
avec la France, ou si l'Enipcrcur voulait céder ces provinces à 
la France ou les faire occuper par des troupes françaises, j'aurais 
autant de droit que d'intérôt de m'y opposer avec mes alliés, 
l'Angleterre et la Hollande, et nous aurions toute raison de le 
faire sans balancer, si les états de Biabant et les autres Pays-Bas 
autrichiens, révoltés par le joug et par le changement inconsti- 
tutionnel dont on les menace, réclamaient mon assistance et 
ma protection, avec celle de l'Angleterre et de la Hollande. Je sais 
que le gouvernement hollandais est fort dis]>osé à intervenir, 
dans l'un ou l'autre des c^is susdits, et je me flatte que le gou- 
vernement britannique, connaissîml ses véritables intérêts à 
l'égard des Pays-Bas autrichiens, se trouvera dans les mêmes 
dispositions. 

« Vous exposerez donc , de concert avec le sieur d'Alvemleben, 
toutes ces circonstances aux ministres anglais, et vous tâcheras 
de prendre avec eux un concert sûr et déterminé , pour que , si les 
états de Brahant et des autres Pays-Bas autrichiens , en opposi- 
tion de l'assujettissement ou de tout autre changement inconsti- 
tutionnel , dont ils seraient menacés par les cours de Vienne et de 
France, réclamaient ma protection et celle de l'Angleterre et 
de la Hollande, et publiaient, pour cet effet, un manifeste ou tel 
autre écrit, nous les prenions sous notre protection commune, 
nous leur accordions notre assistance et prenions, tant éventuel- 
lement que dans le cas existant, des mesures sufiOsantes pour les 
mettre en état de s'ériger en république et de s'associer peut-être 
avec celle dea sept Provinces-Unies. 

c Je ne puis rien prescrire ni suggérer d'avance sur les moyens 
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et les mesures à prendre pour accorder cette protection efficace 
aux états des Pays-Bas autrichiens. C'est l'objet du détail et de 
l'exécution de celte grande et ini|X)rtante affaire, sur lequel le 
générai de Sclilieffen et le sieur d'A!venslel>en auront soin de se 
concerter avec le ministre britannique , et le général de Schlieffen 
avec le prince d'Orange et le grand pensionnaire , ainsi que le 
sieur Fitz Herbert (i), à son retour pour La Haye, et c'est sur qaoi 
j'attends leurs rapjMjrls ultérieurs. 
Berlin, le 8 août 1789. 

AdeontroMignaiid : c Fihgurstbiii. HnnmG. » 

Ce document est un yéritable chef-dVeuvrededéraisoii politiqiie. 
Quoi ! TOUS recoDiuiîssiez que Tesprit de rë?o1te qui agitût la na- 
tion française pouvait se communiquer aux habitants des Pays-Bas 
et devenir astêz général; vous pensiez qu'une partie de la nation 
belge était fort portée à s'associer avec les Français; d'une autre 
part, vous vouliez à tout prix empêcher la Belgique de s'unir à 
la FVanoe , et vous n'imaginiez pas d*autrè moyen de sauver l'Eu- 
rope des effets de la propagande révolutionnaire, d'y soustraire 
en premier lieu la Belgique, que de fitvoriser l'insurrection des 
habitants de ce pays ooqtre leur souverain, et d'interdire à la 
maison d'Autriche l'exercice d'un pouvoir efficace! Il est vrai 
qu'à côté de la Fhmce révolutionnaire se trouvait la France mo- 
narchique, et que vous exprimiez aussi la crainte de voir celle-ci 
foire occuper les Pays-Bas par une armée, à la demande de l'Em- 
pereur, son allié ; mais cette crainte avait toutes les formes d'une 
dérision. Vous saviez bien, en effet, que, déjà à l'époque où vous 
écriviez, le roi de France n'avait plus d'armée; vous saviez bien 
que la fiimeuse déclaratbn des droits de l'homme avait détruit 
tous les droits du pouvoir; que le pillage, la dévastation, le dés- 
ordre armé se promenaient sur le territoire français; que des 
milliers de vagabonds avaient envahi et détruit les bureaux de 
l'administration; que partout les troupes fnUenàmient avec les 
milices citoyennes, quand elles ne se formaient pas en bandes de 

(I) AnabamdQur briuoiiique k La Haye. 



Digilized by Google 



Ml MIO. 



285 



voleurs; que les gardes françaises avaient forcé leurs officiers 
à donner leur démission en masse, et avaient pris le l)eau titre 
de régiment de la nation ; que les soldats suisses eux-mêmes 
aTaient secoué le joug de la discipline; qu'enfin il n'était pas jus- 
qu'aux gardes du corps du roi , qui ne se fussent insurgés contre 
leur capitaine, M. le duc de Guiclie. Vous saviez tout cela , vous 
saviez même qu'on assassinait légalement dans les rues de Paris, 
par autorité du peuple, et vous faisiez seni})lant de croire à la 
possibilité d'une occupation régulière des Pays-Bas par une armée 
du roi de France ! Et c'était à l'Angleterre que M. le baron De 
Schlieffen devait aller faire part de vos craintes à ce sujet! Il 
fallait que la diplomatie fût bien habituée, dans ce temps-là, à 
l'emploi de moyens fallacieux, pour qu'on ne craignit point de 
se servir de ruses aussi palpables. 

Le fond de votre pensée était que les troubles des Pays-Bas 
fourniraient à l'empereur d'Autriche l'occasion d'y établir un 
pouvoir absolu , et de tirer de ces provinces tout le parti que 
leurs immenses ressources semblaient promettre ; vous suppo- 
siez que la monarchie autrichienne en acquerrait une force nou- 
velle, et vous vouliez, au contraire, en favorisant ces troubles, 
en les poussant jusqu'à l'état de révolution, les faire tourner au 
détriment de rEm|)ereur, affaiblir d'autant la monarchie, et 
combiner les embarras suscités à la maison d'Autriche sur divers 
points, de manière à lui faire abandonner la guerre d'Orient, 
lui enlever la Gallicie et lui ôter à jamais la possibilité de s'op- 
poser aux desseins de la Prusse. Ce fut en ce sens que l'Angle- 
terre comprit votre diplomatie, et on ne la vit s'y prêter que 
pour autant qu'il entrât dans ses vues d'entraver les projets de 
l'Autriche sur la Turquie, et d'empêcher la Belgique de prendre 
rang parmi les nations commerçantes (i). Si la France put , à cette 
occasion, occuper la pensée des ministres anglais, ce fut comme 

(i) Entre autres preaTfli de k dreoncpecUon avec laquelle le cabinet de S'-Jamct se cooduisit 
dans oeUe affaire, nous cilerona rextraiC suivaiit d'une lettre de M. le baron Van Reede aa 

grand pewioliiiaire , datée de Berlin , S octobre 1789 : « Les ordres d'Ewart, daot il s'est 

acquitté, portent de dire que, quelque importantes que soient les allUict BitiMM, MM 
ks croit i^dMi MO poaitte qui pciiMll«d> entier |KN^ » 
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foyer d'idées subversives de l'ordre social , seul point de vue rai- 
sonnable sous lequel on pût alors envisager cette contrée. 

On trouve la véritable pensée du cabinet de Herlin, exprimée 
en ternies assez peu équivoques, dans la lettre par laquelle M. le 
baron Van Keede annonça au grand pensionnaire de Hollande , 
l'envoi d'une copie des instructions qui précèdent : « Vous êtes 
€ informé, Monsieur, des sentiments du Roi; ces niâmes senti- 
€ ments et dispositions m'ont été confirmés deux fois par la bou- 
€ che de S. M. et reviennent à ceci : que le Koi sent tout l'avan- 
€ tage de la révolte des babitants des dix provinces, tant pour 
t lui-même que pour ses alliés; que Sa Majesté est d'accord qu'il 
« y a une liaison naturelle entre celle-ci et celle de la Gallicie; 
€ qu'en les faisant marcher de pair, on assure le succès de l'une 
« et de l'autre; que le Roi est convaincu qu'il faut à tout prix 
€ prévenir que les Brabançons ne s'unissent à la France » 

Et de quelle France pouvait-il être question ici , si ce n'était 
de la Françe révolutionnaire? Certes, on ne pouvait pas crain- 
dre que les Brabançons ne secouassent le joug de l'Autriche pour 
s'unir à la France monarchique, lorsque, d'un autre côté, on 
faisait dire au cabinet anglais qu'il était à craindre que le Roi 
de France ne vînt en aide à l'Empereur , en faisant occuper les 
Pays-Bas par une armée. La pensée de la Prusse s'était donc révé- 
lée toute entière dans les confidences auxquelles cette lettre fai- 
sait allusion. Elle voulait favoriser les troubles des Pays-Bas 
pour nuire à la puissance autrichienne; mais en même temps 
elle désirait prévenir l'union des patriotes belges aux révolution- 
naires français. Pour atteindre ce double but, elle entendait 
8'em|)arer de la révolution brabançonne, la soutenir de manière 
à s'en rendre maîtresse et à la diriger. C'était ainsi que l'avait 
compris M. le baron Van Reede, et ce qui lui faisait ajouter : 
« Sa Majesté, en conséquence, est disposée à se pirior à tout 
€ ce que ses allies peuvent désirer d'elle; elle consent à t e qu'on 
c donne aux dcpulés des Pays-Bas l'assurance fju'ils demandent, 
« et aussitôt que les étals, après la publication du manifeste, 
« réclameront l'appui des trois alliés, S. M. se prêtera de son c6té 
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c à tout ce que les deux antres pnitsaiioeft waâxoat fidre..,. (t ) » 
Cette lettre se termiittit pur «b pmtge dans leqael tes espé- 
rances du parti orangiste, se confondant aTec les idées véritable- 
ment hollandaises et avee les craintes de la Pnuse, conduisaient 
à une.concinsion asses remarquable : 

t On sent ▼ivement id. Monsieur, tont le mal qui résulterait 
pour nous d'une réunion des dix piOTincesaTeck France» ce qui 
entrateerait tftt on tard, avec notre entière dépendance, Touter- 
tnre de l'Escaut. Ainsi , oh ne doute pas que noue et l'Angleterre, 
également intéressée à contrecarrer cette réunion, ne nous y 
opposions. On «oudlratl fiirt voir Im dêx-sepi pnnmeet faire un corps , 
on en sent les difficultés; mais on pense que» si elles forment 
une république séparée, comme ce même Escaut sera toujonn 
la pomme de discorde, t6t ou tard cette nouyelle république 
eherchera un appui étranger pour se procurer l'ouyerture de 
cette rivière, et à la longue elle doit l'obtenir; qu'ainsi , le parti 
à prendre dans ces circonstances est embarrassant et présente 
bien des difficultés. CM ifuue rémion, UnU hériafè qiiU eu 
être, effim eepenémU m ûnmàr même étmgereia; mais, peut-âtra, 
d'après cela, ssntt-îl plus à désirer pour nous , que la maison 
d'Autriche restât paisible possesseur, (Taprii la etipulaiion du Iraàé 
éei Bœrnèree; mais cela paraissant aujourd'hui impraticable, et 
n'aysnt que l'alternative de voir ces provinces à la France, ou 
de «M» kê amtter tfune etutanHre manière, en ne croit pas qu*ily 
otldAéiilfr. a 

La politique holbuidaise est asses nettement dessinée dans ces 
lignes tracées par la nudn d'un Hollandais. Malgré son dévotauent 
à la maison d'Orange, M. le baron Van Reede hésite à se pronon- 
cer pour la réunion. Il prévoit combien il serait difficile de main- 
tenir la fermeture de l'Escaut, si les deux républiques venaient 
à n'en fiure qu'une; mais les mêmes difficultés se présentent à 
son esprit, dans Thypothèse d'une république belge indépendante, 
et plus encore dans l'hypothèse d'une union des Pays-Bas avec la 

(I) MéumiitmétodÊlIoiUttle., «Iià oMé, p«|« 66. 
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France. Dans sa perplexité, il se demande s'il no vaudrait pas 
mieux mainlenir la domination de la maison d'Autriche, sons 
les dures conditions du traité des Barrières, et ce n'est qu'à cause 
de l'impossibili lé apparente de ce terme moyen, qu'il se décide 
en faveur de la réunion de nos provinces à la Hollande. La maison 
d'Orange pouvait désirer cette réunion à tout prix; mais il n'en 
était pas de même do la nation hollandaise. Celle-ci ne l'aurait 
acceptée que comme une nécessité, et dans le cas seulement où 
elle n'eût pas trouvé d'autre moyen de nous opprimer : car, 
malgré les alliances de son parti patriote avec la France, elle ne 
se souciait aucunement d'être en contact immédiat avec ce pays. 
Dans tous les temps , elle avait évité ce contact : lorsqu'on 1G55, 
S. M. T. C. et les élals-généraux étaient convenus par un traité 
d'obliger les Pays-Bas espagnols à se déclarer libres et indépen- 
dants, le roi de France avait fait insérer dans ce traité que, si 
les Pays-Bas refusaient de se constituer, ils seraient démembrés 
et partagés entre les deux alliés. L'occasion se présenta de mettre 
ce traité à exécution; on en chargea le prince Frédéric Henri 
d'Orange, un des plus grands capitaines de son siècle; mais les 
états-généraux, malgré le succès de leurs armes, finirent par 
traiter séparément avec l'Kspagne, p:irce qu'ils craignaient de 
faire dos conipiètes qui les eussent ra[)[)tocliés de la France. 
Or, la politique hollandaise était la nicnie on 1789, et ce qui le 
prouve bien, c'est que, aussitôt qu'il fut possible de rendre à la 
maison d'Autriche la possession des Pays-lîas, en lui imposant 
toutes les clauses du traité dos Barrières, le stathoudcr lui- 
même dut renoncer à ses vues d'agrandissement et la Hollande 
fut la première h favoriser la restauration du pouvoir autrichien 
dans nos provinces. 
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Les pillages de Tirlemont, de Diesl et de Louvain avaienl ar* 
raché à leurs occapations, à leors travaux habituels, nno multi- 
tude de jeunes gens, ouvriers et autres, qui, s'étaut jetés dans 
la vie vagalwiide, y avaient pris goût et ne songeaient plus qu'à 
trouver les moyens d'en prolonger le terme. En joignant à ces 
oisifs les gens sans aveu, les aventuriers de tous les étages, qui 
pullulent partout où il y a symptôme de désorganisation, un 

II. 19 
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homme bien décidé eût pn dès Ion rassembler tons les âéments 
de ce qa'on ajipelle une armée patriotique. Mais personne encore , 
à cette -époque, n'aurait osé tenter une entreprise aussi hardie. 
Il Êdlut d'assess longs tâtonnements d'une part, et de nombreux 
actes de fiiiblesse de l'autre, pour que les érénements mêmes 
en fissent naître l'occasion. Cependant, nu grand nombre de 
ces honnêtes patriotes se dirigèrent, comme par instinct, vers 
la frontière hollandaise, espérant sans doute y rencontrer Van 
der Noot ou l'armée que celui-ci promettait incessamment d'en- 
voyer. Quelques-uns même arrivèrent jusqu'à lui; mais il paraft 
qu'ils furent assez mal reçus par co grand citoyen. Aveuglé par 
ses succès diplomatiques, l'agent pléniix)tcntiairc du peuple bra- 
bançon ne voulait plus avoir afîaire qu'à ses hauts alliés le roi 
de Prusse et les puissance mm itimes. Il rebuta ces malheureux 
émigrés, les chassa à grand renfort de God verdom et (rautres 
expressions également énergiques, dont l'usage lui était familier. 
Ils n'eurent d'autre rcssonrceque de s'enrôler dans les troupes 
prussiennes et hollandaises, on de rentrer dans leur pays. On 
en vit bientôt des bandes parcourir les campagnes, vivre d*au- 
mênes et de rapine, rançonner les habitants, sous prétexte de 
patriotisme, de religion, etc. Les bruits et les écrits que l'on 
répandait de toutes parts les entretenaient dans l'espoir d'une 
révolution prochaine, qui devait changer leurs destinées. Les 
uns attendaient l'armée de Van der Noot, pour s'y joindre et 
combattre avec elle; les autres, pour l'aider h piller. 

Déjà plusieurs membres des états s'étaient réunis à Bréda , où 
ils avaient formé un comité et établi une fabrique do pamphlets, 
de nouvolies à la main, tkî fut do là qu'on vit partir, entre au- 
tres, le document ci-apros, qui avait |>our objet principal d'in- 
timider les membres des états restés dans le piiys, et d'empêcher 
qu'ils ne désavouassent les démarches de leurs collègues à l'é- 
tranger. 

t De la part des états de Brahant à un chacun de leurs metnhre». 
t Personne n'ignore combien ont été inutiles les démarches 
et les représentations respectueuses que nous n'avons cessé de 
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bàre, pendant deox années, pour la conservation de nos droits les 
plus sacrés. Nous n'avons cessé de récrier contre les injustices 
et les cmantés mnlUpliées qn'on nous a fiiît endurer; mais tont 
Alt sonrd à nos voix. Le reins des subsides et des impôts n'a pas 
en plus d'effet. 

c n ne nous reste donc d'autre ressource que celle de suivre 
les traces de nos voisins les Hollandais, c'esfrMire de secouer à 
jamais le joug qui nous accable. Pour y parvenir, nous nous som- 
mes adressés à des puissances étrangères qui ont reconnu la 
justice de notre cause. Elles se sont prêtées volontiers à tendre 
une main seoourable à un peuple outragé. Les troupes auxiliaires 
qu'elles envoient pour aider à briser nos feis, sont déjà en mou- 
vement , et le peuple s'apprête partout à seconder efficacement 
les «^rations de notre salut. 

€ Le gouvernement coomience à voir le précipice oà il se 
trouve. Dans ces circonstances, nous prévoyons qu'on va faire des 
tentatives à nous engager à quelque accommodement. A cet effet, 
on fera peut-être parler à l'un et à l'autre de nos membres en 
particulier, pour sonder leur intention; mais qu'un chacun soit 
averti que » s'il arrivait que l'un ou l'autre de nos membres eût 
l'imprudence de désavouer les démarches heureuses que nous 
venons de faire près lesdites puissances étrangères, ou de mar- 
quer quelque déférence pour les vues trompeuses du gouverne- 
ment, notre résolution est qu'un tel imprudent encourra, non- 
seulement notre indignation et celle de la nation, mais sera re- 
gardé et puni comme traître à la patrie. 

c Ainsi résolu dans notre assemblée secrète, le 30 août 1789. » 

Le gouvernement ripostait à ces publications séditieuses par 
des ordonnances, des déclarations , des édits dépourvus de sanc- 
tion réelle et, par conséquent , d'efficacité. Une déclaration impé- 
riale, datée du 1" septembre 1789, parut spécialement destinée 
à servir de réponse à l'écrit que nous venons de citer. 

€ Sa Majesté, y était-il dit, a trouvé bon de déclarer, comme 
elle déclare par la présente , que tous ces bruits d'armées et d'in- 
vasions étrangères sont absQlument faux, chimériques et desti' 
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tMiés de toute ombre et apparence de réalité, ioTenté» nniqiie- 
ment pour répandre la terreur parmi les bons et tranquilles 
habitants des Tilles et du plal-pays et pour les induire à donner 
dans les vues incendiaires et meurtrières de ces perturbateurs 
du repos public. 

c En conséquence. Sa Majesté exhorte tous et un chacun à se 
tenir tranquilles, à suivre en paix leurs professions et leurs occu- 
pations ordinaires et à se reposer sur sa protection souveraine, 
en se gardant des pi^es que les malintentionnés de toutes les 
classes s'efforcent à leur tendre, pour les entraîner dans le der- 
nier des malheurs. Sa Majesté ordonne donc à tous les officiers de 
justice et de police, tant des villes que du plat-pays, de £yre sai- 
sir et appréhender tous ceux qui pourraient se présenler pour 
exiger ou extorquer des secours quelconques pour les prétendus 
patriotes et défenseurs de la religion , et de les poursuim comme 
concussionnaires publics, dans toute la rigueur des lois, k pdne 
d'en répondre. > 

M. le comte de Trauttmansdorff croyait avoir remporté une 
grande victoire, quand il avait produit une œuvre comme celle«i, 
et il n'avait fait que fournir une nouvelle occasion de constater 
son impuissance. Il essaya cependant de sévir contre l'arche- 
vêque de Matines, dont la fameuse déclaration , déjà réimprimée 
pour la troisième fois, était répandue avec profusion dans le 
pays. Son Ëminencc fut appelée à Bruxelles et invitée è y garder 
les arrêts civils; mais à cela se bornèrent, pour le moment , les 
rigueurs annoncées avec tant de fracas : pas un officier de police 
ou de justice ne parut même soupçonner l'existence de la déclara- 
tion impériale, et loin de disparaître, le désordre ne fit que s'ac^ 
croître de jour en jour. 

Cependant Van der Noot, encourngë par l'accueil qu'il avait 
reçu à La Haye, s'était rendu à Bnlin, pour y demander, sans 
plus de façon, des troupes et un général. Le baron Van Reede 
eut beaucoup de peine à lui faire comprendre que, de cette ma- 
nière, le roi ferait lui*méme la révolution ou plutôt la conquête 
<lu pays, et que, si on allait jusque-là, il n'y aurait qu'un pas de 
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plus à &iTe pour garder ce qu'on aurail pr». L'agent plénipo- 
tentiaire finit par sentir qne les patriotes belges devaient payer 
de leur personne, et qne, dans tons les cas, on ne pouvait deman- 
der à la Prusse antre chose que sa protection. Il remit alors la 
note suivante à M. De Hertzberg : 

c Le peuple brabançon supplie le roi de lui foire savoir si , 
c lorsque la nation se sera dëclarëe libre et indépendante de la 

< maison d'Autriche, Sa M^estë la reconnaîtra pour telle, de 
€ même que les antres, provinces des Pays-Bas autrichiens qui 

< se joindront à elle, et si, dans le cas éventuel , lesdits Pays-Bas 

< pourront compter sur rassistance et les secours de Sa Majesté 

< et de ses hauts alliés, contre les troupes françaises , allemandes 
€ ou autres quelconques que Sa Majesté l'Empereur voudrait 
« fidre marcher et descendre contre eai, 

€ Berlin, le 51 août im 

« Siffné H. C Van asa Noor. » 

M. De Hcrt/.luM'g, qui n'était pas personnellement favorable à 
celle négociation, fit des difficultés d'abord: ce ne fut que sur les 
instances du baron Van Reede, qu'il permit à ce diplomate d'es- 
pérer que, dans son rapport au roi, il proposerait : c de pio- 
mettre, en réponse de houcfw , que, la révolution laite, si les états 
légitimes demandaient ce que Van der Noot venait d'énoncer. Sa 
Majesté alors accéderait à leur demande et se concerterait avec 
ses alliés, pour eifecluer la chose. > Quelques jours après, M. De 
Herlzberg, ayant pris les ordres du roi , lit à Van der Noot , tou- 
jours en i)résencc du baron Van Ree<le, une réponse assez favo- 
rable. Van der Noot mit par écrit cette ré'iM)nse, qu'il lut ensuite 
au ministre prussien , en lui demandant si c'était ])ien là le précis 
des Intentions du roi. Voici les termes de ce document important , 
tels (ju'ils se trouvent cités dans une lettre de M. le baron Van 
Keede au grand pensionnaire, sous la date du 2o septem- 
bre 1789 (i) : 

< Si les états de lirabanl, après avoir publié un manifeste |>ar 

( I ) aâNHH/ Al luigociafiaiw , «(c. , déjà cité , page 7 1. 
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« lequel non-seulement ils annonceront, mais légitimeront en 
« même temps leur indépendance , viennent à s'adresser, comme 
« anciens membres de l'empire germanique, au roi comme élec- 
* leur, et à ses alliés comme garants du traité des liarrières. Sa 
€ Majesté témoigne aujourd'hui être disposée à concourir, dans 
« ce cas, avec ses alliés sur les moyens de les défendre, tant con- 

< tre les troupes que la cour de France voudrait faire marcher 
« dans les Pays-Bas autrichiens, que contre celles que TEmpe- 

< reur ou ses alliés voudraient envoyer; et pour ne pas perdre 
« un temps précieux, S. M. fera part incessamment à ses alliés, 
€ tint de la demande que le sieur Van der Koot lui a faite, en 
« vertu (le ses pouvoirs et comme délégué du peuple brabançon, 
« si ce peuple osait se flatter de l'appui du roi ! que de la réponse 
« verbale qui lui a été faite; et cela pour établir en attendant un 
« concert t'vcniuel sur la conduite à tenir par le roi et ses alliés, 
« quand les états de lîrabant auront réclamé leurs bons oflices. » 

Après avoir entendu la ledurede cette note, M. De Hertzl)erg 
déclara qu'elle était conforme à ce qu'il avait fait connaître des 
intentions du roi; il en demanda copie, et il fut convenu que 
MM. Ewart et Van Reede en auraient également chacun une 
copie, pour les envoyer à Londres et à La Haye. Van der Noot 
devait ensuite se rendre à La Haye, jw^ur y connaître la réponse 
du grand pensionnaire, et par celui-ci ou M. Fitz Herbert, la 
ré|R)nse de l'Angleterre. L'approbation du cabinet de La Haye 
éUiit acquise d'avance à tout ce qui avait été fait à llcriin; mais 
il n'en était pas de même de la Grande-Bretagne, comme nous 
l'avons déjà fait remarquer. 

Tandis que Van der Noot courait ainsi à l'étranger, pour 
y mendier le secours des puissances ennemies ou rivales 
de son pays, l'avocat Vonck (t), espèce de libéral doctrinaire, 

(i) Jean François \'onck , le i2t( novembre 1743,à Baerdcghem , j)elil >illaj,'e de l'arrondil- 
M!inent de Termonde , sur les eonfînt du Brabant, fils de Jean Vonck, rtilti>ateiir, et d*Elîsa- 
hrlh Van N'ulTel; après avoir fait »rs humanités au culidge des jésuites, à Bruxelles, étudia à 
l'uaiM-rsité de Louvaiii , dans la |>é<lagogie du faucon, où il obtint la t^ui^ieme place, sur cent 
Cl huit concurrents, au concours général de pliiloMipliie de l'année I7U1. Ayant été promu M 
gnde de ikeorié en drail, ea 1707, il vint «'établit i BruMlle*. où il «lerfi la profarion 
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à vues éCroitfli et syslànatiques, homme prudent, do reste, et 
se croyant fin, organisait mëthodiqiienMnt nne conspiration à 

dViTOcat au conseil souverain de Brabant, et obtint le double titre d'avocat fiical du chapitre de 
S'*-Gudul« et da MHriar (rtnim$ml0r ) de Tabbaye de Foréi. En ITM, ▼«Mk devint le chef 
du parti démocratique auquel on a donné le nom de VonckitU. A la rentrée des Autrichiens, 
au mois de décembre 1790, il &e n-fugia à Lille, où il mourut le 1" décembre 179â. il fut 
«larvé, par les soins de sa famille, au village de Beerdeghem , où une pierre sépulcbrale a été 
consacrée k sa mémoire. L'inscription en est rapportée dans le Mtuager dtt ttiOUtS hiltori- 
ques. Gand , 1H40, in-8*, p. 523. Vonck a publié : 

I* Comidérations imptirliaUs sur la position aeiuelle du Brabani, où l'on eumine : !• SI 
les états actuels du Brabant y représentent légalement le peuple brabançon, k Teffet de le gou- 
verner comme souvenlns ; t* s'il serait compatible avec Im règles de la justice et avec l'avantage 
do Brabant, que les états actuels de cette province eierçassent la souveraineté; S* comment on 
poarrait organiser, eo Bnluat, une nouvelle forme de repréienleilon qui» seoe s'écarter de 
retint de l'ancienne, MMit ntooMiM coolmie «n Tègta 4e le joMlee et à ee qu'esige le 
bien-être du pays; 4* quelle serait la meilleure furme de gouvernement, que les représentants 
l^aax de la nation pourraient établir relativeuenl au régime intérieur du Brabant. ( Anoojme , 
leni Hea 11 dete, 4790 , pp. 18, hi-8*. ) 

Il y eut plusieurs éditions de cet opuscuir , qui (It beaucoup de sensation .et donna netaNOWei 
une polémique d'où suffirent , à cette époque, une foule de brochures. 11 fut imprimé dldMRl 
èLflle; mais presque low iBi eneapUMi «■ toÊmimmfé» à B mi éi l M, <à lit ftwt Mhh 

par la [lolice de ^'an der Noot. Ou M b fBMOIIIfB pfau qw tUmtmL Oo en poUit OM 
traduction flamande, sous le titre de : 
Ofwidife a maù rkk mm ovtr dê gMefaUmia mm BrahamL VU dm tweedea ftenh— 

dnik. ( Siixf loco). 1791, in 8". 

S* Naerdere onxeydige aenmerkingen of tfervolg van skutkundige onderrigtingen voor 
lut JreftawtoM voOt, betrtkkalifk fol dm tUut étr opferhMnekuppjfê aidaer in iT90, met 

merkelyke aentcvkrningin , een hisfnrigch byroegsfl en em groote mniigtr van geloof 
tceerdige slukken owr den voonnU van Namen en de geva$u/eniuen van den generael 
Vm 4tr jreraeh, op M emkel van Aniwtrpm; deor J. P. Vonck, lieeatleet in beyde de 
rerhien en voor de/e pmctiseeteode advocaet voor den raede van Brahant. Tweeden druk, 
grooieUk vorbeterd en vermeefderd met nieawe aenmerkingen, hoofdiaekelyk opxigt beb* 
bende tôt den inbood der gevoegde stukkea dit dm «De Twtedii lya Ib hn a«leNhqfl«h. 
Tôt Hyssel, 1792, in 8°. pp. X\T et 576. 

Une première édition de cet ouvrage avait paru, sous le titre de : 

Fmw^ iMit«ladteiitf^ ONim-iilItefm «o«r ^ 

1790, in 4°. 

3* Abrégé historique servant d'introduction aux considérations imi>arliaks sur l élat 
MMld^Brobant. Lille, Jacquez, 1791, in-8*. 

Od conserve à la Bibliothèque royale, section des manuscrit s dite : Bibliothèque de Bourgogne, 
Mm le n* 14890-14892, la correspondance autographe de Voock , depuis 1782 jusqu'en 1792. 
Voyet( Maréchal], Catalogue des manuscrits de la Vililiothèque royale des ducs de Bour 
gogne, pabUé per ordre du miniitie de lloUrieiir. Bnudiei, IMl, iii-4«, 1. 1, p. S94. et 

t. n , p. m. 

On trouve des notices historiques sur Vonck, dans la Biographie nouvelle dot cuntmipo- 
rains. Paris, 1825, i. XX, p. S4ft. Biographie universelle elauiqtu. Parif, i8S9, t. Ul, 
p. 5976. BiograpMê étrÎHigire. Péris, 1SI9, t. U, p. Wl. DahwM. MêogrofUi ên 
royaume drx Pays Bas. Bruxelles , 1Kf<> , t. II , p. 350. La HmU 4» XriMMlIff , VOlOine de 
juillet 1841 , a donné le portrait de Vonck. 

Son portrek trait 4té gravé en 1790, per Jetn Jneeph Darig. titlite dleoMud, éltUi è LlOe. 
où il mmiiiii 11 ir> iï-Mic r IHIf, Te ^;rn\eur estimé fil aussi le portrait de Van der Merseli 
Voyez Arthur Itinaux, Iconographie LilUnise. Valenciennes, 1841, in 8*, p. 55, et ilrciUvr« 
du JVorrf, lirit il, 1. 1, p. 4tl (4m» ta Biographie ie J, J. Dairig.) 
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l'intérieur. Son motif déterminant et a?oué était le besoin de sor- 
tir d'esclavage. S*il voulait iecouer le joug de l'Autriche, c*était 
plutât pour n'avoir plus de joug à porter et pour brUer ses fers, 
que par des raisons d'utilité publique bien déterminées et bien 
senties : car plus tard , lorsqu'il lui fut permis d'émettre- ses 
idées sur la forme du gouvemement et sur les modifications k 
introduire dans l'administration, on trouva qu'elles se rappro- 
chaient tellement de celles de Joseph II, que son parti fut oon- 
foinhi avec le parti royaliste dans un môme sentiment de répro- 
bation. Ses efforts, pour sortir d'esclavage, n'en avaient pas 
moins contribué à livrer les destinées du pays et les siennes 
même à ces gens qni le proscrivirent, et qui n'avaient pas plus 
de sympathie pour son système que ne pouvait en avoir l'Empe- 
reur , aussi longtemps que M. Vonck ne consentait pas à rayer de 
son dictionnaire constitutionnel, le mot république. 

Sous le titre à*As80ciatim pro aris et focis , Vonck organisa froide- 
ment une révolution, dont le succès devait avoir pour premier 
résultat de foire triompher des idées diamétralement opposées 
aux siennes. Peut-être avait-il une arrière-pensée qui lui foisait 
porter ses vues vers la FVance. Cette supposition, qudque peu 
honorable qu'elle soit pour le caractère de Yonck, est cependant 
le seul moyen de le sauver du reproche d'imprévoyance, de com- 
plète ineptie. Qnant à son aptitude à tramer les fils d'une conspi- 
ration , on en jugera par la pièce suivante, qni nous paraît asses 
curieuse pour passer dans le domaine public. Nous avons cm 
devoir en conserver l'orthographe : 

PRO ARIS ET FOCIS. 

€ Tout homme raisonnable sent l'éut malheureox de ce pays, 
trois millions d'àmes gémissent sous le joug de l'esclavage» des- 
quelles non-seulement la plus grande partie, comme en Hollande, 
mais pas même la centième, n'a des mauvaises vues. 

c Dans ces trois millbns se trouvent bien sept cent milles hom- 
mes bien pensans et en état de se battre , qui , à cette heure sont 
mécontens; dans ceux-ci sârement l'on en trouverait plus de 
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trois cens milles qui risqueraient leur bien et leur sang pour la 
patrie. 

« Mais comme un geôlier peut aisément dompter seul deux 
cents prisonniers, parce qu'il les tient séparés, de même un si 
petit nombre de militaires, à peine de treize mille hommes, nous 
tient tous séparés et dans l'esclavage. 

« Chacun prévoit que, si seulement cinq mille hommes ou 
même moins, |X)uvaient s'attrouper, ils pourraient remettre le 
tout dans l'ordre, et s'il y en avait tant soit peu de plus, tout 
plierait tellement devant eux , qu'il n'y aurait point lieu de crain- 
dre l'effusion de sang ni de pillage. 

« L'on a donc résolu , après mûre délibération , de se procurer 
uue réunion. 

« Cette réunion servira pour redemander, à mains armées, 
notre constitution que l'on refuse à nos prières : et si l'on ne 
nous la rend et qu'elle ne nous soit assurée plus fermement que 
par un oubli verbal ou de papier, nous ferons tel usage de notre 
force que nous trouverons convenir. 

« Nous pourrons quelque part prendre librement les armes, 
faire de troupes et recruter. 

< De sorte qu'il ne reste qu'à trouver le moyeu de nous assem- 
bler. 

€ L'endroit sera tel que, quoique l'ennemi le saurait d'avaucv;, 
il ne nous |X)urrait pas en euiptkher l'accès : au contraire, cha- 
cun pourra aisément s'y rendre, d'où il pourra s'en retourner 
quand il lui plaira , sans crainte d'être accusé de l'une ou de l'au- 
tre partie. 

€ Pour pouvoir s'eiUrc-donner la parole et faire parvenii- des 
ordres sans que cela peut être empêché, l'on a trouvé le moyeu 
suivant : 

« Nous sommes six hommes, nous nous sommes juré la der- 
nière fidélité et le plus grand secret, avec proniesso de risquer 
biens et corps pour la patrie , là et partout où cela pourra se 
faire avec fruit. 

f £d conséquence, nous avons formé une association, sous le 
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nom d'AswNiATioii nu> Aan ct iogb : dont nous wmmB lot cbdB. 

« Chaque de nous a six ou sept amis, anxqn^ chaque en par- 
ticulier a parié et dont il a raço le seiment de Adâitë d'écre tou- 
jours prêt à risqnor biens et corps pour la patrie, là où il jugera 
le pouvoir fiûre airac fruit. 

< Nous cfaefe, nous nous connaissons l'un l'antre, mais nos six 
ou sept amis, que chacun de nous a enrôlés en particulier, et 
que nous nommons nos enrôlés , ne se connaissent pas l'un Fautre. 

c Chaque enrôlé, enrôle de mémo trois , quatre, cinq , six amis, 
qui sont par conséquent ses emrôlés et lui leur suréfour, et de la 
sorte, chaque enrôlé continue à en emôler d'antres , c'est ce qu'à 
la fin sera un nombre conidénUe de monde. 

c Chaque enrôlé prend à son enrôlement tel nom quil veut , 
formé de deux mots, Tun le nom d'un saint, l'autro celui d'un 
pays , yille on village ; par exemple : JèoM BnAmU , Pierre 
Parii, etc. 

« L'enrôlé met d'abord le nom qu'il a pris sur un papier, de la 
grandeur d'une carte, lequel il met entre les mains de son enrô- 
leur. 

« Au-dessous du nom de cet enrôlé, l'enrôleur y pose le sien, 
qui est également adoptif , et celui-ci fait ainsi parvenir ce papier 
avec ceux de tous ses enrôlés, et ceux des enrôlés de ses enrôlés 
à son enrôleur, par conséquent, tous ses papiers parviendront 
dans les luains des chefs. 

f Qiacun pourra envoyer, avec son billet, des lettres clauses, 
avec l'inscription : atix chefs de Cassociation pro aris ct focis. 

<i Les chefs feront parvenir, à chaque individu, leur billet, 
avec un nombre au-dessous des deux noms : qui sera le nombre 
des associés. 

c Quelquefois Ton communiquera des ordres qui ne tendront 
(ju'à sonder l'effet de cette association , pour faire remarquer aux 
associés combien nombreuse et puissiinie est la congrégation. 

c L'on tiendra , sur tout ce qui regarde Tassociatiou , le plus 
grand secret. 

c Puisque Tassociation sera uu peu lente dans la communica- 
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tioD, chacun mi prié de £ûre la redditioii le plus t6t possible. 

< 11 esteesendel de n'éiirôler que de gens fidèles, et seulement 
ceux dont les intentions aM bien comum. 

€ L'on doit être assuré que les cbefe de cette association sont 
miment bons patriotes : qu'ils sont soutenus et aidés par les 
principanx membres des états, et qu'ils sont aussi de l'association 
qui traTaille aux afiaires publiques , tant en dehors qu'en dedans 
du pays. 

< CSiaque enr61eur, avant de rendre les billets ou les caries 
de ses enrôlés à son enrôleur respectif, aura soin de les lier 
ensemble avec le sien d'un petit filet, et ceux qui recevront les 
paquets, doivent les laisser liés : ce qui épargnera la peine aux 
cbeft de chercher l'ordre et la subordination, et donnera en 
même temps beaucoup d'aisance pour la reddition. D'ailleurs, de 
cette façon , rien ne pourra s'égarer. 

< Finalement, les associés s'engagent que , s'il arrivait que qu^ 
qu'un d'eux, au sujet de patriotisme, fut arrêté, enlevé par oiain- 
ftMte, ou renfermé, soit à la citadelle d'Anvers, soit dans une 
autre prison, ils s'assembleront, sans délai , pour délivrer leur 
associé, par des armes, ou par tel autre moyen qu'ils trouve- 
ront le mieux convenir. 

« L'on a trouvé bon de ne pas trop multiplier ces exemplaires, 
de sorte que chacun est prié de faire passer le sien à ses eni^ùlés 
et arrière-enrôlés. » 

Il n'est pas sans intérêt de connaître la manière dont ce plan fut 
apprécié par l'Empereur, lorsqu'il vint à en avoir connaissance : 
c Le plan d'insurrection formé par le parti soi-disant pro aris et 
fbcisy écrivait-il , sous la date du 15 août , est certainement conçu 
avec la plus noire malice; niais il est aussi trop complique pour 
pouvoir réussir. C'est dans un moment d'effervescence que la 
multitude , qui connaît son chef ou boute-feux , se livre à des dé- 
marches irréfléchies et même dangereuses pt)urelle; mais elle 
s'y engage rarement et bien dilVicilement avec l'esprit rassis, 
lorsqu'elle se trouve sans chef ou jH^int de ralliement. » 

Joseph 11 aurait eu raison, peut-être, s'il s'était agi de faire. 
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dans rintérieur du pays, un de ces coups de maiii.qDi exigent de 
la spontanëîtë, de l'entRiliieiiieiiC, et ponr lesqa^ il ne snflic 
pas d'une direction occulte, la présence d\in cbef connu pon- 
▼ant seule enlever la multitude. Hais cé n'était pas ainsi que 
Voiusk entendait opérer. La Belgique d'ailleurs n'aTait pas un 
seul homme capable de jouer le rôle que Joseph II supposait de- 
voir être celui d'un chef de parti. Yan der Noot était sans doute le 
plus téméraire de tous , et on ne le vit remettre le pied sur le 
sol du Brahant i\uc lorsqu'il n'y eut plus un seul Autrichien à 
Bruxelles. Beaucoup plus circonspect que Yan der Noot, l'avocat 
Yonck n'était pas homme à se montrer au peuple, à l'exciter 
par ses discours ou par son exemple. C'était du fond de son 
cabinet qu'il tramait une révolution , en organisant des souscrip- 
tions patriotiques, en excitant les troupes impériales à la déser- 
tion , en formant des corps d'émigrés sur la frontière, en entre* 
tenant, par des écrits anonymes, la fermentation des esprits. Sa 
manière était celle que nous avons tu pratiquer à une époque 
plus récente. Qui ne croirait , par exemple , lire une lettre dMfl 
de nos grands citoyens de 1830 , en parcourant la pièce ci-après , 
que nous avons trouvée dans la correspondance de Vonck (i) et 
que nous traduisons littéralement : 

< Monsieur et ûUèle ami, 

« Gomme les dircm allemands n'arrivent pas, il sera nécessaire 
de se servir des mdti/ènet, d'autant plus que les nuUgènet ont 
réussi abondamment Je tous prijB donc de soigner sans délai 
pour des eaistês, attendu que le fnorcftaiMf, notre oorreigioiMftHit» ^ 
Teot pas recevoir de citrons qui ne soient r^lièremient en^sr- 
més dans des caisses. Le sieur W. vous en dira davantage. Si 
vous avez besoin de quelques eourtien, vous n'avez qu'à en parler 
an porteur, lequel est très^pert et tous donnera des instruc- 
tions complètes. Notre oarretpimâmu, qui a* fait longtemps le mar- 
chand de citrons, m'a ins|ûré de l'éloignement pour les citrons 

(i Correspondance de VoBck, imuMHcril de la MUiotbèiiae de Bourfiogne, n* 14800 de IId- 

veutairc général. 
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alkttuiâs; il dit qu'il aimerait beaucoup mieu quci mtÊJt/b.SÊ- 
ÛOÊB consîfller notre commerce qu'en citrons des Pays-Bas; il 
dit eonnattre très-bien les allemands; que nous devons agir avec 
beaucoup de précaution k leur é^uà; que nous ne devons pas 
les laisser venir dans notre enirepàt, avant que les nôtres ne soient 
expédiés. Ainsi, je vous prie de vous hâter le plus possible et de 
me dire savoir sur quel pied je vous ferai parvenir le paiement 
des frais nécessaires^ 
. c Monsieur» 

c Votre dévoué serviteur et ami , 
c Signé Plascabst. 

c Ninove, le 31 août. > 

Au bas de cette minute de lettre se trouve la note suivante , 
écrite et signée de la main de Vonck : 

€ FkkL Copie d'une lettre écrite par l'avocat Vonck à l'avocat 
Vm den Eynde (i), au commencement de l'insurrection patrioti- 

(i) Thomas Van den Eynde, né à Malines, fils d'Augustin Van den Eynde et de Bu-be 
Van ArrM-hot , sixième de la seconde ligne dans la pédagogie du cbiteau , au concours général 
de philosophie de l'univcniti de Louvain, de Tannée 1763 , Ikeoeié en droit dans h même 
■nhrerslté, en 1766 , et «Milite avocat an grand coiaeil. U avail éCé Uu greflier de la chambre 
des orphelins de sa ville natale, le 19 juillet 1770. Dès les premien jours de septembre 1789, 
il le rendît au viUaige de TeMenderloo» où U a'oocup» «eUTeoNiil du racruttiiMnl de l*ênét 
pMrfcMiqae , dont il Ibt immédiaiemeiit aprèa noimné Itenteont auditenr fénfnd. U ncffa cm 
fboelions jusqu'au mois de février de Tonnée suivante. II re\int nlor> à Mnlines, el , leii mars 
de la même année, il fut élu conseiller pensionnaire de cette ville, lors du renouveUement d» 
k loi . qd eut Han, kIob ta Itarne oiflée, par ta aaelflM iMgkiiM 

lept métiers et formant avec eux rc qu'on appelait le large COOtall {denirt$dmnM), O ftat 
ninplacé dans ces fooclions Ion du retour des Autrichiens. 
L*aToeat Vas deo Byade publia . tant en tkwmçiàt qu'en flamud , plurfori brochara poiM- 

qucs tendantes i exritir li s espriU àhl4bBlliail.8eiprindpm<âiM, pilblM«]MiqM MMN 
tous le voile de l'anonyme , sont : 
4» Beietnoerimçe otwr het vtrtnk «m het romtfftuek «wtt toyim de »Utd Boomm.op 

den heyligen berg, om le dom ophnudeiy de npenbaere verdrukkingen , rnde ireder (e- 
fjfuehai hunne fondatMnUUe coiulilulionneU tceUhen. (Sic). Sans lieu ni date, 1" août 178U, 
pp.74.lli4*. 

<$' Trompette anti autrichienne. Le prince déeht de ta touveraineté, U 1$ Umg 4ei ft- 
dèles sujets , avec la religion vengés. Sans lieu ni dila, pp. 90, in-tt*. 
S* Tegen vergift, en hst telve vertterckl. In-8* , mm Um ni date. 
4* U'afsehaffinge van de abdye van Perek. !n-8*. 

fi« fPaerscAoïnotii^e teaerby beknoopUlyk xyn aengetoond alU de partiCHUere infirtf' 
lUn. In-S*. 
G* Joseph OntmonU. Sans lieu ni date, ia-8*. 

7* Het gezond oordêd ooer de redUen «on â* wuveryniteyi der wUmwe veremigéê 
provincien der Hfederlanden. In'l land der \raerheyd. 1790, in-8*, Iweedcn druk, ver- 
BMerdert met siaetliundige aenmerkingeo opii^) k t«l flrabaat. Sam lieu ni data , pp. S8. in^ 

S* àMÊMkmhn^m. 1789, ia-S». 



Digitized by Google 



soo 



que. Le lieor Robjns «tait été enToyë ezpraMénieiit avec cette 

9° Donr het rrrht van dm naiurr endc van de volkeren bHtOtki 4§ mif tndê WWii 
van de stad ende provincie van JUichelen. 1790 , pp. 14, 
10* ^t$HfiMiHon jwww 1h.ymn4tm E^néh , p e ml u ma n ée la ville tt provhue êe MA- 

nti, apprtmvéc par Ir ronrjrès iouverain , imprimée et dittribuèf avec leur approlnUim^. 
4790 , pp> 5 , in-8*. A la tin de celle pièce se trouve la ugmture ■uloigraphc de l'auteur. Là 
nim aiMlogl» tMétMri puMiée m AmmbA, ttm le titra de : 

Justificatif nfte vrronUchuldingr van Th. Vmi ilm F.yiulc . ponsionnari* der stad pnde 
provincie van Meclieleii, goed^ekeurl in hcl &uuvereyn congres. Gedruckt en ujtgc^en met 
hunnenooriof, 179^), pp. 9, in-H». 

Ftoiieun pamphlets furrul dirigés k rrttc époque contra flfMlC TUI dn l^fildÉ. Yflid Is 
titra de ceux que nous sommes parvenu à nous procurer : 

1* Ktrrl en hetêandig verhael der hehladigheyd von denroemweerMgm iffir» TftOIIIM 
Van den Eynde, aâvoeaet toi MeeheUn. Sana lieu ni date , pp. 4. in-8«. 

t* Den aâvoeaet van quaede satken ofufmMMU, ofle vrindelyke vtnnaeningen VMT 
4m attlheur van het $airifi binntn MeduUn gettrotydt ap dm B jWtaf «790. «oer Mil 
voerende : AenmerUnçê op een uytgettrotjfd getdvrift van tenen die tynen naem niet 
gesteld heeft ende die hier genœnut tcord den Meeheltchen droomer don Queerdo. Tôt 
Mechcicn, by Daniél Renatita, in den getUmplcn Duivel, pp. 20, in-8*. 

8* D« «monyUlyl op friwM wë éoor IhMtu Sanettu , klugispel in drie adM, iloor 
den eajmeim Cammtmg. Tôt HeMen, njt de drulilierye van den jon^en Typit , g e t wO l M 
druliker ran de naetnlonse stnliken van Dullus Snnclu<. Alvsacr men vindt aile de werken TU 
de vunckislen, de «elke aldacr ooder de comctie van Uullus Sanclu» wordea gediuckt end» 
ujigegeven met privilégie ettÎMfcif let i^t WDdevMvlieyd , pp. M, ia*8». 

Leiobiiquel Dullus Sanrius d(<si)(ne l'avocat Van den Eynde, et otfad 4ê AÊÊtÊÛÊ aÊfodlm ^ 
le f^^n'^^"^ De Brou , qui avait été enfermé au couvent de» capucine. 

ijrn ruirht raed der Vnnckitten van Merfu lrn Mfflii'lcn, pp. 31 , in-8". 

5* De MOHverynilyt opgehtidert door DuUtu Saaclut, iierden ad verbeldendt dmvtT' 
éUaém tom vam DaUoê S m thu . Ut i nh i i i. 

0° Yerharl rnn rrnrn MtAfltehen drnom met detsrifii brcedrr uydeiiqini/e , tnrgepatt 
aen de tydt uMStatuiiyhe]/d, rodendc de detpotieke regeeringe van DuUut Hancltu, oitoa 
Vamdm *iiai0êaémbHUemititdienMtrbott,9aink!tto M, 

Par le {«clAtnn^'fifue Merbois , on désigne ici Augustin Joteph ttusmem» Mt9 MoêM» , 
élu écoulelte ou premier magiatral de la ville de Malines, le S2 mars 1790. 

7» tkotmas onlmomd ofle brief van eenen MecheUrken touveryn aen tynen medesouve- 
ryn Thomas Van den Eynde , raekende lyne justificatie uytgestroeyd op den S julius 17iM), 
endt de volgende daegen publiekelyk verkogt. Tôt Mecbelen, uyt de vry drukkery van de 
aottverjiittyt eadosicf, pp. i6,iB-8*. 

8* L am mm in d$ Mata, ryM mm «mm nul todiende MtcM'eken borger natr dt 
maen,élmmd9énevooram^Miofétnêt$leaÊtt, teovandê $omvereynitryt opgehtUtré 
door DuUns S'inrins aJs van den MechrUrhi n droom raekende den selven. Tôt Mecbelen , 
ujt de drukkerje van Josepii deo Droomer, iu Pliilippue den II, koning van Spegnien, ngt 
over graef WMem , met grade eade pririlegie nn <le ira w hqrd. pp. M, in-8*. 

9° Lifdeken npgedraijen aen den roemirrrrdigrn Ileere Thomas f 'rin Jfll IfUIttlf, oli 
UtuUnani auditeur generael mm 'l patriotieks léger , op syn* gelukiàge «owIcrIeMife Mm- 
iMR ifecAelM. 1b^*. 

10° nen rnrm van den roemtrrrrdigrn advocaet Thomas Van den Eyndea, MkMMtff 
van tekere quaste Uik. Li-8*. Voici le refrain dea coupleta de cette ballade : 
JfMT 'I it mgtkaat ran «œfc dit «afcw mêkvaitU 
Dtâ IMmàe quaste kUk den allergrootalm fUMf ii, 
Tkowuu V«m den Eynden. 
Il* mi^vm ém «vmtm gr aètwd te r om #ffMr Sm rmémEyiiii, aivmuim 
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lettre à TesBOnderloo, où l'avoeat Vm den Eynde se tenait adora, 
avec les instnictioiis néoeesaiiee oomme soit : 

« Les cUnm attenmndê signifiaieiit les troupes étrangères. 

« Les huB^àies signifiaient les patriotes. 

« Les carnet signifiaient les uniformes. 

< Le manhand était le général Yan der Mersch. 

c La lettre W était le sieur Weemaels. 

c Les ooarfMff étaient les auxiliaires de linsurrection. 

c Le eorrapmidmf était encore le général Yan der Mersch. 

€ L'emNpM signifiait les Payste. 

€ hdB nxota mont que les nôtres tment expédiés siga^^ 
que nous ayons une année patriotique sur pied. 

« iVSiiove signifiait Bruxelles. 

c FhacaeH était le nom de M. l'avocat Yonck, qui, après le 
f juin , était cooTenu avec l'avocat Yan den Eynde de s'en ser- 
vir pour tontes les ailaires patriotiques. De la même manière, 
l'avocat Yan den Eynde avait pris le nom de Bomam Bmirgems, 

€ ItaetL 

« J. F. YOMGK. » 

Qoand on songe que c'est à l'aide de ces grosses malices que 
le gouvernement autrichien se laissa renverser , on ne sait ce 
qu'on doit le plus admirer, de la niaiserie des conspiratenre on 
de l'incurie du pouvoir. Certes, celui-ci ne pouvait prétexter 
ignorance de ce qui se passait D^à le comité de Bréda avait 
lancé sa k n m i h n efmoL étals de Brabant, rapportée ci-dessus; 
d^ le comité vonckiste avait fiiit un appel public aux mécon- 
tents, en fidsant parattre la brochure de Yan den Eynde, intitu- 
lée Bedemtoeringe op het verirek vm het rome^neeh vo& biifflen de 
Hsd AoofiMn, op den heyligen bcrg, ele. Cet opuscule contenait, 
dans une espèce de paraphrase de l'histoire romaine , une provo- 
cation assez directe à l'émigration et à la guerre civile. L'auteur 

pmsinnttûrù MMMMtn , geboortig van Mcchelen , dimende lot anttcoord am een schrift 
door hem gtmaM, mder den tytel T Grzond Oordeel, etc., en initutchen lydvoor 
n*tvttnhet groot licht. in den utelken onUgentprekelylumigHooitiworé, M i$ tome- 
ryniteyt insU in de daedelyk regecrende dry t(aelen , waere m wMge rtfn$aikmUH 
van 't volk oan BrabaïU. 1790, um lieu d'impression, pp. 32 , in-8*. 
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s'eflKwçdt d'engager le peuple à s'enrAler sons la bumière 
HpXMi les jennes gens pour offrir à la patrie le sacrifice de leur 
sang, les habitants paisibles pour iburnir aux besoins de la fb- 
tore année révolutionnaire. 

Afin d'exciter d'autant plus les patriotes à payer de leur per- 
sonne , le comité avait fait courir le bruit qu'il B'ébtii mis en 
rapport avec quelques membres de l'assemblée nationale fran- 
çaise, et notanmient avec Mirabeau , qui avait, disait-on, exprimé 
son opinion dans les termes suivants : < La nation belgique doit 
c employer ses propres forces pour se soustraire an joug autri- 

< chien et se rendre indépendante. Gela étant fiût, il sera temps 

< alors de penser aux alliances à contracter. > Cette phrase avait 
été imprimée à un grand nombre d'exeitiplaires et publiée 
comme un oracle. 

Le succès de ces manœuvres fut tel que la caisse patriotique 
se remplit comme par enchantement, et que l'émigration devint 
générale. Bientôt les bureaux où se délivraient les passeports 
se virent encombrés. U y eut même un jour, k Bruxelles, le 
16 août 1789, où tant de personnes se présentèrent à hi fois à 
l'hôtel de ville , pour obtenir un titre qui leur permit d'émi- 
grer impunément, qu'on crut qu'il y avait une émeute, et qu'un 
détachement de dragons fot envoyé pour la réprimer. Tous ces 
émigrants se retirèrent sur le territoire hollandais ou liégeois, et 
la plupart y forent entretenus par la caisse du comité. 

L'avocat Vonck, qui ne méconnaissait pas la popularité et 
l'influence de Yan der Noot , lui envoya Tavocat De Brouwer , pour 
l'engager à s'associer à son œuvre. Mais Van der Noot reçut cet 
ânissaîre du haut de sa grandeur , lui parla de ses relations 
avec les puissances, et lui dit que Tannée qu'on lui avait promise 
suflhrait bien à ses desseins. Ce fut alors que Yondc entra en né- 
gociation avec Van der Mersch ( i), et qu'il tounta ses vues vers 

(I) Jean André Van d«r Herich, né k Menio, le 10 février 1734, issu d'une ancienne famiSB 
ooMe de cette vflle. H «nM eaibnuMé de bomw benre !■ prolteioa des amet, et était entré m 

ser>icc ilc France dans le régiment du mnile De Lamarrk II so distingua, par sa bravoure, 
dans la guerre de sept ans, obtint la croii de chevalier de l'ordre royal de S^-Louis, sur le 
champ de iNlatlle, cl ht noanné, en 1761 Jieiiteaant-eoloi^ 
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le territoire de la principauté de Liège. Van der Merscli selait 
retiré du service (rAiiti iehe avee le grade de colonel. Il cultivait 
paisiblement ses terres dans la Flandre, lorsque Vonck alla ré- 
veiller son and)ition, en lui promettant le grade de lieutenant- 
général et de gros appointements, hypotliéqués sur des biens d ab- 
bayes. Cette négociation dut s'ouvrir vers la fin du mois d'août, 
si nous en croyons une note écrite de la main de Vonck, sur la 
minute d'une lettre datée du 2 septembre. Cette note est conçue 
en ces termes : 

« Den volgende brief is geschrevcn geweest door den advocaet 

ea i778, «t eatia, vm toa grade de lieutenant-colonel, dans Tarinte «nttfcMwwe. U avait 
qoHlé également le aerrlee de l'Empereur, dq>ai9 1786, arec le grade de arionel, et s'Hait 

retiré dans ses terres à Dadczecle, prc.s de Mcniii , lursqu'il fut ap|)elé à prendre le conimande- 
meal de l'année brabancoooe. li m coateota proviMiremeni du giade de génénl-nuiior; niaia 
Il eut niD de ae Mn doiiiier une ganntie, par nete du 6 oetobra 1788, eoacu eo eea tenoei : 

>i Nous soujsi,?né8, abb^ respectivement des abbayes de S' BcrnanJ et do Tongerloo, mem- 
bre» de l'état ecclétiattique de Brabanl , contidéranl que le noble cieur Van der Mertch , coloDel 
M aervieede Sa H^é impériale, enaohe de I1nl«rpdlatk« qui lui a été ikit*. de h part des 
réprésentants du peuple bralinnrrm , de se rendre au service du pays et d'abandonner crlui do. 
Sa Mudite Majetté, a bien voulu déclarer cl s'engager de se rendre au wrvlce du pajs , et qu'il 
ne aendt ni raiaonnalile, nf équitable qu*fl >e tiwvlt «speaél ta peH«de tovtm lea powiairiow, 

jiar la confiscation d'icellcs ; ce qur- vonlnnt provenir cl lui donner , à cet égard , une a<isuninee , 
nous déclarons que nous nou« obligeons, coDjuiutcaiciit, du bunilier à lui ou à sts héritiers, dans 
h eaa de telle confiscation effective et de défttte finale , la somme de cent mille Oorina, argent 
courant de Brabant ; pour quel effet, nous engageons les biens de nus abbaye;! , situés sous l.i 
domination des l'ro\inces-Unics des Pavs-llas, et d'en pajcr l'intériH M;lon le cours qui j sera en 
usage , k dater du jour de la conliscation effective ; le tout souf obligation «t «Ogagement OOfflmo 
de droit. Fait dans la viUe de Bréda , le 6 octobre 1789. » 

Aprèii la bataille de TumhoQt , Van der Mench ftit promu, par le comité de Bréda , au grade 
de lieutenant-général. Le 26 avril 1790, le congrès belgique lui conréra le titre de fcld-maré- 
cbal , avec quinze mille florins d'appointemeota et dix florins par jour de frais de uble. Les étala 
de Flandre lui avaient, en outre, fait une penrfon de deux mille florint. Au mob d'avril de la 
mi— année, U fut arrêté et détenu h la citadelle d*Anver.<». Transféré plus Urd i Louvain , il 
M laeottnu aa liberté qu'à rapproche des armées autricbieuMi, au mois de décembre tniraot. 
Il 88 réAigia diabord à Lille ; mah , peu de temps après , il retourna i Dadende , où il mourut , 
le 14 septenilin' 1T'.)-2. On a prétendu, dans !<.' tiinps, qu'il était mort des suites d'un poison 
qui lui avait été administré pendant sa détention; mais rien n'autofiie celte aneitioo. Quelque 
tempa avant la mort, on vit paraître un oumge fotitnlé : 

« Mémoire historique et pièces justifimlins pour M. Van der }fer.irh, oh l'on r/oiMW 
u Uê preuves de la loyauté de ta conduite , durant Ut révolution belgique ; par E. J. Dinne , 
« offiderdtUtfinmUrtwméebagi^ ttlémaimoeaiUtk* ^ Ut plupart de$faiU.Lak, 
.< Jacqucz, 1791. » TMiitwilanw in-8*, tvee portrait de Tw der Mench, detaioé et gravé par 
Durig,à Lille. 

On tfoave dm notleea Uographiquea du général Van der Meradi dani la Biogrttpkig 

nouvrllr des contnnporaim , l. W, p H.">; Biotjrnpliii tnilrrr.trllr rlnssiiim- , t UI, 
p. 3I&9; Delvinne, Biographie ancienne et moderne du royaume de* Payt Oa*, 18âU , 
t. n, p. lia, etc. M. Goomans a fait sur ee M^et une capèoe de nouvelle hhliMii|ue, imérée 
dans ta Mnm de VnMceUet , novembre 1840, p. f T. 

II. 30 
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« Vonck , onder den naem van Plaschaerl» aen d'heer Weemaels 
c alsdan tôt Lajck zynde , alwacr hy , naer dat den heer adv. 
c Vonck den heer gen. Van der Mench geengage^ had, sig 
c had op het verzoek van d* adv. naer toe begeren, cm aen de 
« borgemeesters aldaer peniitssie te megen om op het Luyks 
c een patriotiek léger te mogen weryen. » 

On voit aussi , par cette annotation , qu'à la date du 2 septem- 
bre , M. Weemaels se trouvait à Liège, où il avait été envoyé pour 
solliciter des bourgmestres l'autorisation de former une armée 
patriotique sur le territoire liégeois. Le moment était on ne peut 
plusÊivorable : la noble ci tr de Liège Tenait de faire sa révolution; 
le prince-cvèque avait abandonné sa principauté, et l'acte d'u- 
nion, du I''' septembre, avait arraché le pouvoir à l'aristocratie. 
Malgré les réclamations du gouvernement de Bruxelles, Vonck 
obtint ce qu*il demandait, et il établit bientôt le centre de ses 
opérations à Hasselt. Sa correspondance avec Liège et Maastricht 
prouve qu'il s'occupa activement d'équiper et d'armer sa troupe. 
11 eut soin aussi de se tenir en relation constante avec le comité 
de Bréda. L'avocat Van den Ëynde, Romain Bourgeois, fut chargé 
d'aller établir des relais de distance en distance. On trouve des 
détails assez curieux à ce sujet , dans une de ses lettres datée de 
Renssel, 26 septembre i789. < Le premier relais, dit-il, peut 
convenablement être chez le curé de Echelon ; le deuxième à 
Lommel, chez Vandenbroek ; le troisième à l'abbaye de Postel; 
le quatrième à Ilooge Mierde, chez le curé, qui est de l'abbaye 
d'Ëverbode, le cinquième chez le curé d'Alphen, et ensuite en- 
core un entre Alphenet Roosendael et enfin le dernier à Roosendael 
même......... Envoyez de suite au moins sept de nos frères pour 

occuper chacun de ces relais, dont un, le dernier, m'apportera 
votre lettre à Roosendael..... > Dans une lettre du même jour, 

écrite en français et dont nous conservons l'orthographe , Romain 
Bourgeois ajoutait : 

« A cette heure , je me trouve encore à une lieue et demie 
d'Ualfen, et je trouve bon ultérieurement qu'on met aussi uoe 
station entre Hal£en et Uooge Mierde, à Teulderhoef. J'aimerais 
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aassi qaV»l mettrait, à chaque slation , deux de nos frères, pour 
une plus prompte expédition de l'un et de l'autre côté, et pour 
olMerrw les monvements des côtés de Brabant. Je voudrais 
aussi que tous prenies la même précaution de l'autre côté, en 
côtoyant le Brabant même, pour les Namurois, les Montoisetla 
Flandre, pour être instruit de tout. Noos avons des gens asses, 
et j'espère beaucoup de bien des rapports qu'on fera de tous ces 
endroits : mais il convient aussi , avant de les envoyer, de les 
mettre an serment , pour tenir les choses secrètes. 

c Vous aurez la bonté , à la première occasion par ces exprès, 
d'envoyer à Roosendael , pour nos frères , vingt-quatre exem- 
plaires de Anlhiocus herboren , et deux pour l'abbaye de Postel. 

c Le trajet d'Halven à Roosendael est de huit iienes, pourquoi 
il Êiut entre ces deux places deux stations, et je suis, monsieur, 
votre fidèle ami, c Romain BomasEOis. 

« A une heure après-midi , 26 septembre 1788. » 

Vonck et ses amis préparaient paisiblement et méthodique- 
ment , comme Ton voit, tous leurs moyens d'insurrection , tandis 
que M. le comte de Trauttmansdorlf, également paisible et mé- 
thodique, se délassait des soins du gouvernement, au château 
de Marimont, dans la société des archiducs, des dames de la cour 
et de la comtesse d'Arberg (i). !« plan de la conspiration pro arU et 

(t) Françoise Claudine , princewe DeStoliMsrg-Oedern, née le 27 juin 1786, éteit fille de GusUve 
Adolphe, prince de Slolberg-Gedern , général- major au service impérial, commandant d*- lu 
viUe de NiMpM, chefaUw 4* r«dn «tectortl de S'-Uubert de BavièM, né le 6 joUlet 1722 . 
mwié le «r oeUAra 1781, loé k te Iwlalllede LeDÉUB, le B dfcembn 1787, et d^Mbelh 
Pliilippinr Claudine, princesse de Homes, dame de Tordre de la croix t^toilée, etc. EUc épou.sa , 
àBnaellM, dHul'éigliiealïiMiiiale de S^-Jacqnei de GeiMMmg.le 6 novembre 1774, ^icolu 
Antoine, èome d'Arberg de Valengin et da mIM Empira naiiin, teigneor d^Ugnlei, et en 
cetti' (]iinliii'- riieniltro de l.i ( hanibrc de la noblesse des étetldoptys et comti- de llaiiuiut , et plus 
tard grand baillj de cette province, lieuteoanl-génénl dm ■ im éw impériales, colonel propriè- 
lelra d>Hi rfglin«it de dragons de soo ma, dHunbaltan de Lews Majestés Impériales, ete. , aé 
h Nivelles , en \'>2 , rtinrt ,"i nruiolles, le 17 septembre 1815, fils puiné de Maiimilieii Nicolas, 
comte d'Arberg , de Valengin et du saint Empire , BMfquis de Trioercs, comte du souverain 
Bniir, de VMii, Ubra karen de la terre impériale dVMoe, seigMar des vfUm et terras de 
Helmont, de la Roclielte, etc., rh.inihclhn et seiitillKimme de IVIerleur de Colo^Mie, grand 
bailly du comté de Looz , etc. , et d'Henriette, comtesse de Uan de Blartignj , sa seconde femme. 
SoolMn aîné, ChaHteAkaBdn,«eato#Arbeit«t de Valengin, évêqaed*AmisoB Htntthf 
gant de Liése ; nommé évoque d'Ypres, en 178K), fit la cérémonie nuptiale, et le prinre (Charles 
de Lorraine , gouverneur général des Pays -Bas , signa son contrat de mariage , qui a v ai l été passé, 
1» S vmmbn prfeédwt. Lon d« h llniMliea dt ta mbn de rta^énlflM ioUpUM . ta 
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foeû lui était connu, puisqu'il avait été imprimé; mais il paraît 
certain qu'il en ignorait et les ramifications et les auteurs. L'Ëm- 
pereur. du moins» était fort mal instruit de ses progrès et de ses 
dangers réels, car M. le comte de Mercy (i) ayant fait savoir an 

1804, la comtesse d'Arberg fut nommt^p dame du palais de cette prince<»r. Aprè;* lediv«roe de 
rEmpereur, elle resta attachée à l'ancieuiie impératrice, en qualité de dame il honneur. Elle 
eut de Mil mariage, avec le comte d'Arberg, plusieurs cnranls : 1» Oharifs Philippe comte 
d'Arberg, chambellan de l'empereur Napoléon , préfet du département des boucbe* du Weser, 
né en 1776, décédé èi Bruielle*. le 18 mai 18H; S* M'*« d'Arberg, mariée, en 1806, à Ooniinique 
Louis Antoine comte De Klein , aujourd'hui lieutenant général , jiair de Krante, el<- . : 3' M"' d'Ar 
beig, mariée à Georges Mouton , comte de Lobaa, depuis maréchal et pair de France , etc. ; 
4* lâ comtesse Joséphine d'Arberg. 

(i) Florlinond Claude comte de Mercy Argentrnn, rhambellnn rt rnn>cilli'r ilTlat inlimrdc 
Se Majesté impériale et rojale, chevalier de l'ordre delà toison d'or et de l'ordre de Etienne 
de Bongrie, etc. , né le 90 anil ITIT , élaît Sis de Charles Ignace comte d*Aigetrtcaa , Ueate- 
nant général dans les armérs de l'Empereur, et d'Ili nrieite de Ronveroy. 11 a>ait (^tC adopté, 
eo vertu d'un dipidme de l'empereur Charles VI, du 37 août 17i7 , par son cousin Flo- 
rhnood Cliude eooite de Herey, lUd naiMul des arméee fnpériaifle, tué i la beteille de 
Parme, le 2<,) juin 175i , qui lui laissa toute sa ftirtiine, i rharjrc par lui de joinilre l<\s noms et 
les armes de Mercy, ancienne famille originaire de la Lorraine, à ceux d'Argentcau. Sa seigneu- 
rie de MeKf, qol mil été éfigtfe eaeoflrtécB ftveiir do dernier lejetea de celle flunille, per 
lettres patentes du dtic de l orraine, en date du 19 avril 17 19, passa aussi au eomte d'Ar;.'enletU« 
£levé depuis sa jeunesse dans la diplomatie, le comte de Mercy Argenleau remplit succeaitve' 
■Béni dei udNMadea du pmnier nug, à Varsovie, à St-Pètenbourg et à Firie, oA II eceupeU 
ce poste au cnmmenrenient de la r^^volutioii frAm aise 11 fut alors incnipé d'étie le directeur 
du prétendu comité autrichien. En 17i)0, il fui cinu^é à La Haye pour négocier avec les puis- 
seaees maritimes , au sujet de k révolulion brabançonne. A la fin de septembre de le mtaie 
année, il vint en Bel^n'que comme ministre plénipotentiaire et fut pendant quf lquo temps rhargé 
provisoirement du gouvernement général de ces provinces , où il resta jusqu a l.t lin du mois de 
jain de llannée suivante. En 1T1)5, il Tut envoyé en emhende k Londres, où il mourut, le 
iB août 1794. Il ne laissa pas d'enfants légitimée, et, par son testament , en date du 'iîi avril de 
la même année , il institua pour légataire univend son cousin, François Joseph Charles Marie 
comte d'Argentcau d'Ochain , qui , à dater de cette époque, prit le nom et les armes de Mercy 
Aigenleao, qu'il porte encore aiqotiid'hui. Void le poitnitpiqvaat que l'abbé de Pradt fait de 
ce mfnbtre : • Le eomte dé Mercy Argenleau , ambeH e dw u r de ta cour de Vienne à l>aris , rési- 
dait à Bruxelles . à la suite du traité de médiation , dont il avait été l'un des signataires. C'était 
le Nestor de la diplomatie autrlchleBoe. Il était déjà entré fort avant dans la vieillesse et son 
esprit teresKBtait du poids des au. Dans un temps tranquille , où lesfbmnies «dinalres des gon- 
venii'inents suffisent mu affitires, le comte ili' Mnrcy nll suffi à son cmiiloi, mni< liaiis un trrii]is 
d'innovations rapides cl inallendues,U était loin de répondre au lardeau dont il se trouvait chargé. 
Marie'rhérèBel'iavaltplacé,ooBiBekisnlhNlederAMriche,«Bpf4edeieinte,taraiiiede 
11 t'tnit placé en cette m<>me qualité à Bruxelles, i l'égard de la France , et comme négociateur avrc 
les étrangers. Le comte de Mercy entretenait , autant qu'il pouvait , les dispositions paciliques 
desonceMuetèrégard deleFiaMeetseeeadaitIesnnsduroieldetareIiiederniNe,4|ui. 
en opposition à l'émigration, faisaient teos kurs efforts pour éloigner la içuerrc. I,e comte de 
Mercy éuit riche et fort occupé de la fortune, malheur toigours grand dans un homme d'Éut, 
«É, chase singulière, mais vraie, ce fût le soin de eelte CMtune, pour kqneOe il «MrigMil, ful 
ri'xnsiiérn cnnire la révolution, et qui le décida h des mesures viriles contre elle. Le crépuscule 
de la vie de ce diplomate n'annonçait pas qu'elle eût dû briller d'un éclat bien vif; du reste, te 
plus poli das hommes , le ^us recherché en pierreries, habitant im cahioet saturé d'ambre , n'é< 
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ministre plénipotentiaire qu'on lui avait offert de lui révéler le 
secret des conspirateurs , moyennant une gratification de mille 
louis , et cette communication ayant été transmise à l'Empereur , 
Sa Majesté écrivit, le 20 septembre, à M. de Traultmansdorff : 
« Quant à la copie de la lettre du comte de Morcy , je ne crois de 
€ vrai en tout cela, que le désir sincère de cet ami anonyme 
€ d'avoir les mille louis, que nous donnerions pour avoir les noms 
« de deux ou trois insolents fous qui ont tenu dos propos et qui 
« n'ont que de la mauvaise volonté , sans aucun moyen de l'exécu- 
€ ter (i). » 

Peu de jours après, cependant, lorsqu'on vil les ciïels de la 
conspiration se manirestcr, lorsqu'on vit ({uo l'émigration était 
% systématique et que les émigrés se rassemblaient sur certains 

points déterminés , le gouvernement parut enfin s'en émouvoir ; 
il offrit alors publiquement aux délateurs la récompense qu'il 
leur avait refusée d'abord en secret. Il fit publier, sous la date 
du 50 seplembre, une ordonnance par laquelle il défendait, sous 
peine de mort et de confiscation de biens, d'engager, induire ou 
exciter, par promesse, menace ou autre manière quelconque, 
qui que ce fût à quitter le pays, jx)ur aller se joindre aux ban- 
des patriotiques, et surtout de fournir à cet effet aucun scxours, 
soit en argent, denrées, vivres, armes ou munitions quelconques. 
Il promettait une récompense de dix mille florins à ceux qui dé- 
nonceraient à l'ofiice fiscal les personnes qui auraient contrevenu 
à cette disiKJsition. Il défendait également de sortir du pays, pour 
se joindre aux dites bandes, à peine de bannissement perpétuel 
de toutes les terres de la domination autricbienue, de confisca- 
tion de biens et d'être déclaré inbabile à toute succession, legs 
ou partage d'hérédité dans les Pays-Bas , soit par testament , soit 
ab intestat. Enfin, il ordonnait, sous les mêmes peines, à tous 
ceux qui se seraient déjà rendus aux dites bandes , de rentrer 
dans le pays au plus tard endéans la quinzaine de la publication 
de celte ordonnance. 

erivnt qn* «ir 4u paptor miuqué à ko vener , et marié à UM aeirke de Fopén Mimée Ronlle , 

dont il avait deux enfants. « ( De Tradl. De ta Belgique depuis 1789 jWftCm p. 86.} 

(i) Motci de M. le conte de TnaUmaiMlorff, ciléea , p. 11. 
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Avec le ^xnivoir de faire île pareilles lois , il ne manquait que la 
possibilité (le les exw utcr. Il aurait Tallu pour cela, d'abord des 
tribunaux, et, en second lieu, une volonté ferme partagée par 
des agents énergiques. Or, c'étaient là précisément deux choses 
dont le pouvoir était absolument dépourvu. On lit encore quelques 
arrestations préventives. L'évéque d'Anvers fut appelé à Bruxel- 
les et mis aux arrêts dans son refuge, comme l'archevêque de 
Malines l'avait été précédemment. Le jésuite Abraham Van Hove, 
chez lequel on avait dt^à fait une visite domiciliaire, dont nous 
avons j)arlé, fut définitivement incarcéré. On arrêta aussi l'avo- 
cat Grysperc (i). Le baron Van der Uaeghen [i] et un bourgeois de 
Bruxelles, nommé Noville, n'eurent que le temps de prendre la 
fuite. Onfitégalementunedescente chez lefrère de l'avocat Vonck, 
curé à Lombeck , dans l'espoir de s'emparer de la personne de l'in- 
ventcur du pro uris et fucis, dont on avait probablement fini par 
soupçonner les manœuvrfs. Celte opération fut sans résultat : 
Vonck était caché à Moleubeck, près de Bruxelles, chez le curé 
Spînoy. Enfin, une grande expédition fut dirigée vers la frontière 
du pays de Liège; le i)alaillon de grenadiers de Regniac et une 
division de cavalerie partirent de Bruxelles, le 9 octobre, pour 
se joindie au 5' bataillon de Ligne, qui se trouvait à Louvain, et 
man ber ensemble vers Diest, sous le commandement du géné- 
ral-major baron De Sdineder, chevalier de l'ordre de Marie- 
Thérèse. Le même jour, on vit partir de Malines un bataillon 
de Beuder, pour aller remplacer à Louvain le bataillon qui de- 

(i) Thomas .Inscph riiillniimo De Gryspore, né i Ostcnde, en 170!, licencié en droit k 
l'uniTeisilé de Louvain , le iô août 1784, avoeift W «RueiJ souverain de Brabant, capitaine en 
noood de te eompagnte ds o wlw i e âm ftdoMaliw tigtégé» an Serment de Seint-Geoi^, es 

1787, éiflll fils de Thomas Joseph GiiiDauniP Albert DeGrvspere, du'MHlicr conseiller au con- 
seil privé , mort le iO décembre 1787 , et d'iiuaibclinc Marie Anne Ju6ephe l'elit d'Obechies, 
morte le 27 octobre IIG'.). 

{*) François Joseph Jean Gbislain baron d'Eesbccke , dit Van der Haeghcn, né à Bruxelles , 
le 90 mars 1751 , capitaine de la compagnie des volontaires agrégés au grand Serment , en 
1787, mort dans la même ville, le 35 avril 1818, avait épousé Thérèse Jeanne Marie De Beu- 
gbem, née en 1747, décédée le 23 juillet 1818, fille de Jean Joseph Hyacinthe De Beoghem , 
seigneur de Capelle, waotmestre de Brabant , et de Marie Jeanne Du Bois. Le baron Van der 
Uaeghen était filsd'Honurr .loi ph, baron d'Kesbecke, dit Vau der Haegheii, mort à Bruielles, 
te 16 janvier 1779 , et de Marie Elisabeth De Broe de Diepenbend. Le titre de bonm «trait été 
dOBBé è son mail Honoré Ignace d*Eetbeeke, dit Van der Haegben, trésorier de h ytttè de 
BruiéBeiiPWleltrcs patentes de l'empereur Charles VI, du 16 juillet 1725. Voyez (De Vegiano), 
JVoMKfffre dei Pay$ Bat et du comté de Bourgogne. Loarain, |760, in-13, 1. 11, p. 700. 
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vait (juitler cette ville. De Diest, Schrœder partit fvour Zonho- 
ven, avec le 5* bataillon de Ligne et un escadron de cavalerie; 
puis il longea la frontière depuis S'-Trond jusqu'à Achel, et de 
l'autre coté jusqu'à Hamont, dans la Gimpine liégeoise. Il sem- 
blait qu'il allât détruire les bandes patriotiques ; mais celles-ci 
avaient eu le temps de se retirer sur le territoire hollandais , de 
sorte que l'expédition l'ut à peu près sans résultat. Les troupes 
rentrèrent dans leurs garnisons, le Lj et le 16 octobre, rame- 
nant avec elles quelques émigrants namurois qui, n'ayant j)as 
été avertis, s'étaient trouvés sur leur passage. Schrœder avait 
laissé à S'-Trond un capitaine et 80 hommes d'infanterie avec un 
brigadier et quelques dragons; il avait détaché aussi un ollicier 
et trente hommes à llougaerde; mais ces troupes furent bientôt 
rappelées, par ordre de Tfoupereur, qui craignait les récrimina- 
tions des Liégeois. 

Cette expédition, quelque insignifiante qu'elle fût, avait jeté la 
consternation parmi les patriotes. Le clergé en avait profité pour 
pousser à l'extrême l'exaltation des esprits. Qu'il nous soit permis 
de citer ici un passage de Goetval, que nous avons traduit litté- 
ralement , autant que pofi&ible , et qui peint bien les effets de l'en- 
traînement religieux : 

< Le 8 octobre, jeudi, la plus grande partie de la {)opuIation 
(excepté les fonctionnaires du gouvernement, de la cour et de 
l'armée), était dans la plus grande et la plus profonde dévotion 
devant Dieu tout-puissant , caché, sous la forme du pain, dans le 
très-saint Sacrement de miracle, en cette ville de Bruxelles, dans 
l'église collégiale et paroissiale des SS. Michel et tjudule (oii il est 
honoré et adoré depuis quatre cents ans), pour solliciter du Ciel 
la fin de l'oppression, de la désolation et de la persécution des 
chrétiens de I K^îlise romaine , dans les circonstances politiques 
ci-devant décrites, et la réu.ssite des eiïorts des patriotes pour 
pn^erver le pays de plus grands malheui s. 

€ Depuis le malin, avant le jour, on voyait le j>euple suivre le 
chemin de la procession du très-saint Sacrement de miracle, 
dans la plus grande dévotion, et même la plupart à pieds nus» 
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riches et pauvres, tous pleurant pour prendre leur recours vers 
Dieu avec un cœur brisé el humilié, et pour se confier en même 
temps à sa miséricorde. 

€ L'église de S**-Gudule fut assaillie, toute la matinée, par une 
foule immense qui pouvait à peine y pénétrer. A dix heures et 
demie, on y célébra la messe ordinaire du jeudi, et à cinq heures 
après-midi, le salul, suivant l'usage ; car le gouvernement avait 
défendu , dans tout le pays, de faire plus de services ou avec plus 
d'éclat que de coutume. Sans cela la grosse cloche aurait an- 
noncé le service divin, et un prélat aurait célébré la messe et le 
salut. Cette dévotion dura trois jours. > 

Les corps de patriotes qui s'organisaient sur le territoire lié- 
geois et qui s'attendaient à l'expétlilion des Autrichiens, se reti- 
rèrent, comme nous l'avons déjà dit, sur le territoire hollan- 
dais. Ce fut alors que le comité de Ilasselt se rapprocha du 
comité de Dréda, et que Van der Noot, un peu désenchanté par 
les résultats pour ainsi dire négatifs de sa diplomatie, commença 
à s'humaniser, et voulut bien enfin prendre part aux projets des 
patriotes militants. Cette association ne fit que donner une nou- 
velle activité aux manœuvres des deux partis. Le gouvernement , 
de flon côté, parut vouloir redoubler de rigueur. Le 16 octobre , il 
fit publier une ordonnance, portant la date du 15, par laquelle les 
abbés et religieux des monastères de Tongerloo, de S^-Bemard 

(«) L^Ébluyede S^BeriNid, nir l'Etent, monartère de Votén de Ctslenn , vnit été iteiie 

a In mcn.'ic épiscopalc pour former la dotation de IVxVlié d'Anvers, lors de l'érection tic te 
diocèie, au leizCème siècle. Eo conséquence de celle disposition, l'évèque d'Anven avail élé 
admfi en «pnHté d'Ébbé de S«-BeffMrd, éum l'ordre eceUiiMUqae des HaU de Brabent. Bb 

101"', les rclii^'ioux (!(■ cPtte abbaye cédèrent la moitié de leurs biens à l'éM^ lu^ d'Anvers, et 
ubliarenl, à ce pris, d'6trc de nouveau régis par un abbé choisi dans Icurseio. Celui-ci fut adnb 
égalenaentàsiéêereiuélalaideeorte qu'en 1789, Coraeille François De Nelis, «vAque d'Anven, 
^tait membre de ee cor|W. eonimc abbé de S' Bernard , tandis (|ue le titulnire effectif de cette 
abbavc en fiiisait déjà partie. Ce dernier était à celle époque don) Ucnolt »efs. ^Vojffs la 
note paye 105.) Le 38* el dernier abbé de S( -Bernard fut dom Raphaël Seghers, nétariOage 
de Merclilcm, en 17 i,*;, reli^'ieui profés de cette maison, en 1768 , el ensuite lecteur en Ibéo- 
Ingie, etc. Après la suppres:>iun de ion tibbave, il $e relira dans ioii village natal , cl y mourut, 
le 51 août 1810, âgé de 6!i ans. L'abbé de S'-Dcrnard était sei^eur dc^ villages d'IIemixem , 
Puen, Soersel et Wcstmallc. Cette abbaje avait la direction spirituelle do six maisons de reli- 
gieuses de l'ordre de Cisleaux, saToir : le» abbajcs de Notre-Dame de la Vigne, k Lourain, de 
Roosendld,priade Malincs, de Nazareth , près de Lierre, de Svvyveeke, prèlde Termonde, du 
Val deS'^tenrd.à Dieil, et d'E^ennallIce,! Bnig«,e( kprinirédeMufiea, prtidellaliim. 
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d'Afllighem (i), Geinbloux (2), Vilicrs, Vlicrbcck, S»«-Gcitrudc , S'- 
Michel, Diligeiu, Grimberghe, Ëverbode (3) et Ueylissem étaient 



( < ) L'abbaye d'Afllighem, monastère de l'ordre de S'-Deiioli , était située au village de Hel- 
deri , sur le* confins du Brabant ( i de la Flandre. Elle avait été réunie à la menw de l'archevéclié 
doMaUncs, ptr bulles du pape l'ie IV, insérées dans Auberti Minei opéra diplomatira. 
Sdente J. Fr. Foppent, 1. 1 , p. 610 et t. II, p. 109i. II avait été expressément stipulé que 
l'archevêque de Malines occuperait , en qualité d'abbé d'Afllighem , la première place dans 
l'Mdn wdésfMtiqiie , aui ét«u ds Bnlniit. L'adaiojiintioo inlérieue de c«ue bumd éuii 
MNndn à an prtvflt. choisi pamf Iw relfgfeox dé l^bbaye. 

(3) L'abbaye de Gembloux, de l'ordre dcS'-Benolt, étaflliplus iitK icimp du Brahaiit : elli' 
nêkl été fondée par saint Wibert (oa Guibert), en 932. VMA de cette maison éuit comte 
de Gembloux , et seigneur des villagee de Coiiil , Eniegee , GemMoni , Leroux , Lewée , Grud^ 
Maisnil, Pctit-Maisnil et Mont-S* Guibert , situés dans le duché de Brabant. Il possédait, en 
outre, plusieuiB Migneuries , située* tant dans le comté de Nemur que sur le territoire Uégeoil. 
n élatt membre né des états de Breburt, non dtne leeerpe eedé(laitlqae,nitb dÉM l'étal noble, 

(loiil il (^(lil Ir preinirr membre , cii qualité de comte de Gcmblouv et de premier noble du 
Urobant. Ce prélat avait le droit de porter l'épéeaux obsèques des ducs de Bnibant. Ce fut ainsi 
«M b porta VMé PklUfpi CMmant, d^ aneiennaMIIede Gand.am oheèfnei da 
l'archiduc Albert , le 13 mai L'abbaye de Gembloux était située dans le diocèse de Namur. 
L'abbé de celte maison était, à cette époque, dom Jacques Le Grain, natif de fiamur, élevé 
«n I7S8, à kdfgnRé abbatiale, en nmptaeanMM de dom EugteeGéraid. n monnit, en 1791 , 
et tat remplaré par dora Colomban Wilmar , qui fui le dernier prélat de cette maison. L'abbé 
Le Grain fit rebâtir à neuf toute l'abbaye; il lit placer dans l'église deux inscriptions latines. 
Il en peu de mots lliiitoire de eaUa iHtÊj; al qnl ntatélé 
i Mnn«ga. Les voici l'ane at l'iantn I 

GuitxTtui 
AiMirasiir rrgum san^-uinr ortos 
Mililic sccularis ciiigulo dppo«iU> 
Caainia mnm GeiakUceuae obtalil Itaa, 
llj|>wli^Aposl«lowwi principi 

GoMlnMadam «ormn ia I * 

■onaMvrinm anno 9tt. 
Tdqc Guibertai rrçrula 
Jb^o te (ubdtdil , in coque portaado 
In omni Tirtutum grnrre contua 
Ad pâtre* moi apponitai cit , 
Dec. K«l. junii A" 'Mii . 
Tindrm anno 11)9!* fiiknl rjua 
N'.itninii memoriu iiuiirm par 
SMacM ]ii«nornin Kratiâ, 
Qaib«M rite probitis SSrâail 

A<l*rriptns eil. 
Ejui corpuf hic jac«l cl colilw. 
D seiMl liic tcribis C qulnor 
Xbiaail Us, 
Caai dawtamai par la fli 




Moniitrrinm 
Gcmblïccn»!? ttr » fundjlione 
Bellurum ignr combuitum c*t; 
Deelnieinm cet quami 
JDtaàm 6t aug. anno 1678 lanmis 
Gaat dfitala MaUlar 4 
Dnî Fnneiaew alPalMS 1 
Abbawiai 

Am idem nionaiterivm Tctoalale 
Labcns AmplimAa ac Rnidi Doûs Jacobus 
Le Grain, abbaa dijfnùainiaa telaliter, nnllâ 
Parte ciccptâ. a fundamenlii crciil. 

Opm uliq>]c Kal. Mart. anno ITfii Dec 
Au«| iic>> raaffiiaiiimilrr incrrplam, 6 ktl. uclobric 
Aniii ITT'.t rrliriler ahlulutum fuit, câdeaM|t>e 
I)if* olUi'iuiri iii iluvo tcmplo 
0|i.|iralam est , cl Dco Opt. Max. 
i>ro taoto vis aul oe tïx qaidm hw 
Senel confcMO beacfieio gratta 

. RepeiiM. 
■ aaanl f aavaai C septca 



Prviule ctanalnini. 
A Boaiino ractum mI illod «I aal 

Miraliile in ocalis. Pialm. cxrii. 

(s) LVbbtjadfSTerbode, de l'ordre des prémonlrés, dans la Campioc, était située à l'extrême 
frontièi» dn Bnbant et de r«vMié de Liège. La lindle dm dent pays tra? ermit les blUmeMs 

mômes de l'abbaye; de façon que l'Oise faisait partie du Brabant, tandis que les autres biti- 
menu éuicnt situés sur le territoire li^eois. Cette abbaye était, h cette époque, gouvernée par 
Maurice JaeqiiCB AngustinVertioven, né au village de Bccrse, près de Turnhout , danslaCampIne 

brabançonne, le 8 nnrtl 1"ôi, religieux profès de l'abbaye d'Kverbode, le 29 noembre ITSB, 
installé, en qualité d'abbé de celte maison, le 30 seplembre 17tii, admis, en cette qualité, aux 
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privés de toute administration, régie et direction du temporel; 
ils devaient être remplacés par des administiateurs-economes , 
auxquels des instructions seraient données par le gouvernement. 

Dès la veille de la publication do cette ordonnance, des com- 
missaires du gouvernement étaient partis, pour la faire exécuter, 
sous l'escorte de détarheinenis pris dans les garnisons voisines. 
Le surlendemain , 17 oclubre, on apprit que le gouvernement 
avait dé( oiivei i une vaste conspiration, et il paraît, en eflet, 
qu'un nian liand de vins, nommé Deridder, avait vendu, pour 
quinze mille llorins, au gouvernement le secret du comité vonc- 
kiste, et qu'il avait livré les noms de ses membres (i). On arrêta 
le sieur DauLrcmé, autre marchand de vins, le sieur Fisco (a)» 

états de BrahOtt It anéne UMé*. n trait remplacé Tabbé Adrien Trudo Salé, né h S^ Trond , 
le 6 juin 1 739 , KUgkai praAi dm muière d'Sverbode . le 1 ttf rfar 1748, pcomn à 11 djjnilé 
abbatiale , le S8 teptembra 1778. WMI dHi ton tUbuf , te 19 man ITM. LlUé dlEfwMe 
(I-tait aussi membre dçs états du payt ds Liège. L'abbé Verbo^en mou ru i , eu 1701 , il fut rem- 
placé par Grégoire Thiela, qui Ait te lÉ* «t demiar al»bé d'Krerbode. Après la révolutioa d« 
f8M, qaehpM religten ie l^netana abbaya d*B«arhada, qui Matent propriéiairM de acs 
bâtiments , s'adjoiguirriit des novices et tentèrent de rétablir cette maison religieuse. Ils élurent 
un abbé, le 8 novembre 1854. Lear cboix toadia nr Norbert Dierdu, alon curé du village de 
Rotaeher, duu Farroadluaiwl de Lomata. Cet eedéitaiiiqm, aé i 4^e, près de Tan- 
bout , le di^rembre <70i , avait pris l'habit religieux à l'abbaye dTrerbode, le 8 novembre 
1780, et y avait Mt profeuloo, le 1" novembre 1788. Après la iuppr«Mion de son ordre, il 
étatt eBti« dam te etef«i léMlter «t avait «t« nooméviednà Vaeibrb IX jutai IMO, pidi 
cuié de Rolselner, le 13 décembre 1816. Il est Mit VénaUBMlt k 0 BNt IN9, éUê fM 
abbaje, qu'il avait fait restaurer complètement. 
(0 Joeph n écrivait M gteéfai d'Alian, Mni h data da SI «etobra 1TW :« 1^ déCM 

laifartaDte que, par vos soin^, vous aver fait faire nu gouvernement , est d'un prix infini pour 
te aïonienl, et l'homme uu quoliuu mérite ctTlaiuemeiil à juste litre la récompense promise. » 

(« ) Cteuda Aatoine Fisco , né à Louvain , le 93 janvier 1756, avait d'abord embrassé la car- 
rière des armes et était entré au senicc impérial , en qualité de cadet dans l'arme du génie, ca 
i753. Il ne resta pas longtemps au service , et , après avoir donné sa démission , il vint s'établir 
à Bruxelles, où il Ait «ppdé aax fénctions de contrôleur et de directeur des travaux publics de 
cette ville et de oet arroodissement. Ce fut sur ses plans que Ton construisit la place de 
8*-Mlcbd , aajourdliui place des Martyrs, celle du nouveau Marché aux Grains et la route de 
Bruxelles k >Vavre. Il fut aussi nommé inspecteur des travaux publics de la ville de Louvain, et 
y fit coaatniîre te collège du Faucon et rétablissemeot de Frascati. Le 6 juin 1787, il fut 
aaanaé membre du comité des volontaires , qui vaiait àe s'établir h BmieUm. Lon de h idfQ- 
lution br.ihniiripiiiie , il Tut un des chefs du parti VOOckisle. A la rentrée des AutifebleOI, il M 
réftagia en France et y prit service dans les armées r^ublicaines, où il fut admit avae te gradé 
de géBÉFÉl da géaie. n aa eaaaerva |m longtemps ce grâte, ayant été biearoM Mai te règaa de h 
lanaar. il ne fut remi«: en liberté qu'.i|)ri'i< la chute de Robespierre. Rendu à la vie privée , il alla 
l^étaUir à Louvain, où il s'occupa d'architecture et de coDSlructioos. U mourut à Quarebbe , 
petit village de l ^ rraa d lmameBt da Loavala, te 10 janvier iBIB, daat aaâga tpte^raaaeé. Oa 
trouve une notice liio^TapInipie de ce per»onnage , dans J. Immerzeel : De Icvrnt en xrrrken der 
BoUandsdu rn Ylaamscke lainsUdUlder» , fHeldhouteers , graveurs en ttoutcmeetters. 
èÊUItaém, 18M. t. i-,f.m. 
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ingëoÎMiretooiilrôleiir des travaux de la Tille, et le sieur Secré- 
taii» citoyen sniase, précepteur des enfiints du duc dTrsel. On 
fit aussi une nouvelle lentative pour a^emparer de la personne 
de Vonck, que Ton croyait tronrer chez son gendre , P. Collier, 
marchand de toiles, à Wiete, pi^ d'Alost. Mais il en était parti 
le jour même, pour se rapprocher du comité de Bruxelles, et 
était venu s'établir ches le caré de Giiapelle-au-Bois. Aussitôt qu'il 
apprit Tarrestation de ses complices, il prit le parti de quitter 
le pays, pour se soustraire aux poursuites dont il était l'objet. 
Il partît, le 18 octobre, sous un yâtonent de prêtre, et arriva 
sans accident à Brëda» où il trouva son ami le général Yan der 
Mersch. Les sieurs Janssens, curé de Schoorisse, De Brou (i), 
chanoine du diapître métropolitain de Malines, Ghisteling, de 
Gand, Vercruyce, de Courtrai, le brasseur Windelincx, dit 
l'arlequin de Tirlemont, et un grand nombre d'autres, s'y 
étaient également rendus, poir avîaer anx moyens d'organiser 
une insurrection générale. 

Le 19 octobre, on arrêta le £unenz avocat Linguet qui, après 
avoir été aux gages de l'Empereur , s'était laissé entraîner, par 
son instinct d'aventurier , dans la conspiration des vonckistes. 
Joseph II écrivait k cette occasion : c On a très-bien fait d'arrêter 
Lingoet avec tous ses complices, mais pourvu qu'un prompt ju- 
gement et exemple s'ensuive. > Ce pottrvu que exprimait un voeu 
qu'il était malheureusement impossible de réaliser. Nous l'avons 
déjà fait remarquer plusieurs fois : la répression des crimes po- 
litiques était nulle, et le pouvoir s'épuisait vainement en mesures 
préventives. On fit cependant, comme dans mainte autre droon- 

(i) Alexandre De Brou, né à Uruiellei, le 13 octobre I74S, Gif d« JaoqttM Fruicob 
FeniiDaad De Bcoo, et d'ElualieUi Waoment , quatrièiM de li fnmdke Ugae dane la p éde ml» 
. éa èUteio, «i coneoan génénl de philocopbie de ronlTenlti de toonfii , en 1769, eomilte 

théologien du grand collège et bdchelicr formé en théologie dans la mùiuv université , avait été 
nommé, au mois d'avril 1775, secrétaire de l'ecchevéque d« Malines, en remplacement de Jceo 
Fmcoti GhUÉin Holeo , qnf vernit d'élre ptoma I an cuonieet de li onétropole de S'>aon- 

baut. II fut, n son tour, nommé dianoiiip dt- la même métropole, le 3 novembre 1780,11a 
place de Jean Robert Van Velde, promu à une prébende noble graduée de ce chapitre. U devint 

eBeelteTllleil^de68uii,le9ae«ll8t7. .«>M«ra 
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stance, un simulât re tic pi océilui e à la cliarge des conjurés. Secrê- 
tan (i), Fisco et Daubrenié avaient été arrêtes ensemble, dans la 
maison de ce dernier; on avait saisi , au même instant, divers 
papiers, un, entre autres, que Secrétan tenait à la main et qu'il 
chercha à cacher , d'abord derrière son dos, et ensuite dans ses 
culottes. Ces papiers contenaient un plan d'attaque, plus un projet 
de constitution à proclamer, sous la forme de manifeste, après le 
succès. 

Le plan d'attaque, dont le véritable auteur resta inconnu, avait 
été communiqué par Daubremé à Secrétan , qui avait trouvé 
plus d'une objection à y faire, ilion , en effet, n'était plus mal 
conçu que ce plan. Le signal de l'insurrection devait être donné 
à Hruxelles, et répété dans les faubourgs, pai- des fusées. Les 
conjurés devaient alors se réunii' à un lieu de rendez-vous déter- 
miné dans chaque quartier. Ils devaient élire un conmiandant et 

se placer sous ses ordres pour marcher on no disait pas vers 

quel point. Venaient alors des signaux fiour les attaques, l'alarme 
générale dans tout le pays, et, au milieu de tout cela, encore des 
élections, poui- fonuer un comité de police. Apit's ces mesures, 
qui ne pouvaient s'exécuter sans faire quelque bruit, et absorber 
assez de ItMups, on devait s'emparer de tous les officiers de la gar- 
nison de Bruxelles, se rendre maître des réverbères, et, de 
crainte de s'entre-tuer dans l'obscurité , les conjurés devaient 
être vêtus de blanc. Enlin l'aliaque gcnérale devait s'opérer jtar le 
petit Béguinage, par la BibliotJièque, par la rue d'Isabelle, maison de 

(i) Philippe Secrétan. né AlnuttUM, en Suim.oà «m père, mort en 1789, oeeopeH une 

plaeedeoela meghlnituro, nvnit rail, en qualité de précepteur, réducation du cotiKe De Val- 
noUe, geatUboaunc fraiicait; aprèi ravoir lermiDée, il éveil obtenu de oeite famille , à titre de 
gfaiifieetioa. ue pentioa de eooiraMe, elAett entré, en fT8S. dene le naiMii dVnel. 
comme précepteur, avec 3,000 livres d'appointements. M. Secrétan publia, i rorcasinn de son 
arrestation , une brocLurc iatilulée : Mémoire juttifieatif en faveur de l'h. Secrélan , ciioyeH 
é» iMuanne, en Suit$e. 19M, pp. 14, in-8*. De reteor dene M patrie, Secrétra j derini 
nieadmdu directoire heiv(^(i(|ue, et plus tard rundMviee-préildciiiedetaconrdei^pellelloM 

anprémedu canton de Vaud. Il a encore publié : 

Réfiexion» twr le$ gouvememenU, pour servir de tuile à [ouvrage de Burke. sur la 
révolution de France, cl à rrlui de Pm/nr. sur 1rs droits dr l'hmumr. Londiea, i7W,iD-8'. 

f^rrvatioM iur la conslilulion /ir/rrdi/uc. l.aui>anue, l'idH, iu 8'. 

(^idérnliuM tur Cétat miUlaire du Danemvnk H JYofjee M» De FMuiUlioU. 
ln-8*. Quérard, fnmee UOérairr, i. IX, p. 9. 
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madame Giron, par la rtieduCrombras, par les refuges d'Everbode et 

de Tongerho On a beau 86 roidir contre les préventions : quand 

on lil ces cboses-Ià , on est tenté de croire qu'elles ont été écri- 
tes par des fous. Et cependant n'avons-nous pas nous-mdmes été 
témoins d'une révolution, dont le plan n'avait, certes, pas été 
combiné avec autant de soins, et qui ce{>endant réussit? Cest 
que de l'irritation à la folie il n'y a ^u'un degré, et que, quand 
tout nn peuple est irrité , il se met aisément à la merci de ceux 
qui ont atteint le degré supérieur. 

Le projet de manifeste et de constitution tout à la fois mérite 
une mention plus sérieuse. Ce projet, qui appartenait au citoyen 
Secrétan, on qui du moins avait ('t('- produit par lui, s'écartait 
essentiellement des vues de Yan der Noot, en ce qu'il admettait 
la domination de l'Empereur , représenté par des gouverneurs gé- 
néraux. Mais la part d'autorité qu'il lui faisait était tellement res- 
treinte, que le seul titre qui eût pu lui convenir eût été celui de 
protecteur de la république. Presque tous les pouvoirs venaient se 
réunir dans les mains d'une aMem6/ée nationale, unique pour toutes 
les provinces. Les gouverneurs généraux eux-mêmes , qui devaient 
être les archiducs actuels et nuls autres, ne pouvaient être révo- 
qués et remplacés sans le consentement de cette assemblée. Elle 
seule pouvait instituer des tribunaux, et le pouvoir législatif lui 
était attribué pour ainsi dire exclusivement , les gouverneurs 
généraux ayant seulement la fiiculté de suspendre Texéention des 
lois présentées à leur sanction. L'auteur de cette admirable con- 
stitution avait fort naïvement exprimé sa pensée dans les dispo- 
sitions suivantes : c Nous consentons à vivre sous la protection 
souveraine de Sa Majesté impériale. Pour mériter cette protec- 
tion, nous lui conserverons fidèlement et dans leur entier les 
revenus de ses domaines...... Nous continuerons à lui accorder 

les subsides que nous jugerons convenables...... Nous demandons 

qu'on nous conserve irrévocablement nos gouverneurs géné- 
raux qu'à eux seuls appartienne la nomination aux places 

que nous trouverons conveiudiile de leur remettre ; qu'eux 

seuls enfin exercent dans ces contrées la souveraineté que nous 
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jugerons compatible avec notre sùrclc, notre liberté et nos justes 
droits. » Faut-il ajouter que cette prétendue souveraineté, fondée 
sur le caprice mouvant d'une asseinhlée délibérante , n'avait 
aucune action sur l'armée? Il ne devait y avoir désormais dans 
nos provinces d'autre force militaire que celle qu'il plairait 
aux états d'établir. Les troupes ne devaient prêter serment et 
s'engager qu'à la nation ; elles ne devaient être employées qu'à 
sa défense; leurs commandants et offîciers ne devaient être clioi- 
sis et nommés que par elle, et ne recevoii- d'autre solde que la 
sienne. Provisoirement, les habitants de chaque district étaient 
invités à s'armer et à se choisir des chefs. On les engageait à se 
former une discipline militaire pareille à celle des troupes réglées , 
à s'exercer au maniement des annes le plus qu'ils pourraient, et 
surtout les jours de fête et les dimanches. 

Il était évident qu'avec cette constitution, la souveraineté des 
archiducs n'aurait pas vécu six mois, et cependant ses auteurs 
étaient de bonne foi : ils redoutaient Van der IN'oot et son parti, 
presque autant qu'ils haïssaient le ministère autrichien. Mais ils 
n'avaient pas l'expérience des révf)lutions. Ils s'imaginaient qu'une 
société démolie pouvait se rebâtir solidement sur un plan nou- 
veau; qu'il ne s'agissait que de mettre ce plan au concours, et 
de promettre une médaille à l'auteur dont l'œuvre obtiendrait 
les sullrages de la majorité. C'est cette inexpérience des phéno- 
mènes s*>ciaux qui explique la participation de beaucoup d'hon- 
nêtes gens, et même d'une partie de la noblesse, à la révolution 
brabançonne. La duchesse d'Ursel, entre autres, fut compromise 
par les poursuites dirigées contre Secrétan et par les interroga- 
toires de cet a( cusc. Elle fut arrêtée, le 21 octobre, à Boitsfort, 
et ramenée, suus escorte, à Bruxelles. Elle fut ensuite gardcMi à 
vue dans son hôtel ; on l'interrogea et on la confronta plusieurs 
fois avec Secrétan. Il parait (jue celui-ci finit par rétracter les 
déclarations qu'il avait faites d'abord à la charge de la duchesse. 
On sait que M. le duc d'Ursel était alors à l'armée de Hongrie, 
où il avait été envoyé {xiur faire place au g('néral Schrœder. 

Avec des tribunaux et une force militaire capable de soutenir 
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lenrs décisbns , la découverte de ce complot eût été une excel- 
lenle occasion de ooaper court à tonte tentative de troubles. Mais 
le pouvoir n'avait à sa disposition que tout juste les armes qu'il 
Allait pour aiguillonner ses adversaires , les provoquer , les irriter 
par des vexations impuissantes. De ces armes dangereuses, ordi- 
nairement funestes à qui lesT emploie, il fit l'usage le plus immo- 
déré, le plus irréfléchi. Une révolutton est une maladie sociale. 
Quand on ne sait pas la guérir radicalement par un remède hâx)f* 
que , rien n'est plus chanceux que de la combattre par des moyens 
irritants. Il semble que le gouvernement autrichien ait voulu nous 
laisser un exemple des résultats de ce traitement. Aussitôt qu'il 
put connaître f état du malade , il fit tout ce qui était en son pou- 
voir pour l'aggraver. Il commença par publier, sous la date du 
19 octobre, une didaraiitm'tniiennanee, espèce de document mixte 
iqfant le double caractère de la défense et de l'attaque. La pre- 
mière partie se composait de longues considérations sur la con- 
duite du gouvernement, depuis 1787 ; la deuxième prescrivait 
à tous les habitants des villes et du plat-pays, de donner, en- 
déans les vingt-quatre heures, aux magistrats et gens de loi de 
leur domicile, une déclaration, par écrit, du nombre et de la 
qualité des armes à feu quelconques, ainsi que des munitions en 
poudre, balles, cartouches, etc., qui pourraient être en leur po»- 
sessiOn , et de aTen dessaisir entre les mains des officiers , soit civils 
ou militaires, qui leur en demanderaient la délivrance, à peine 
d'être réputés et poursuivis comme complices et iauteurs de sédi- 
tion. La même ordonnance contenait la disposition suivante : 

< La plupart des abbés et des nobles , ainsi que différents mem- 
bres du tim^t, ayant aflécté de se retirer du pays, depuis que 
les fiictieux ont osé comploter, avec un certain éclat, contre no- 
tre autorité, nous ordonnons à tous abbés , nobles et membres 
du tiers-état , qui se sont absentés pour quelque cause que ce 
puisse être, de rentrer dans le pays endéans la huitaine de la 
publication des présentes, à peine, contre les abbés, de bannis- 
sement perpétuel de toutes les terres de notre domination , et con- 
tre les nobles et les membres du tiers-état , de pareil bannisse- 
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ment, avec confiscation de biens, et dV'tre, de plus, à jamais in- 
habiles à toutes suc( ossions , soit par testament ou ab intestat, 
qui pourraient leur éehoirdans nos provinces <les Pays-Bas. « 

On exécuta de ces dispositions précisément tout ce qui pouvait 
exciter la haine , sans inspirer assez de terreur pour en paralyser 
les etîets. L'opération du désarmement commença le 21 octobre. 
(]e jour-là, le lendemain et le surlendemain, on fit des visites do- 
miciliaires dans toute la ville , et non-seulement on visita les mai- 
sons des habitants , mais les militaires chargés de ces expéditions 
s'introduisirent dans toutes les maisons religieuses , aussi bien de 
femmes que d'hommes. On les fouilla de fond en comble, au 
grand scandale des fidèles, qui en augurèrent d'alTreux malheurs 
pour l'avenir. Justement, le 22, il fil un temps épouvantable; un 
orage effrayant vint fondre sur Bruxelles; l'atmosplière, dit un 
écrivain de répo(|uc ( (ioelval), paraissait tout à la fois embrasée et 
teinte de sang ; de sorte (ju'on put y voir le signe d'une prochaine 
destruction, d'une révoiuiion, de tout ce qui pré-occupc des es- 
prits inquiets. Que l'on juge de l'effet que durent produire, sous 
l'influence de pareilles idées, les visites domiciliaires et surtout 
les arrestations assez nombreuses, presque toutes de personnes 
ecclésiastiques, qui se firent en même temps. Ce fut dans ce mo- 
ment qu'on arrêta l'avocat Gheude; le prêtre Nys, de l'oratoire, 
chapelain de S"-(;ndule; le prêtre Rossi, chapelain de la môme 
église; le pnHre D'Ilooge, curé de l'Iiôpital S'-Jean; le bibliothé- 
caire du duc d'Arenberg, François Lenssens, de la compagnie 
de Jésus, et une multitude d'autres personnes, parmi lesquelles 
nous ne pouvons omettre de citer pachtcr Declerck, de Woluwe- 
S'-Lambert , devenu célèbre pour avoir représenté la lielgiquc 
au conseil des anciens, à Paris, et dont tant de contemporains 
ont conservé un amusant souvenir. 

La brutalité «les agents du pouvoir fut telle, dans cette cir- 
constance , (ju'elle ne s'arrêta pas même devant des considéra- 
tions de haute convenance et de sage f)oliiique. l u olîit ier et <lix- 
sept hommes, de la garnison de lîruxelles, se présentèrent, 
le 25 octobre, à la porte du ministre plénipotentiaire des états- 



Digitized by Google 



319 



généraux, qui fut obligé de délivroi une déclaration portant qu'il 
n'avait chez lui ni armes ni munitions. Le baron De lïop se plai- 
gnit (le ( <'tle violation du droit des gens, et ce qu'il y a de piquant 
dans sa plainte, c'est qu'il y exalte les bonnes dispositions de 
son gouvernement à l'égard du gouvernement impérial. « (l'est, 
dit-il, un procédé d'autant plus inattendu, qu'on se l'est permis 
dans un temps que mes maîtres ne négligent rien de ce qui peut 
contribuer à cultiver la bienveillance et l'amitié de S. M. 1. et R. » 
M. De Trautlmansdorff, qui savait fort bien tout ce que cette 
assertion contenait de mensonger, n'en donna pas moins au mi- 
nistre de LL. HH. PP. la satisfaction qu'il demandait. 11 lui adressa 
une déclaration dq général d'Alton , contenant des excuses, et 
rejetant sur un malentendu^ qu'il imputait à des officiers subalter- 
nes, l'espèce d'insulte faite au caractère de M. le baron De Hop. 

Nous avons déjà lait remarquer qu'en renouvelant ses tenta- 
tives faveur de l'établissement du séminaire général,- le gon- 
vwnement avait étendu les limites de l'esprit révoIuti(»iHÛre, 
qui d'abord se trouvait concentré dans les villes d'une on de 
deux provinces. A l'époque dont nous nous occnpns mainte- 
nant , le pays tout entier s'en trouvait infecté. La Flandre, qui 
d'abord avait paru conserver asses de raison , était devenue la 
proie d'un fanatisme délirant. Des moines parcouraient les cam- 
pagnes , pour y répandre les nouvelles du kettremenne et cel- 
les qu'ils inventaient. A Grammont, deux carmes firent cou- 
rir le bruit que des théologiens du séminaire général avaient 
fait leurs pâques après avoir déjeûné et s'être gorgés de cax^ 
notes. Ils dirent aussi que d'antres théologiens avaient , le mer* 
credi des cendres, pris du thé au lait. La divulgation de ces 
prétendues nouvelles eut assez d'éclat, et l'imputation parut 
assez grave, pour attira l'attention du gouvernement, qui en 
fit rechercher les auteurs. Alost et Audenaerde surtout parais- 
saient être les foyers du soi-disant patriotisme. Les personnes 
qui passaient pour dévouées à l'Empereur y étaient journelle- 
ment insultées, maltraitées et exclues de tous les lieux de réu- 
nion. On y faisait des prières publiques dans toutes les égli- 
11. il 
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ses. 11 se célébrait jusqu'à trois grand'nïesses par jour dans 
l'église paroissiale d'Alost. Il en était tle môme à S'-Nicolas, où 
les pères rccollets confessaient les éinigrants, leur donnaient 
Tabsolution , et parcouraient les poldres, pour fanatiser les 
paysans. M. Beyts.(i), substitut procureur général, fut envoyé 

( I ) FtMifola Jocepb Bcy ta , né à Bruges , baptiaé dus PégUM paroissiale da Ifoln-Dim , «■ 

cette *illc, le 17 mai 17»'.", (ll'i dp Prançoit Bejts, maître ohiruiTficn , et de .loanno Thf^nVr 
La Point, étudia les huoiariités au collège des pèresi augustins. à Bruges, cl emuite la pbiluio- 
pUedaos la pédagogie du cbAtcau, à l'université de Louvain; il y Tut proclamé premier du 
roncoiin; général de philosophie de l'année 17H2. Il Ait pourru. Tannée suivante, d'une dej 
bourses fondées, pour l'étude de la jurisprudence dans le collège de Bay, par le célèbre professeur 
Noil Gbmttt, À ftat prouiu au grade de licencié en droit , le 2â août 178B. U ftlt ensuite reçu 
•Tocat mi eonadl provincial de Flandre et devint bieotAt après substitut proeumir général prts 
de ce eeips. Nommé conseiller pensionnaire du Orne de Bruges , il occupa ces fonctions jusqu'au 
moment de la conquête de la Belgique par les armées françaises, én 17i)4. En gernihi'il an V 
(avril 1TB7 ), il fkit élu, par le départa—n t de It Lje^ dépnté au conseil dee cinq cents. LoofM^ 
le 18 brumaire an VU! , Bouaparte se Ait mis, par on coup d'État , i le téte da g w ivem e i u ent, 

Beyts, accuse d'avoir voulu s'opposer au succi' s dr ( ctte jourii(''C , fut contraint à s'éloigner de 

Paris; flMis il oibtint, au bout de çuelqne teaspa, ia levée de la mise en surveillance i laquelle 
n anit été aasi^etti ; n ee nHia an gouvernement oonsolalfe «t ftat noamié prifirt dndépartciBn 

de Loire cl Cher, par arn'té du 11 vonli'sc de la int'tne année. Bientôt après, il i]iiilta»la carrière 
administrative , où il venait de débuter, pour rentrer dans l'ordre jodictaire; il tut nommé oom- 
flrissain Al goav«nMflMnt(prMiii«nr général), près do trilmad d'appel du déparlenaant de b 
Dyle , p ir arrêté du premier consul du 17 messidor an Mil, qui organisîj cecnrivs de magistrature. 
Lors dis rétablissement des écoles de droit , il fut appelé i remplir en outre les fonctions d'inspec- 
teur général dee éoetoadedreit de Bruellea, deCoblenee cl de Strasbourg, par décret Impérial 
du 10 bnitnnire an XII ( 1804 ). L'Empereur le décora , la même année, de la croix de li lé^'ion 
d'honmur, l'éleva ensuite au grade d'officier , et , en ISiS , i celui de coauaajidaul de cet ordre, 
n M avait caottréaDSii la dlgniléde ehanoelier de la troisièaBe eokorte , AmCedela plupart des 
di'-puriemcnts de la Rcipique et de la Hollande. l ors de la réunion de la Hollande i l'empire 
français, H. Beyts fut nommé procureur général impérial près de la cour d'appel à La lia^e, 
la^nJiB ftat installée , le l* nan ISIi ; mais il ne conserva que fort peu de temps ces fbnctioM. 
Antoine Joseph baron Latteur, premier président de la cour impériale de Bruxelle», étant mort 
le 22 uuvcrobre 1810, M. Bej ts fui appelé à le remplacer au mois de juillet de l'année suivante. 
L'Empereur le nomma baron d'empire et créa, en sa faveur, un majorât héréditaire, par lettres 
patente* du 1" octobre 1813. ( BtMelin des (ois , n* CCCCVI , n* 7410. Recuvil des lois , par 
Uuygh, série III , t. XIV, p. 79. ) La dotation de ce majorât portant un revenu net de 
francs, était affectée sur des propriétés foncières, situées dans les communes de Wenduv nen et 
de Mieuwmunster , dans l'arroadUssement d» Brnges. Les armoiries qui lui furent alors octroyées 
étaient d'azur, k trois taux ou béquilles de 9-ADtoine d'or, posées deux en chef et une en 
pointe: armoiries de rnncieiine cl illustre famille fl.imande, aujourd'hui éteinte, des Bette, 
marquis de Lede , dont le baron Beyts avait peut-être ia prétention d'être imi. On y avait ajouté 
le franc quartier des barons présidents des ooun d'appel , qui est li seneitre de gueule, chargé 
d'une toque de sable retroussée d'hermine. Elles se trouvent repr^'^senlées dans Y Armoriai géné- 
roi d< l'empire français, de U. Simon, t. II , pl. L, p. Gi. Au mois d'kvdl 4813, M. Be|U 
ftot temporaireasent distrait de tes fonetkms et délégué pour présider, sous h maréchal prince 
d'EckmulI , la cour spéciale extraordinaire , nommée pour l'administration de la justice dans la 
31* i>« militaire, k Uambouig. La plupart des autres magislxau^qui furent appelésà iUre partie 
deoeiteeommiaiiao.ltaraatéealeawoidétaehésdalaoourlnipéfMe de Braiell«.M. Beyu y 
iMia jnsfu'k la laddUien deBuiboiiiv .qirèsia chuta du gauveneMM Impérial» anaaisdiivrii 
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du» celte . dernière vUIe, pour y &ire une enqnèle. Il d^ 
ploya beancoup d'énergie; mais là, «onune partont aiUean, les 
mojens de forôe manquaient On y envoya d'abord nn brigadier 
et huit marëchanssëes de la prérôtë de la oonr. Ils finent obli- 
gés de reionmer le lendemain à Bmielles. Un dëtacbement de 
Ylerseï les remplaça quelques jonrs après. Mais, pour maintenir 
Tordre, il aurait fiilln des détacbements partout, k Andenaerde, 
à Alost, à Grammont, à NinoYe, etc. 

Pins on obeerve les fiiils dans leurs détails, plus on voit que 
la position du gouYemement était impossible à tenir» Pour arrê- 
ter le moUTement lévolutionnaîre, par les moyens que le gouver- 

181 i. Hcntn^ dans sa pfltrie, il ne fat pa« réîntAjirré dans ses fonctions de premier président i la 
cour de Bnudlcs; le gouvernement boUandaU ne roulul pu l'emplover. Rentré dm» k classe 
dfli itinples citoyens , H s'occupa de Pétade des seteoeM et mitoal de l'Mroiioiide et dea hMlei 
mathématiques; il iiiveiila un iwuveau globe céleste destiné h vérifier les d.ites et îi constater 
OU À combattre la haute antiquité des monuments sur lesquels riustoire écrite des nations man- 
qw de rensaigMiMnli toBsenta. OeUe mediioe Ingénietise , nooMe ■of coItto et lofgneiiMnNiit 
Ctécuté^f parnMMf , h Paris, fut rendue à l'encan , en 1832, avec le mémoire de M. Ilerts, qui 
en expliquait F^iaige. Vojcz Catalogue des Uvret et manutcritt cvmposant la bibliothè<pie 
d$ fimM.U baro» Bm/li, etc. , dMif Ut «ente m fmt k kuiât SI mtd iSSl, He., «mw ia 
direction âr B('rlhnf Rruielles , Berthot, 1832, n» 1288. Plusicure mémoires intéressants, écrits 
k cette époque par M. Bejrts, mais restés manuscrits, sont déposés aujourd'hui k la bibliolUèque 
rojde, i qal ili «at ité io—éa par sa fimiile , «prts la mort de ee sarant. On tnmve l'indicath» 
4e qaelqiies-uns d'entre eux dans le Crttafoy»e des m/inu^criU de la bibliothrque royale des 
àùa de Bourgogne, publié par ttrdre du ministère de (intérieur , par M. Maréchal, 
( Braielles , Uayez , 184â, in-'i*). 1. 1, Résumé kistofHçw, n* 11648-11670, p. SS3, et dans 
l'Histoire des bibliothèques publiques de la Belgique, par P. yamur, docteur en philoso- 
phie et conservateur euîjoint de Ut bibliothèque royale de Bruxelles. ( Bruxelles , F. Parent , 
f840 , in-8* ) , tal, partie i*", { XI , n* 168. Plusieurs autres mémoires de ce Mvant magistrat , 
sur la philosophie , les langues anciennes, la musique, la physique, la chimie et la botanique, 
furent ^xndus après son décès , a>-ec sa bibliothèque , et sont disséminés aujourd'hui. Voyez le 
Catalogue , déjà cité, n' I JHC. 1-295. 

Après la révolution de 1830, If. Beyta rapamt un initaat sur h scène politique. Lors de la 
convocation d'un congrès national , en moia d'eetobee 1830, il y Ait noouné auppléaut par le 
dMriet de Brtnelles, et le reftis d'keceptation de fiiniieurs titulaires le fit appeler à siéger 
dans ce corps, depuis le 16 novembre de la même innée. Il en fit partie jusqu'à l'époque de « 
dissolution. Lon de l'organisation des pouvoirs conatitutloonels du nouTen royatnnede Belgi- 
que, au mois d'aoAt 1851 , il fut élu sénateur, par le district de Rruxellea, et remplit ces fonc- 
tions jusqu'à l'époque de son déeèa. Nomné eninile vioe-pvésident de ce pemier corps du 
njnme, il monrat suMlenenl à flmeflea , le 18 ftvrier 1889» 

M. BbjIs avnit épousé Marie Anne Van de Vyvere, née à Gnnd , le 17 juillet 17GG , décédéc h 
Bruxelles , le30 novembie 18^6, dont il n'eut point de postérité. On trouve des notices bio- 
graphiques de M: Bgjiê dMH la JfayropMe iMNivelb ét$ m$Utmporentu , par A. Amanlt, 
A. Jjiy, E. Jouy, etc. Paris, 1820, t. H, p. 472; Biographie Urangère. Paris, 1819, 1. 1, p. 43; 
Galerie hisUmq»e des contemporains. Brutelles, 1816, t. U, p. 117 ;SuppUmtnl à lu 
geiUrUkfikrri^ ia eomlemp«nku,tte,Vkm, Lena, IBM, 1. 6S,ete. 
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iiement employait, et qui seuls étaient à sa disposition , il aurait 
fallu une armée de cinquante mille hommes et un corps im- 
mense de gendarmerie. En etfel, son système consistait à empê- 
cher de Hiire le mal , à mettre des entraves à chaque individu 
qu'il supi)osail ( apable de troubler l'ordre public. C'est ainsi que , 
non content d'avoir multiplié les arrestations, il fit enlever , sans 
forme de procès, un assez grand nombre d'individus dans dillé- 
rentes provinces, entre autres, M. Haepsaet (i), greflier de la 
chàtellenie d'Audenaerde. Ceux qu'il ne |!ouvait pas faire enle- 
ver (car enfin il eût été imjxyssible de mettre tout le monde sous 
clef), il les fil surveiller par des plantons. Les plantons furent sin- 
gulièrement prodigués, à dater du 25 octobre, surtout dans les 
villes de Gand et de Namur. C-oniuie moyen d'intimidation, le 
gouvernement avait encore la ressource de quelques simulacres 
de poursuites judiciaires. Il envoyait la justice faire visite aux 
personnes (jui lui étaient dc-noncé-es comme suspectes. Outre les 
visites de cette espèce, dont nous avons déjà parlé, nous citerons 
encore, dans la Flandre, celle que reçut madame la comtesse 

(i) Jean Joseph Raepsael, nék AadeoMfde , le 90 cMMOibra 1780, flltde J«M llie|Mel, 

greffier de la chAtellcnic de cette ville et avocat nu ron^oil provincial de Flaudre, et ilc Marto 
•Jauiiie Vifpoel; licwcié en droit à roaivenité de l^ouvaio, le 17 décembre 1773 ; grdSer de h 
bmite M 1mm diàtdienie iPAotleMcrie, «Mille menltre dv corps légistaUr fireatib pour le 

département de l'Escaut , depuis 1803 jusqu'en 18)'; l'un di i rummissaires pour la rédaction 
de la loi foodiinentale du royaume des l'aji-Bas, en I81â ; conietUer d'£ut en service eitnor - 
dhafae , dwvalier de IVwdra (ta Hon Mgiqïie, nenbie de Fteed^ 

lettres de Bniielles et de l'instilut roya! des Pays Bas, mort à Audenaerde, lerfO février IMS. 
On troure, dans le SuppUmenl à la Galerie hUlorique des contemporain*, imprimée à 
BnuuUei, 4t 1817 à tUO, HC9mptéiuiU de foMfif Iw «ifrw MoyiniqMw (Mm, hmm, 
182r> , in 8°, I. î, p. 3J;!> 3G7 ), une notice bi'i^rrnphique de ce savant assez étendue , et qui i 
été rédigée sur les mies et les renseignemcnu fournis par M. Raepsael lui-ménie. M. Norbert 
CorweHuen , membre de reeedéoafe deBraieUes.en edenaéuMMiire^qaiaétéliMéréedeoe 
VAnnu'iirr de facadémie royale âr» scirnce* ei beUes-UUret de SruxfUe$. Troisième année. 
Bniselies, liajex, 1837, pp. 104-153. Elle a aussi paru en flamand, sous le titre de : Lèvent 
tdult If en Iffff Meesler J. J. Raeptael, vertaeU uyt hel framch van den Hter Norbert 
Cnrnfliisen, gevolgd door de lèvent ichels van den Heer J. J. Gérard, vertaeU uyt 
hel fransch van den Ifetr A. Voiim. Gand, Van der Uacfhe, 1837, in-8*. Une trolsièioe 
notice, plus complète que les précédentes et ornée de son portrait, a été donnée par M. Juto 
Reide, en téte du llccueil de ses «eoTrei. H. Raepsaet e publié phiaieun ouvieget recber^ 
chés et doBt la plupart étaient devenus ettrémement nrei. Son petit-fils, IL Joies Kciele, 
auteur lui-même de plusieurs publications estimées, en a donné une nouvelle édition , intitulée : 
OEmvret eompUtu de J. J. MaepuH, revîtes tt corrigéei H «miidénMmeiU mgmentéu 
far ttHUtmr, MiMes de m mmn$ foêtkmtu. Ckn Leivu, iibnin, àMoM, Gend, 
■nndkset LHge, 1WH»Wi «ht wIbwm in-», weeplwdwi. 
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(l'Hane de Steenhuyse. Celle dame était soiip<;onnée d'avoir, en 
se promenant dans son parc , laissé loiiibor de dessous ses vête- 
ments des papiers imprimés, et entre autres une chanson com- 
mençant par ces mots : Lieve boere joitgetis (i ). M. Maroux, procu- 
reur général de Flandre, prit la chose au grand sérieux , et comme 
Steenliuyse était une terre franche, du ressort du grand conseil, 
il demanda au gouvernement une autorisation spéciale, pour y 
faire piendre des informations, et rechercher le dépôt des chan- 
sons suspectes. Ce fut encore M. Beyls qui fut chargé de cette 
délicate commission. Il était trop poli , trop bien élevé, pour ne 
pas s'en acquitter avec toute la décence convanable. 

(t) M rf^gfawh pwbdilgBiwii dekchMMoawilWBte. ^mmtnmtniaétiuêy ên mÊ t ' 
Mmgt «m wntheyde ttukken, m*», dooT akteenu a»M-^, lolte da K wtmm ue. 
BnnallM, 1790» S volumes in-K* : 

Boere joogeiu pairioUeo , 

Bebt coanfB, idupC BMr »miI, 

Ge«ne veyjjen, gi-cn paiollcn 
Geea van ai oat vre«s aeudoet. 
Siet de vefgM nu eens nrygen , 
Den paiol word patriot. 
Boere jongeus palriotlen , 
HdMcovnge, acbept maer aMd , 
Nog ccn ucinig 't sal wel holtM 
Allé* niJitT in ordor Joet. 

Jowpbus deo mecsler kcUer 
Hwft Una aoohnirgekweH, 

Geen gcbrujken, geene welUa, 
Geeo vao al by beed gclell. 
MMr judona t hI Imbi mnran, 

Hj sal hapst syn oorflo kranrao. 

Boere jcngeiiîi , vni. 

Bid deo God der bayrkngleo , 
DM fey Hgent nw bà«7d , 
Te^n d'Oostenryksche maKteo , 
'T iâ Toor bem nu dal gj slrydt, 
HyMl net sfB BngckdkMNB . 

Ons vrrstnrkrn 'I alIflB Ijd* 

Souder U de coosUtuUe 

Wm t« ^ . Jm iMd iet liBd : 

Maer door V wat rcvolutie ! 

*T Tijdoaw ma dai word berpUmt. 

IfieQwcB tewr, liwHolodHit 

Geene veyg mcer in ow kwL 

Doerejongenc, eux. 



Digitized by Google 



rapéhios m me. 



TitfUe ty (j , UeU«rlie t| , 

Boni gSTOgtflB tu dM TIJ, 

Tieriietyty.tietierUe ty, 
BentTOOr rdifiedao voor my. 
TierUety ty.UelIcrihty, 
iMgt den Di^ts en reyg daar kjt 
Tleiiie ty ty , lie tierlie ty , 
Schyt in al H hofs gevley 
Tkrlie ty ty , Ue tierlie ty , 
T taug woord is dood oA rtf. 
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OrÉnATlON» XlUTAlIlEti. — BATAUXE DK TUAIIBOUT. 



Avant de nous occuper des opérations militaires , qui commen- 
cèrent vers l'époque où nous sommes parvenus , il est essentiel 
que nous jetions un coup d'œil sur les forces des deux partis. 
Toute Tarmée autrichienne aux Pajs^Bas se composait de cinq 
r^iments d'infanterie et d'un régiment de cavalerie. Giaque ré- 
giment d'infanterie avait trois bataillons, forts de 1200 hommes 
sur pied de guerre, mais moins nombreux en temps de paix. Le 
régiment de cavalerie, dragons d'Arberg, comptait trois divi- 
sions de deux escadrons chacune ; on lui donna, vers la fin de , 
1789, une quatrième division, dont la remonte ftit laite dans le 
pays. Avant les troubles, chaque corps avait sa garnison fixe : 
Murray (i) était à Namur; Ligne, à Tonmay ; Vieraet , à Bruges; 

(i) Ce ré{;imenl fui levé dans les proxinr» bdgiquet, en 17 iâ, par Charles Antoine comte 
d'Arberg de Vakngin et du saint empire romain, cbatnbellan de Leurs Majestés impériales et 
rojalet, lieutenant-général d'artillerie de leum «nuée*, membre de Téut noble du duché de 
Bnbant , chevalier de l'ordre miliuire de Marie- ThériM , mort en t768 , qui en fût le premier 
propriétaire. Aprèa ta mort , ton régiment Tut donné k Joseph Murray de Melgum ( voyez la 
notice, L I , p. S62 ). Après le décèa du comte Murray , ce corpe devint , en 180.^ . la propriété 
du prince Henri XIII de ReuM-GreiU, qui le powéda jotqo'iw t8Q9 , époque k laquelle il fui 
•opprimé. Il était le 56' d'infanterie de li(|M; KM S* eit nrté wwft jim u't Bj e mdTml dm 1* 
•érie dai régioieiita de ligne aulrichieiM. 
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Clairlayl (i) , u Gaïul; NVurleniberg (i), à Luxembourg; d'Arberg, 
à Mons. Deux baiaillons de grenadiers, tirés de divers régiments 
d'infanterie, composaient, avec le 5* bataillon de Murray , la gar- 

(t ) Ce régiment avait été formé , en 17iS. des débris des deui régiments de los Hios et de 
BoarooQTÎUe. n ivait été donné k FiMcois GuUierat de hm Rj« de Cordora , marquis de 
LoiRioi, feld-mirédMl des armée* impériales, cooMiller dnËtit Intime et actuel . gouverneur de 
la ville d'Alh, mort h Bruielli ;, dans un àgc très-avancé, le 23 mars 1775. Ce corps fit 
avec distinction les campagnes des Fajfs-fiu, dans la goerra pour la ineeeNion de Tempire. il 
lerrit en Allemagne , pendant la guerre de sept ans . et assista am bataillef de DetUngen . de 
Plagne, de (."ollin, de I , di' IIih hkin lu n , pt à pltuieur; atitrrs iiiïaircs. Partout il se fil re- 
marquer par ta bravoure. Après la mort du marquis De Los Rios , son régiment Ait donné à : 

FnnfoisSâMstlenCliarleB Joseph De Croix, comte de Cbirfayt, né près de la petite Tille 
(I.- lîini hi-, en Mainaut , le 11 octobre mort à Vienne, le 11) juillet 1798. Le tonile 

I)e Clairfa} t était alors grand'croii de l'ordre de Marie-Thérèse, et depuis 1795 , il Ait nommé 
AJd-marécbal des armées Impériales. Le baron D» Stainrt • damé ffriimmcnl wie biographie 

du fcl^l mnKi'hal rnmte de ClerfaU , d.ins Sc^lOltffrCf. BrOUlki, Itt-S», pp. IW-iOS. 
Après ta mort, son régiment Tut donné à : 
Adam Casimir prinee de CsartorUti-SangiMlio , né le 1* déeenrim 1751 , lUd-maréctal 

su service autrichien , mort le 19 mnrs iRi" , qui eut pour snrrcsseur : 

Guillaume Frédéric Belgicus, prince de lieintbcim-Stciafurt, né le 17 avril 178S, conscfl" 
1er intime aelnd, «t Md-mnédial an senrieeaatrfcliioo, mort lelS oetolire 1880 ; lequel ftit 

remplacé par : 

Procope, comte de Hartman-HIarstein , feld-maréciial lieutenant, chambellan de l'Empe- 
rear et membre dn conseil aniiqae iapreme de guerre. 

Ce régiment , d'oritrinr bcK'r, eiiste encore dan» l'armée autrichienne. TI y forme le 0» d'in- 
fanterie de ligue et »e recrute daus la Gallicie. U est en garoÏMiu à Slrj , petite ville de la 
Ganide. sur les Umitm da k Hongrie. MtUUar tAmaUimu 4m OtHmmtMtekm hai$er- 
tktmtê. Wien , ^U^ , p. ilé. 

(a) Le régiment de Wurtemberg avait été créé eu 1715, des débris des trois régiments 
belges, de Hobtein, de Gand et de Ligne. Il fut donné au feld-maréchal Claude ptlnee de 
Ligne d'Amblise et du saint Empire romain, chevalier de la toison d'or, en 173t, ete.,néen 
1G8Ô , mort le 7 avril 17GC. Apre.s le décès du prince de Ligne, ton régiment fut donné è : 

Jean Charles Joseph comte de Mérode, marquis de Dejnse, chevalier de Tordre de la 
toison d'or, chambellan de Leurs Majestés impériales, et llentensnt-général de leurs armées , 
commandant la compagnie des archers de la garde noble, etc., né le S décembre 1719, mort au 
chAteau de Ham sur-Heure, le 10 août 1774. Celui-ci eut pour successeur : 

François Wcnccsias prince de Kaunitz-IUetberg , général-major des armées impériales, etc. . 
lequel obtint, en 1785, le régiment d'infanterie qui avait appartenu nu comte Antoine 
De Collorcdo-^Valdsée. Le régiment, dont il a\ail été propriétaire, Tut r-i donné h : 

Ferdinand Frédéric Auguste duc de Wurtemberg-Stuttgart, alors géoéral-msjor, depuis 
feld maréchal des armées impériales, né le SI octobre 1763 , mort le 90 janvier 188tb Ce prince 
était ttère de Frédéric roi de Wurtemberg, mort le 50 octobre 181G. le régiment de Wurtem- 
berg , qui était le 38* d'infanterie de ligne , fut supprimé après la guerre désastreuse de 1888 ; 
son propriétaire eut en échange le régiment qui avait appartenu au feld-maréchal comte 
De Mitrowski. 

Ce régiment belge était prett]ue constamment resté dans les Pays-Bas. Il y avait Eût ks cam- 
pagnes de la guerre de Succession , qui fut terminée par la pais d'Alt-la Chapelle , en 1784.H 
avait r^it lu ^'iierrc de sept ans, et avait assistéàla bataille de ncltii)i.-i'ii , nu ronih.U de M^s • 
berge, à U bataille de Bocbkircben , U était à l'avant-garde , et à plusieurs autres afbires dans 
loquelks il avait montré beMNOup de bnronre. JWittiar ieftem«Hiiiiiw tfM OeslMTrieM- 
tehenkttUtrUmmei. Wien, 1841 , p. 813. 
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nison de Bruxelles. Le recrutement de tous ces oorpe se faisait, 
aomoy^d'eni'olements volontaires, et, autant que possible , dans 
la province même où ils se trouvaient, afin de rendre plus facile 
l'envoi des hommes en congé de semestre. Mais, depuis les événe- 
ments de 1787 , on avait concentré quelques troupes dans la ca- 
pitale et ses environs. Le régiment de Ligne (i) était venu alors 
à Bruxelles, ainsi qu'une division de cavalerie. II y eut plus tard 
d'au tros mouvements , suivant les circonstances. Plusd'une fois, la 
Flandre fut presque abandonnée à elle-même. Anvers, Louvain, 
Bruxelles, Malines, Mons et Namur devinrent les points militaires 
principaux. Quand les habitants des campagnes commencèrent à 
s'agiter, le général d'Alton inventa les commando-volanU, espèce 
de corps d'éclaireurs composés d'une soixantaine d'honunes d'in- 
fuiterie et de quinie à vingt hommes de cavalerie, avec un offi- 
cier de chaque arme. 11 jeta de ces petits corps dans presque 
toutes les parties du pays : depuis Luxembourg jusqu'à G)urtrat, 
Tournay, Tirlemont, Diest, Ruremonde, Hervé, etc. Enfin, au 
mois de septembre i789, l'armée fut renforcée du r^iment 
d'inlanterie de Bender (s), qui tenait ordinairement garnison à 

(I) Ce r^gimeni, créé «a 4725, tvail été formé d« U<oi« régimMOa ««Uou, de Mal<legbem . 
deLunor <^ taKarlIer. Il irifl été donné è J««b Aatotne De Turinetti, iMrqaif de Plié 

rl tic Paiir-irlicr , Kt'-ni'Tnl m.ijor «laiis 1rs armées imptTifilcî , fils du rélolire marquis de Prié , qui 
Tut peadanl queiques uutée» gouTeroeur général de» i'ay s-iiat. U fut la propriété da marquis 
OePlMJo^u'to iin, époque oè ceM-d fct tadeamiié ptr ane pearfontaBoeOe , et mm régi- 

■eol Alt doniU' à : 

GoOlaume prince de Sa&e-tîotiia, feld-ieugmeitter de* armées impériales, né k li mars 
ITOI.MNtla S Mf mi.ib polaé de Frédérie II. dae fégnart d» Stu-Godn, aiertle 

4S mars I7S2, pl de la princesse Magdelaitic Aui.'usle d'Aiihall Zerbst. 

Le troiaième propriétaire de ce corps fut Charles Joaepb prince de Ligne et du saint Empira 
romaiD, gnad d'BqNgM, cfctabelto dé rEmpanar «t fUdroniéetal dé mi «méai, conaa 
dans le monde politique et littéraire, né laSO Ml 1715, MMtèVieMe, lé ISdéCéBke 1SI4. 

Son régiment fut doooé après sa mort à : 
CMMophe floiito de ItagenlLml. M^owd'tal Mèwgti rter dat anirfM bi^Miki. 

commandant KdnérnI de la Croatie, commandeur de l'iinlri' militaire de >înrio Tlii'-rèse , cham- 
bellan de rKmpcrcur , etc. Le n^giment de Ligne avait fait les campagnes de la Ikigique, [>eudant 
ha guerres de la Succession de TEmpereur Charles VI. Dans la giicm desept ans , il le dlMtogM 
MS batailles de Dcttin;?ue , de Colliti , de I.isvi , iriiiM-hkin-hen , au ronibal de Moysbrrg, etc. 

Ce régiment, qui existe encore, est aujouril liui le ôir d'infanterie de ligne autrichienne. Il 
nt en garnison à Leniberg. diw k Gallicie orientale et se recrute dans cette provinee. 
V. Militar ichfmalùmus des Oestfrreichifchen lutiMrrlkumes. Wlen , 1841 , p. 161. 

(«) Le régiment de Bender était un corps allemand, qui ne servit que mometilauéaieut aui 
ri}t Bh . il avail été ksé, es ITOf , déni k GalUde, par le misnnre CbréUcB Simm De Bi) • 
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Fribourg, et plus tard on forma les chasseurs Leloup,qui n'eurenl 
d'abord que deux compagnies (i). A dater du mois de mai de celle 
année, on avait commencé à s'apercevoir d'une assez forte déser- 
tion et d'une diminution dans le nombre des enrôlements volon- 
taires. Les soldats dont les engagements étai«^nt expirés, refu- 
saient d'en contracter de nouveaux. On voulut les retenir sous 
les armes malgré eux , mais on en fit des déserteurs. Il y eut 
jusqu'à des ofliciers, surtout dans le régiment de Ligne, qui vou- 
lurent quitter le service et qui demandèrent leur démission. 
Diverses circonstances devaient nécessairement amener ce résul- 
tat. lÀgne el Vierset (a), qui avaient toujours été eu garnison sur 

nalh;Iereld-maréchal Biaise Colomban baron de Beodar, en avait éié investi, en 1778, en rem- 
plaaaaamtdu comte Louis Chaïkt De Barbiano et Belgiojoto , génirel-inajor dei iroupai inifé- 
rialea. Aprèa Je décès du baron de Bender , ton régiment fut donné , en 1803 , au prince bértdi- 
taire Guillaume Frédéric , depuis roi de Wurtemberg. Il a aujourd'hui pour cbef, depuic 1817, 
Ignace Pierre baron Hareacbali de Perclat , fdd-maréchal lieutenant dea aiiéai iaofériiliea. Ce 
corpt e»t atyourd'hui le 41* régiment d'inhnteric de ligne autrichienne. 

(t) Jean Laloap, né à Gand , était enfant de troupes , ai mm m croyons les raueigMnflnU 
que neuf avons pu rpcueillir sur son origine. Il avair |)as«^ par tons les frrsdos snbsllcrnwi, avant 
de parvenir à celui de capitaine dans le régiment de LIkmc. La fonudiiuii du corp» de chasseurs 
auquel il donna son nom , Tut décrétée au commencement de novembre 1788. On lit , sous la 
date du 8 de ce mois , dans l'Esprit Att gaxeUe* , t. XX , p. 596 , l'avis suivant : 1 1^ compte 
qui a été rendu à S. M. de la fidélité des gens du plat-pays , l'a engagée i lever par préférence 
parmi eax un corps de chasseurs , dont rcogagemeot ne durera que jusqu'au moment oà les 
présenta troubles seront terminés. Lu jeanease , k qui ka armaa i hta aonl bnitièrea , est invitée 
à entrer dans ce corps , dont la paie sera de quatorze krentaer par jour , qui est Féquivaleot de 
sept patars; runiforme len de couleur grise, revers verds; les autres conditions que S. H. a 
daigné accorder à ce nouveau eofpa , sont également flatteuses et promettent des «va M aaaanto 
prompts et des récompenses certaines à tous ceux qui s'y distingueront par leur ImMunoa par 
leur iniolli|;enec. On pourni s'ndrc^srr à M. I.eloup, capitaine commandant des (teMHt, M à 
ses officiers. M. le ca|Htaine Leioop loge rm de Loavain , i Bruidlea. » 

Ce eorpB m ae composait que de dêni compagnies , lorsque les antrlcMeM fanM e tp i i lrt a de 
Bruxelles pour la première fois. Par la suite, deux autres ooBipagBÎea ibrent levées dans les 
Ardcnnes , et l'on y incorpora les chasseurs du Limbourg. Lon de la reatrée des antricbicM ani 
Pays-Bas , il fût pwté déflnftiveaieRl à sii compagnies , de MO beoines cbacane, «k Leioop , 
qui en conserva le commaiidrment , fut promu successivement aux frrndcs dn mnjor et de lieute- 
nant-colooel. En 1799 , il fut nommé colonel commandant du réigiment de Jorgis, 59* d'iafan- 
terieautriéUeMW. Pram coAi h grade de gteM-maior, Il rommanda n aaoïMiit te» la 
Tiroi . puis il fat dmyédMIer pmdm la coimandetsiel du ceide d'Antifclww H wmmti 
LinU , en 1804. 

Lea chaasenrt Leioup firent touitt lei guenea , en Belgiqne, en AHeonagM «t « luMa , jM- 

qu'en 1S01 , i'(uiqiio iMi ils furent licenciés, l.c por^innnel de ce corps fut renouvelé plusieurs fois. 
Beaucoup d'officiers ont péri : cependant il en existe encore qui , ayant repris service en rentrant 
daM leur patrie , ont Itamé , sous Femplre , le uoyau du 119* féglmeni dlntaitarie , et sont 
parxrnu'; h des jrrades élevés, l es chasseurs Leioup ont lai-ssé de beaux souvenirs militaires. 

( 3 ) Ce régiment fut formé , en 1763 , dans les Pays-^ autrichiens , par le baron Charles 
DelllliéMde'Vler8cl,|aallliM«nelHgeoii, gta4fil«^ior daM ta amées impMilca. Ap^ 
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la frontière de France , s'étaient recrutés d'un grand nombre de 
Français. Il y en avail même parmi les officiers. Ces gens-là n'é- 
taient pas indifférents à ce qui se passait dans leur pays natal. 
Le désordre a toujours de l'attrait pour le soldat, surtout pour 
le capitulant, espèce d'aventurier prêt à faire de sa peau l'enjeu 
de toutes les parties. Il y avait aussi dans le régiment de Ligne 
quelques officiers appartenant à la nol)lesse du Hainaut : on con- 
çoit qu'à la suppression des états de cette province, ils se laissè- 
rent facilement entraîner dans le parti de leurs familles. Enfin 
la permanence des garnisons avait établi entre le militaire et le 
bourgeois une sorte d'intimité, de fusion qui effaçait toute dis- 
tance entre eux. 11 y avait un tel relâchement des mœurs mili- 
taires , qu'on voyait habituellement des soldats travailler dans 
les ateliers, moyennant salaire. A Bruxelles, les grenadiers fen- 
daient et sciaient le bois de chauffage des habitants , au beau mi- 
lieu des rues. Ceux qui trouvaient ainsi l'occasion de gagner quel- 
ques sous, faisaient faire leur service par leurs camarades, aux- 
quels ils payaient une faible rétribution. Des soldats de cette espèce 
ne devaient pas être bien difficiles à embaucher. Lacraintedu châ- 
timent aurait seule pu les retenir sous les drapeaux; mais à ceux 
qui désertaient pour aller rejoindre les patriotes en Hollande, 
on avait soin de faire entrevoir des chances de réussite qui ren- 
daient la possibilité du châtiment peu probai)le. 

Joseph II ne négligea rien cependant pour stimuler le zèle et 
la fidélité des tmupes. Ses lettres sont pleines de recomman- 
dations bienveillantes à leur égard, t Je ne puis assez vous re- 
fioiamander » , ëcrivait-ilaa général d'Alton, le 7 juin 1789, < de 
méiMiger Tesprit de la litnipe et les officiers dans les petites chi- 

ta mort decetofloi«r,iailtfgiBMl fut doané, en 1794, «u bMW Jmd Piem DaBMatiMi, 
AU-zeagmeister de lintiltoria latrîdbieDDe , et puis gteérti en (ImT àm kl campagnct 

(î'itnlic, ronirr N.ipol^on. Aprà la mort de ccl officier général, ce corps fut surciv-m mont 
dooné, en tsm, au comte Joaepb D« LÊggim, faU-onréolud UeutcoMit de l'armée autri- 
diieBM, pois, en 1837 , au général-major Chirlea De Weyder de HUberf . En 1830, l'kidlidiw 
Etienne en fut nommé chef titulnirr et p(i--:.riie rrirurc .iiiji lurd'hui. Le feld •marét'hal baron 
Fnaçok Vao Abele Van LeiiMibeig fui nommé en même temjw ooiooel en aecond. Ce corps est 
mjmtkÊl leSS* figiniit ilBftHrie de Mpt «urirMn; « «e «ougm di mr— tevlee 
dMM h GalUei* « Ueal garaiMm 4iw h petite ville de Stenidmeir. 
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canes, dans l'exigence d'un service trop strict, dans trop d'exer- 
( ice , et parliculièrenienl à l'égard de l'ajustement et d'une pro- 
preté liop recherchée , qui ne se laiss<' pas aisément ol)tenir de 
cette nalion-Ià , qui tient plus de la nation française que des sol- 
dats allemands et hongrois, que vous avez été liabituc de com- 
mander, il en est de même à l'éganl de roflicicr, vis-à-vis duquel 
il faut quelquefois dissimuler certaines effervescences. > Et sous 
la date du 21) juillet suivant, il écrivait encore : « Il faut tâcher de 
ménager la troupe, autant qu'il se peut ; et vu la grande cherté , et 
sous ce seul prétexte, je vous autoriserais même d'.ajouter , tant 
qu'elle durera, le krcntzcr à la paye {\], depuis le sergent jus- 
qu'au soldat, qui fait le kinges-beglray , ou , si vous le préfériez, je 
vous autoriserais à faire dctnner, également par raison de cherté 
et parce qu'ils auraient eu quelques fatigues de plus , une rému- 
néi'ntion , soit dans une doppel loshnung , ou ce que ce soit. i*eut- 
clre que cela vaudrait même mieux que le kingcs-begtray ^ puis- 
que celui-ci il serait plus difficile de le faire cesser, et que l'autre 
ils peuvent espérer ({u'elle vienne plus souvent. » 

EnGn , après les troubles de Tirlemont , de Diest et de Louvain , 
l'EmjKîreur institua , pour les sous-officiers et les soldats qui 
s'étaient distingués, comme pour ceux qui se distingueraient à 
l'avenir, une sorte de décoration. Ce signe d'honneur consistait 
en une médaille <ror ou d'argent, suivant l'wlat de l'action pour 
laquelle elle était décerné'c. 11 était alloué à celui qui obtenait la 
médaille d'argent une moitié de solde en sus du prêt ordinaire, 
et celui auquel était donnée la médaille d'or avait double solde. 
L'édit de création portait en termes exprès que ni l'une ni l'autre 
de ces médailles ne pouvait être considérée comme insigne 
d'ordre. 

Rien ne fut épargné non plus i>our s'assurer le concours actif 
des officiers. Pas une action un peu énergique ne resta sans rc^ 
compense. Après l'aHaire du "Jâ janvier 1788, le colonel Moitelle» 

( i ) La paye du loldat «utricbieD éuil de ueur iiardji ^ 20 cenlimci ) par jour , avec lesquels 
a àmH H wmnir, m^Êjuà^FmÊlxm vlw« qw ém Btim derain de «eigle. Ukiculnr vaWi 
demliMdi. 
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qui commandait alon le r^menl de Ligne , et qui eut avec 
Ungnet cette polémique dont nous avons parlé dans le premier 
volume , lut élevé au grade de général-major ; l'enseigne Wuciie- 
tigii, qui avait commandé le feu sur la Grand'Place , dans la 
même journée , fut nommé !• lieutenant. Les capitaines Fletten- 
leld, du régiment de Murray, et La Marseille, du régiment de 
Wurtemberg » obtinrent le grade de major, pour leur bonne con- 
duite pendant les troubles de la même époque. Le major Deqardin 
fot promu au grade de colonel, pour avoir réprimé les premiers 
troubles d'Anvers. Le lieutenant-colonel RomingasAit également 
nommé colonel , pour avoir, dans la même ville, réprimé la sé- 
dition, lors de la fermeture du séminaire épiscopal. Enin, le grade 
de lieutenant-colonel fut la récompense du major de Gontrœuîl , 
dont nous avons déjjà eu l'occasioii de faire remarquer la belle 
conduite pendant les pillages de Louvain. 

Tous ces moyens d'émulation étaient bons sans doute à em- 
ployer, et le gouvernement aurait eu tort d'en négliger un seul ; 
mais ils ne pouvaient suppléer à ce qui manquait à cette armée, 
tant en esprit militaire qu'en personnel de troupes. Les cinq régi- 
ments d'inlanterie avaient à peine leur effectif du pied de paix. 
La cavalerie ne l'avait ni en bommes, ni en cbevauz. On trouve, 
dans une lettre de Josepb II, du 47 mai 1789, un passage 
assez explicite sur ce point : c Je vais, dit-il, fiûie passer au 
conseil de guerre l'ordre de fournir au r^pment d'Arberg (t ) les 

( t ) Ce corps avait M formé dans les Pays-Bas , en 1725 , des dein régIroonU do cavalerie 
4e Wcrterioo et dn piteee PeniiMnd de Ligoe , et tmit été donné au fetd-marédnl Jeen 

Philippo Eu^çcnc comte de MérCKlc-Westcrloo , qui en fut le pni[<ri(*taîre jii>«nrà IVpo'jue de 
son décès, 12 septembre 1732. Ayra celui-ci , ce réginieut fui pusâédi- par ics seigueurii suivantt» 
doM il portaaoeeMiiTenMiit le ikmb, nihmt rmafe dn leapa loiTl eoeore ai^joardlMii dîna Tu- 
mée autrichienne : 

2" Le feld-marécbal prince Ferdinand de Ligne, morl le 'J mai \'ïû. 

S* Bernard Benoit comte de Dtiun , général de la cavalerie impériale, qui ne le conserva qoe 
fort peu detcmpa^l'kyaiii échangé, dè» fumée 1758 » contre le fégimenl de coinaiieif de aon 
•uocetaeur : 

4* Chrétien Philippe Akili priaoe de Lowenstein-WerllMim, Md-MféeM êm trmtm 
impthtkt. Celui-ci eut ponr iaeMiMa.r, dès l'année suivante : 

S* Le Peld-meréchal comte Joseph de S* Ignon , qui en fut propriétaire pendant vingt ans , 
cl qui fut remplacé à son tour , en 1T79 , par : 

^ Nicolas Antoine comte d'Arbetg de ValeDgin et do aeint Empira ramiio, ftoétel deser* 
mém impériales , etc. Aprèa lea démtrM de rm, rEmpemr M étaen légtaeotetle donna à : 
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chevaux de remonte nécessaires pour le compléter snr le pied de 
paix. > Ce ne fut qu'an mois d'août saivant , qu'on pensa à for- 
mer une quatrième division. L'Empereur écrivit alors à d'Alton , 
sous la date du 11 : c Tout ce qa'on pourrait faire , ce serait, si 
TOUS le croyee Êûsable , d'augmenter le régiment d'Àrberg d'une 
quatrième diTision. > Dans les lettres subséquentes de l'Ëmpe- 
rsnr, on ne tronve d'autre trace de l'exécution de ce projet que 
le passage suivant, du âO septembre : < Je suis charmé que la 
remonie pour la qnatrième division de ce régiment avance, et 
que vous ayes déjà ramassé une cinquantaine de chevaux. Les 
achats laits par des officiers intelligents sont toiijours préféra- 
bles à des livranciers (i). » D'après cela , il est peu probable qu'on 
soit parvenu, avant les événements de la révolution , à compléter 
l'eifectif de ces qnatro divisions , même sur pied de paix. Gepen- 

7* W'olfgang Gaillaume Jweph Léopold Viuldne d*Dnel et de Hoboken, général-major dea 
mévii^érialea , qui serrait alors à l'année de Hongrie. Peu de temiM après, les alTaire* des 
fifita pnanDl om tournure peu fkvonblsàk nuae imfdriile, 00 ae^giiear «piitu teiervios 
Il ae démit é^ tooa ni emplois, pour têcber de le fidra an parti parmi lei fnmifeBti. L'em- 
pereur donn<i alors son régiment à : 

8* Mwimilico comte De fiaillet de Leloor, Ueutenaot-général de caTalerie, etc. , pois, en 
f 7M , Itdd-tengmeiiter , et focoeaiiYHiieiit , gooremear de h Styrie , de l'Aatrfadie entérieue , 
et enfin, président du conseil suprfme de guerre ; mort h Vienne, en 1800. Ce fut sous lui que 
ce régiment t'acquit une réputation de bravoure si éclatante. Il avait fait les campagnes du 
ailla , en 17SS , et , plus urd , il se diiUngue dtue la guerre de sept an* , août le nom de dia* 
gons de S' -Ignon. Il reçut , en 1802 , une nouvelle organisation , cl derlnt idgfanent de ikMIMl* 
légen. Apvèa la mort du comte de Latour , ce oorpe fut donné à : 

9* NkolmClieiUa baron De VlneeM, général de cavalerie. Ce deniler est pioieomMieoanie 
diplomate que comme guerrier. Il fut , pendant un iiistjint , en 1814 , gouverneur général de la 
Belgique pour ks armées alliées, et, ensuite, pendant de longues années, ambusadeur de l'Em- 
pereur à la eonr de Fianoe. Depab ISSS, toue lei drolta de eoiend propriétaire da régiment 
furent exercés , à cause de l'absence prolongée du propriétaire , par le feld maréchal comte Henri 
De Bellegarde. Après la mort du baron De Vincent, son régiment fut donné, en 1835, au feld- 
■aréehai prinee Altked de Windiseh-Gweti , gnl le peaiMe eneere anlenidlmi. 

Pcpuin Tnnnée 17'J1 , ce régiment porte à son drapeau une médaille d'honneur , port.inf , (riiit 
câtè, le buste de l'Empereur Léopold 11 , et de l'autre, l'inscription suivante : A la /uicLitt: ci 
Mirar «^MMt A* rdj^imeiif de Lâbmr ( êragmu), reconnue par C Empereur et Roi. 

Ga corps est lo seul de l'armée autrichienne qui jouisse d'une semblable diainclion. Il est 
aqlenrd'bui le 4< régiment de dragons légers , et se recrute en Bohême. Il est en garoisou à 
Hadkcnlmfg, petite viDe de la Styrie. 

(1) Cplte lettre serfaft de réponse à un rapport du général d'Alton , daté du 10 &e|itenil>re , 
dans lequel on lit : « J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Miyesté que j'aurai cinquante clicvaux 
laaiwàlTamar , pour le M du eourant. » Maia en trouve dana un rapport du mois d'edoim, 
les lignes suivantes , (\n\ prouvent «luc le irriirral s'était trop aviiricé : " I,es derniers rapports 
qui m'arriveot de la reuKmte de la 4* division d'Arberg , eu date du de ce moia, m'annoncent 
VN la «apHalna Bannena nna pu la pNcarar eneon fue tml* dwTamc » 
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dant le général d'Alton sentait combien la cavalerie lui serait 
utile dans cette guerre d'émeute. 11 éciÎTait sans cesse à l'Empe- 
reur pour lui demander un régiment de plus; mais Sa Majesté 
lui répondait : c La guerre, depuis Chotym jusqu'à l'Adriatique, 
et la nécemité de ne pas dégarnir entièrement la Bohème et la 
Moravie, rendent la chose impossible. > 

En somme, l'armée autnchienno aux Pays-Bas, «Saluée dans 
les notes de M. De Tranttmansdorff, à vingt mille hommes de 
bonnes troupes, avait tout au plus seîae mille hommes à mettre 
en campagne. Si l'on en croit les auteurs du plan de Tassociation 
pro arts et focis (voyes p. 29a), elle en comptait à peine treize 
mille. C'en eût été assez et même trop, pour combattre l'armée 
de Van der Mersch; mais il fallait garder la Flandre, le Hai- 
nant, les villes du brabant, et, comme nous l'avons déjà lait 
pressentir, cette mission n'était pas la plus facile à exécuter. 

D'un autre côté , ce qu'on appelait l'armée patriotique , se ccmi* 
posait de bandes indisciplinées et sans armes, divisées par com- 
pagnies plus ou moins nombreuses, suivant le savoir faire des 
commandants, et cantonnées dans les villages hollandais voisins 
de la frontière. Il y avait environ neuf cents hommes dans le 
marquisat de Berg-op-Zoom , et deux mille huit cents hommes 
dans la mairie de Bois-le-Duc et la baronnie de Bréda réunies; 
en tout, trois mille six à sept cents hommes. Vonck avait fait con- 
fectionner à Liège des habits d'uniforme pour un millier d'hoiifr» 
mes (des eaittes pour les citrons du manduaid); mais la retraite 
précipitée du comité de llassclt en avait retardé la fourniture. Il 
avait aussi acheté des fusils; il était même entré en marché pour 
Facquisition de huit pièces d'artillerie. Van der Noot s'opposa à 
la conclusion de ce dernier marché, assurant qne tous les canons 
de la république des étals-généraux étaient à sa disposition : c'est 
ce qui fut cause qu'au jour du combat Tannée se trouva sans 
artillerie. Quantanz fiisils , il ne fut permis de les distribuer qu'an 
moment de quitter le territoire hdlandais. Les états-génârauz 
n'y eussent point consenti auparavant : car ils avaient commu- 
niqué au chargé d'affaires de l'Empereur, une résolution du 
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H octobre, porlant « que, d'un côté, l'intention de Leurs Hautes 
« Puissances notail poinl d'einf)èclier ou de gêner l'entrée et le 
< séjour des élrangt'rs sur le territoire de l'État, lorsque et tant 
€ qu'ils s'y comporteraient paisibleincnt et ne se i)ernieUraienl 
€ rien qui IVit contraire au bon ordre, à la tranquillité, à la 
4 {M.)lice; mais que, d'un autre côté, paruji ceux auxquels il 
« convenait «l'accorder la liberté de l'entrée et du séjour, il ne 
c fallait nullement compter les personnes qui y arriveraient sous 
« la forme de corps aniiés, etc. » 

Les moillcuros descripliuns qu'il soit possible de donner de 
cette prétendue armée patriotique, sont, sans contredit, celles 
qui furent écrites sur les lieux mêmes par des personnes qui en 
parcoururent les cantonnements. Nous sommes assez beureux 
pour [)Osséder une description de celle espèce, pièce aulbentiquc, 
adressée de Nanmr, le 20 octobre 1789, par M. De Stassart de 
Noirmont au ministre plénipotentiaire de Sa Majesté comte 
De Trauttmansdorir ( I ). La lettre aiilogi aplie de M. le baron 
De Stassart, s<' trouve également entre nos mains. Nous donnons 
ici le rnppoi t des édievins Manderbach et De Lenne, sans en 
altérer ni le style ni l'ortliograpbe : 

c Nous soussignés édievins de la ville de Namur ayant, ensuite 
d'une permission du corps du magistrat d'icelle ville, pris la 
résolution d'aller visiter et reconnaître l'élal réel <le l'apparente 
armée patriotique, partîmes maidi 1" du présent mois, en pré- 
textant en ville de partir pour aller faire la visite de la cbausséc 
de Namur à Louvain, à quel efl'et nous nous fîmes accompagner 
de l'inspecteur de ladite chaussée, qui vitit avee nous jusqu'à 
Louvain, et où étant arrivés le soir, nous le prévînmes, qu'étant 
chargés par monsieur le président De Siassart d'aller jusqu'à 
Malines, pour solliciter pour certain procès, il |)0uvait retourner 
à Namur sans nous. Nous partîmes donc, le mercredi matin, sur 

(i) n «•( fut om mention tfèt-laifiarMie de eelle pMee dm» le Livre nofr du eomUde 

;Y(i(JiMr. ou corrrxjynndann ifu ri dcvnnt gouvernement nulrirhim de Brurelleg, avec tes 
agenU tubiUlemes dan» le comlé de Mamur. Bruxelles, chez Lemairc, 1790. ia-S*, p. 94. 
nyertdilqne « lennwit dnprMdeot SUumtC et la rehiioB y iadoM dei deox écherini de 
Himnr ont élé nnis la mbiUt«t De LeoBbeer , le tS novembre 1789. « 
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Malines, et arrivâmes le soir à Anyers, où étant nous renvoyâmes 
notre Toiture, et louâmes une autre pour Brëda, avec laquelle 
nous partîmes le jeudi, par les hautes bruyères, afin de ne pas 
prendre le chemin que prend la diligence qui conduit d'Anvers 
à Bréda, dans la crainte d'y trouver des personnes qui nous 
auraient reconnus. Nous arrivâmes donc à Sundert, premier 
village hollandais, à trois lieues de Bréda, sur le grand chemin, 
où il se trouve environ trois cents jeunes gens, mais pour la 
plus grande partie des enfants, et même tellement enfants qu'une 
grande partie s'amusait à jouer avec des morceaux de bois sur 
le cimetière du village. Gomme nous savions que dans ce village 
il se trouvait un officier, ci-devant lieutenant-colonel au service 
de Hollande, et qui était de notre connaissance, en arrivant 
nous mimes pied à terre chez lui, pour pouvoir prendre l'ancre 
et le sonder pour nous assurer du risque que nous aurions à cou- 
rir, si nous étions reconnus. Hais il nous rassura, nous disant 
qu'il ne se trouvait dans ce canton aucun wallon, et qu'ainsi 
nous ne courions aucun risque jusqu'à Bréda. Étant donc prêts à 
partir de Sundert, nous vîmes une quantité de jeunes gens, qui 
se battaient près du cimetière. Nous demandâmes pour quel motif 
cette bataille on querelle survenait entre eux; on nous répondit 
que c'était à cause d'un capitaine qui les commandait et duquel 
ils étaient mécontents, à cause qu'il ne leur donnait pas ce qu'ils 
demandaient. Nous passâmes donc au village voisin nommé 
Reisberg, où ils se trouvaient an nombre de 90. Ce village est 
à deui lieues de Bréda ; et de là nous arrivâmes à Haegfe, où ils 
avaient été ci-devant à environ quatre cents, mab d'où le mayenr 
les avait lait sortir trois jours avant notre arrivée, jonr de la 
kermesse de son village, et où il ne voulut pas les avoir, crainte 
de querelle avec ses paysans, et d'où ils sont partis de suite pour 
Roosendael, pour en aller rejoindre d'autres qui s^y trouvaient 
au nombre de 700 environ; tellement que, dans ce village de 
Roosendael, ils sopt environ à 1,100. Il est à observer qu'il s'en 
trouve au village de Tilbourg, suivant ra^rt nous fait, envi- 
ron 1,500. 

II. it 
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c Nous arrivâmes donc le soir à Bréda, oà nous fAines noos 
loger à l'auberge du Lion d'or , et c'est où nqos aTÎons appris que 
logeaient tous les zélés patriotes. EfTfM ii veinent, nous les tron- 
Tâmes au nombre de trentc-ct-un, qui allaient se mettre à table. 
Arrivés à cette auberge, de la maison nous regarda beau- 
coup. Nous lui demandâmes pourquoi i! nous regardait ainsi. Il 
nons dit qu'avant font', il voulait savoir si nous étions patriotes 
on royalistes , et sur ce que nous lui dîmes que nous étions d'hon- 
nêtes gens , il dit qu'en ce cas il voulait bien nous confier qn'il 
venait de recevoir une lettre marquée BB, dont il nous montra 
Tendossnre, laquelle accompagnait un tonneau d'argent conte- 
nant dix-hnlt mille florins, marqué des mêmes lettres BB. Il 
nous dit même de pins, que c'était lui qui était chargé de la dis- 
tribution des argents, pour les villages dans lesquds les patriotes 
se trouvaient répartis; et pour mieux entrer dans sa confiance, 
nous ordonnâmes qu'on apportât une bouteille de vin , dont nous 
le forçâmes de boire avec nons. Et sur le même instant survint 
un petit homme nommé Ransonnet, se disant établi à Liège et 
se titrant d'officier nranicipal de la troupe liégeoise, lequel nous 
. dit qn'il était venu de Liège k Bréda pour se mettre à la tête des 
patriotes, et que même il avait la confiance de Vander Noot, 
qui se tenait à Bréda chez un curé, ainsi que du comité , qui était 
composé des abbés de Tongerloo et de S -Bernard et de plusieurs 
ecclésiastiques dn Brabant, lequel comité il venait lui-même de 
quitter; en nons disant que, comme nous paraissions être d'hon- 
nêtes gens, il offrait de nous y conduire, et de nous finre parler 
à ces messieurs, ainsi qu'à Van der Noot; et pour nous donner 
une assurance des choses qu'il nous alliait , il nous montra un 
plan d'opérations qu'il avait finit lui-même, et qu'il nous disait 
avoir présenté au comité. Ce plan contenait, entre antres, qu'il 
follait débaucher les soldats autrichiens et s^assurer de leurs offi- 
ciers, qu'il fallait que les dispositions soient prises de telle fiiçon 
^ne le signal général pût se donner an même instant dans toutes 
les paroisses et villes. Il oontianait à nons lire son phm d'opéra- 
tions, contenant une feuille de papier entière, compresse, brs- 
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que nous vîmes entrer dans la chambre deux mendeques ou doyens 
de métiers, qu'on nous dit être de Tirlemont, et auxquels ledit 
Ransonnct nous présenta comme des patriotes zélés, nous ayant 
ra(^mo [)roposé d'aller le soir à l'estaminet pati ioliquc qu'ils te- 
naii nt entre eux, au voisinage de notre auberge. Mais au m^me 
instant vint monsieur De Tellier, lieutenant-colonel hollandais , 
chez lequel nous avions été, à notre arrivée, faire une visite 
d'annonce, qui nous trouva sur le seuil de la porte de l'auberge 
avec ces deux mcndeques, et nous ayant reconnus pour des Na- 
murois et gens de sa connaissanc e, il nous prit par la main et nous 
engagea à nous promener avee lui, ce que nous acceptâmes; et 
dans le cours de la promenade, il nous demanda si nous éiions 
assez malheureux pour faire la sottise de venir de Namur à Bréda 
pour prendre le parti patriotique. Sur seml)lable demande, et 
qui nous rassurait de sa part, nous lui dîmes que nous étions 
attachés à Sa Majesté rKuqtereur, par état et par inclination, 
et que nous n'étions venus de Namur à Bréda que pour recon- 
naître par nous-mêmes le vrai ou le faux de cette prétendue armée 
patriotique. Sur quoi il nous dit qu'il était llallé de voir que 
nous pensions de cette façon , et que nous {pouvions être tran- 
quilles, et cela d'autant plus, que le commandant de la garnison 
de Bréda avait envoyé à ce monsieur Ransonnet, le jour de son 
arrivée à Bréda, une ordonnance pour le suivre et éplucher ses 
actions » et que ce même Kansonnet était un babillard et un fou (i), 

(0 Jean ritrre RanslTnnel , né à Liège, le 15 octobre 1744, a été représenté comme lechff 
d'aile famille de h<^ros , dans un« biagnpbie écrite pv M. Félix Van HuiH, et iiuérée ptnni les 
ftmie quelque» Bdgu. (Liège. Félix Ondert, I84t , ia-8*. ) D'après cet ovwiige, il defcen* 
dift d'une ancienne famille de robe de la Gu\rnne, x iiuc i Liège vers milii ii ilu ^ci/iènie 
«iAela. Son père mit été fimirvu de la cbarge de couuaieMire de la cité et du pejs de 
Uége, le SI déeonbra 1739. Il était entré an nnrioe d'Autridie, eo 1769, conoM cadet, 

dans le rcuiment de (uir.i>siers de KhiuhoUz, et était passé, trois ans après, au n^inimt 
de Modène. avec te gnde de Uenteiuuit. L'année «livante, il y avait obtenu le grade de 
«fflalM. n alla enaiiRe pieadie da lerrlce aux Éiata-Dnb d'AmérIqae, et vint, en 4789 , ea 

mettre k la solde de Van der Noot. M. Van Utilst assure qu'il était lieutenant colonel ati «crvice 
de Clégo et que ce fut en vertu d'un accord fait entre les étals de Liège et ceux de lirabaot, 
( le comité de Bréda , aani deate : car les états n'existaient phis ), qoH pana avec le métne giada 
datii l'nrniéc brabançonne. Après l'afTaîre de Lillo, Van dcr Noot le nomma rolnncl et I ciivova , 
f-a\u 'ir^cDt, lever un corps étranger dans le pa)S de Liège et soulever le l.imliour^' et le pav* 
d'outre-Meiue. AnictoordM AotricUam , Banaoaoet foi obligé de prendre la Tuiie. Il alla or- 
fUr MtMrrkee an ginéid UA^elM , qui IVoflafa d'abeid i HO état-B^^ 
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que les oflldero hollandais aTaienl voulu chasser de leur café 
militaire, par rapport aux propos outrants qu'il s'était avisé 
d'y tenir; que nous devions être tcanquilles et rassurés sur les 
inquiétudes que nous aurions pu nous former que les Hollandais 
auraient pris en aucune manière le parti des patriotes révoltés; 
et pour nous convaincre de ce qu'il nous.disait et nous témoi- 
gner sa satisiaction de notre façon de penser, il nous mena à la 
société militaire, où il nous présenta à tous les officiers qui s'y 
trouvaient, qui nous accueillirent infiniment, et qui nous invitè- 
rent à souper, au nombre de*dix à douse : ce que nous acceptâ- 
mes, et ils nous fêtèrent jusqu'à deux heures du malin. Ils vin- 
rent nous reconduire de là à notre auberge; et sur ce que nous 
leur demandions si nous n'avions aucun risque à courir dans 
Bréda, on sur le chemin en retournant pour Namnr, par quel- 
ques patriotes on Hollandais , ils nous assurèrent que nous pou- 
vions rester à Bréda avec toute tranquillité, et qulls pourvoi- 
raient que, sur le chemin, nous ne soyons molestés ni insultés 
par personne. Monsieur le lieutenant-colonel De Tellier nous 
prévint qu'il était sorti cet après-midi, par ordre de M. le com- 
mandant, pour visiter les villages où étaient les patriotes, pour 
voir si aucun d^eux n'avait des armes ou poudres, ou autres at- 
tirails de guerre ; que, dans ce cas, il ne l'aurait pas permis, et 
que cek ne serait permis dans aucun endroit. 

€ Nous apprîmes, le soir, en rentrant, que Yan der Noot était 
venu à notre auberge, vers les neuf heures du s^ir , et sûrement 
dans l'intention de savoir qui nous étions, et pour avoir des reur 
seignements de ce que nous avions vu au village de Sundert. Sur 
quoi, nous nous mîmes, le lendemain, en route, pour revenir à 
Namur, et nous rencontrâmes quantité de patriotes, qui par- 
taient pour Bréda, pour se plaindre du mécontentement que leur 

le oominMldement (l'un corps franc , qu'il Tut chargé d'aller lever i Givet, et qui , plus Urd, fut 
maan loas le nom de chaueurs de la Meuse. Le général KdkriDUi, commaiMiaol rarmée de 
la Moielle , le Domma colonel . le 7 novembre 1792. 11 fut promu au gnde de général de brigad» 
ri II rnijié rotiimandant des Oanqueun de gauche de l'année du Nord, le 10 avril 1T:)' Kiivdvô 
ensuite à l'armée d Italie , afvia «voir M plocicuf» fols tiii|«Bdu de aci foMlioni par les rrpré- 
iMlaaU du peuple , il } nMoral de mMIe, leS wm 119S. 
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oocasîoniiftit à Sandert an nommé Vandenbergfae, capitaine dans 
cet endroit, et que nous avons paiement rencontré qui partait 
anaai pour Bréda. 

< Ainsi rapporté à Namnr, par les soussignés, le 19 cet 1789. 

< Db Lbrre. 
« Maudbrbacb. > 

Ce lut ayec cette armée, ainsi organisée, qne le général Van 
der llersch reçut Tordre de conquérir la Belgique. Le comité de 
Bréda avait filé le jour de l'invasion an 24 octobre 1799. Yan 
der Mersch eut lieau fiiire remarquer que l'entreprise était pré- 
maturée : on n*eut aucun égard à- ses observations. Il s'était 
donné pour maîtres des abbés et des avocats, deux espèces de 
gens qui, alors comme aujourd'hui , avaient la prétention d'en 
savoir plus, en fiiit d'art militaire, qu'aucun gâiéral d'armée. 
Ce fut également le comité qui décida que l'attaque principale 
serait* dirigée sur le Brabant, tandis qne Van der Mersch pen- 
sait qu'il eàt mieux valu entrer en Flandre,. où les populations 
se seraient soulevées, et où il eût été plus facile d'éviter nne 
action en rase campagne. Mais le comité craignait l'influence de 
Van der Mersch dans cette province; il craignait aussi qne, si 
la Flandre venait à s'affranchir avant le Brabant, elle ne prtt 
dans la direction des alfiiires, une prépondérance nuisible aux 
desseins du comité, qui songeait à étendre son pouvoir sur toutes 
les provinces. 

Le gàiéral d'Alton était instruit, depuis le 15 octobre, du 
mouvement qui se préparait pour la Gampine. Il avait, à cette 
époque, envoyé le capitaine Leloup avec un détachement du ré* 
giment de Ligne et quelques cavaliers, à Gasterlé; le capitaine 
Uchtricht avec un détacheAient de Bender , à Herenthals; le ca- 
pitaine Wouwermans, avec un détachement de Clairfayt, à Cap- 
pelle, et le lieutenant Perle, à Hoogstraeten, avec une dizaine 
d'hommes. Ces petits corps, qui formaient des commando-vo- 
lants, à l'exception de celui de Perle, censé composé de recru- 
teurs, avaient pour mission de surveiller la firontière, en en- 
tretenant des relations oootinnelles entre eux. Le 17 octobre, les 
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officiers qui les commandaient reçurent Tordre d'adresser leurs 
rapports aux colonels Keim, à Malines, et Desjardin, à Anvers. 
Ce jour-là , d'Alton crut que le moment était arrivé où les 
patriotes allaient tenter une attaqué, en se dirigeant sur Diest. 
Il prit les dispositions nécessaires pour concentrer quelques trou- 
pes dans cette ville. Le lieutenant-colonel De Gonlrœiiil, qui 
était toujours à Louvain , fut envoyé à Diest, avec une divi- 
sion de son bataillon de Ligne, une pièce de canon et trois 
pelotons de cavalerie. Il devait être rejoint par une autre divi- 
sion d'infanterie, avee deux pelotons de dragons, qui seraient 
détachés de Tirleniunt par le major Broéta. En y comprenant 
enfin ce qui se trouvait déjà dans la place de Diest, tout son corps 
d'armée devait se composer de trois divisions (un bataillon ) d'in- 
fanterie, et de six p)elolons de c avalerie, avec une pièce de trois 
ou de six. Encore fallait-il en déduire le commando-volant qui se 
trouvait à S'-Trond , sous les ordres du capitaine d'Harnoncourt, 
et divers détachements qui se trouvaient dans les abbayes; mais 
tous avaient reçu l'ordre de rejoindre, à la première nouvelle de 
la marche des patriotes. En annonçant ces dispositions au lieute- 
nant-colonel De Gontrœuil , le général lui écrivait : « J'espère 
qu'au moyen de ces forces vous me rendrez lx)n compte des in- 
surgents. Au reste, si vous appreniez qu'ils marchent ou qu'ils 
s'assemblent sur le pays de Liège, dans vos environs, vous pour- 
rez, sans autre ordre, marcher dessus et les disperser par tous 
les moyens que vous c roirez convenables. > 

D'un autre côté, le colonel Desjardin, qui se trouvait à Anvers 
avec un bataillon et une division d'infanterie et avec quelques 
pelotons de dragons, avait été prévenu aussi de ce qui semblait 
se préparer. Le général d'Alton lui avait envoyé l'ordre de se 
tenir prêt à marcher avec le bataillon colonel de Clairfayt et 
sa cavalerie, après qu'il aurait jeté sa quatrième division d'in&n- 
terie dans la citadelle, et de d'entendre avec le colonel Keim, qui 
ayait un bataillon à Malines , ponr agir de concert avec loi et ks 
autres troupes. 

Enfin, le colonel Leroi Duguet , qni commaidait à Gand, afait 
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pour infltruelion de 6ire rentrer, à la première nouvelle dTiine 
atHqiie, les détachements de Gourtni et de S^-Nkiolae, et de . 
rtppeler la division de Bmges à Gand. 

Cependant, plusieurs jours s'écoulèrent encore sans qu'il y eut 
aucune apparence de mouyement de la part de Temini te lieu- 
tenant-colonel De Gontrœuil était même rentré à Louvain, lors- 
que, le 23 octobre, le général d'Alton apprît que l'armée patrio- 
tique devait se mettre en marche le lendemain, Stè, et qu'une 
explosion générale devait éclatejc en même tevips dans le pays. 
Aussitôt, toutes les dispositions du 17 furent changées, et loin 
d'être plus heureuses, les nouvdiies dispositions que prit le géné- 
eurent pour résultat de permettre aux insurgés de s'établir 
dans le pays. Il avait paru supposer d'abord qu'il suflisait d'un 
bataillon d'infiinterie et de qjuelques dragons, pour disperser les 
bandes de Yan der Mersch et les repousser au delà de la fron- 
tière. Tout porte à croire qu'en eflfet, ai les patriotes avaient été 
attaqués en plaine, au moment de leur entrée sur le territoire 
belge , les commando-volants > quelque peu renforcés, les auraient 
mis en déroute, presque sans coup férir, liais, dans ce dernier 
moment, le général d'Alton parut céder, d'abord à la crainte 
d'un mouvement in^inectionnel dans l'intérieur, surtout à 
BruxeUes, et, en sçjpond lieu, à une influence pour ainsi dire 
étrangère anx intérêts autrichiens. Nous voulons parler de l'in- 
fluence des patriotes hollandais réfugiés à Bqixelles, et parmi 
lesquels se trouvait le pcipsionnaire d'Amsterdam Van Gislaer. 
Le colonel du génie De Brou semblait être mêlé à toutes les in- 
trigues de ce parti, et ce fut à lui qu'on attribua le plan de cam- 
pagne adopté par d'Alton. Les patriotes hollandais, semblables en 
cela à tant d'antres patriotes, auraient voulu , sans respect pour la 
dignité nationale, (aire intervenir l'étranger dans leur querelle. 
Ils s'efforçaient d'exdter les Autrichiens contra le gouvernement 
de leur pays et de fidre considérer l'armée insurrectionnelle comme 
l'cBOvra de la maison d'Orange. Le général d'Alton se laissa d'au- 
tant plus aisément impressionner par cette idée, que les rela- 
tions de Yan der Noot avec les cabinets de Berlin et de La Haye 
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n'étaient plos nn mystère. On trouve dans sa correspondance avec 
. l'Empereur, qu'à la date du 21 octobre il venait de recevoir des 
propositions formelles de la part des |iairiotes hollandais, qui 
offraient de lui livrer les places frontières de leur pays et d'armer 
deux mille hommes pour l'Empereur. Ce projet fut repoussé par 
Joseph If, dont l'esprit était trop élevé pour lui permettre de 
tremper dans une intrigue de ce genre. Mais il n'en était pas 
moins vrai qu'une guerre avec la Hollande Êûsait l'objet desappré- 
hensionsdu général d'Alton, au moment où Yan derMersch ouvrit 
les hostilités, et qu'il ne put s'empêcher de voir des Hollandais 
derrière les troupes brabançonnes. 

Dès lors, on le vit prendre des précautions qui indiquaient la 
crainte d'un ennemi sérieux, au dedans comme au dehors. U 
envoya partout Tordre de faire snrvmller les personnes suspectes, 
par des ordonnances , de les faire arrêter, en cas d'insurrection , 
et de les emmener comme otages, si les troupes venaient à se dé- 
placer. Celte mesure, exécutable peut-être par une armée nom- 
breuse, n'était propre qu'à occasionner des embarras à des gar- 
nisons qui, pour la plupart, se com{>osaient d'un seul bataillon. 
Les daiigoi s qui menaçaient la sûreté de la capitale parurent sur- 
tout prtMjct uper le général. Il fit surveiller toutes les routes qui 
y aboutissaient. Le lieutenant-colonel De Gontrœuil reçut l'ordre 
d'envoyer quelques dragons sur la route de Coitcnberg, pour 
voir si les paysans ne faisaient pas un mouvement , et de se jeter sur 
leurs d«'rrières, dans le cas où ils eussent marché vers Bruxelles. 
Un ordre à peu près semblable tut adressé au colonel Lunden (i) , 

(i) Jeau Htiiri harondc Lundrn ei du »ainl Empire romain, iiéo Anvcr*. capitaine ou régiment 
ileL«t>RlM> major du même régiment, 1« S8 juillet 1773, ensuite lieutcnant-oolonel , et , en 1788,. 
colonel romniahilaiii du iix^me corps , devenu régiment de Ligne, était le troiiièms fila de Jean 
Frautoi» de Luiidcn , étujcr, ancien auniùnicr de la ville d'AnTen, mort le SI juin 1787, et ét 
IbrieInbeUe Clawicni , morte le 28 décerobr« de la même année. U obtint sa démission le 
28 novembre 1791, LVm|>ereiir Joseph U l'avait créé baron du saint Empira romain par leUrea 
patentes du 5 mai 1781. Comme ces lettres patentes , eipédiées par U chineéllerie lllcmanife, 
n'ivniaot pu d'dTet daW l« ray»Si», au\ termes de la législation héraldique de ces provinces . 
rFmpfn-ur lui accorda un nouveau diplArae, tous la date du S9 mai 1791. Le baron de Lunden 
a>ait .pousé à Cnnd, le iS septembre 1770, Imbello Marie Colette Carpentier, fiDodeGonuilh 
Carpentier , écuyer , trésMier général dei étatf de PlMldn, «I d» CMfO I W mil l HO Co h ll» Biy , 
dit« 0 Regan, dont il a kiaié phuieun enCania. 
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qui était à Alost avec deux divisions de Clairfayt et un détache- 
ment de dragons. Il devait envoyer , dans la nuit du 2.") au 21, 
deux officiers aux environs d'Assche, et , dans le cas où les habi- 
tants des campagnes paraîlraient vouloir se soulever, l'un de 
ces officiers devait en apporter l'avis à Bruxelles , l'autre retour- 
ner à Alost, d'où le colonel Lunden marcherait sur les insurgés 
avec toute sa troupe. Le général-major d'Happoncourt ( i), qui 
commandait à Mons, et le colonel Keim, qui se trouvait à Mali- 
nes avec un bataillon de licndcr, reçurent des instructions dans 
le même sens. L'un devait envoyer une patrouille à Vilvorde, et 
l'autre des diagons à («istoau. 

Quant aux dispositions qui furent prises contre l'ennemi de 
l'extérieur, dans les journées du 23 et du 2i, elles sont telle- 
ment compliquées, que nous avons dû renoncer à la tâche d'en 
donner l'explication. Nous nous bornerons à les mettre toutes 
sous les yeux de nos leclcurs, [X)ur (jue ceux qui possèdent dos 
notions spéciales d'art militaire puissent eux-mêmes les juger". 

Le major Rroëta , qui se trouvait à Tirlemont avec deux di- 
visions d'infanterie, un détnciicment de dragons et une pièce 
d'artillerie, reçut l'ordre, le 27», de faire rentrer ses commando- 
volants, et de se replier sur Louvain, s'il venait à être attaqué 
par une force supérieure. Il devait aussi retirer le capitaine d'Har- 

(i) Louis François comte de Civalart d'ilapponrourt , né au cbàleau d'Happnncourt , pria de 
Tonl, le 9 avril 1735 , 6U de Charies Léopoldde CivaUrt, che\-a]icr, seigneur de Moncd et 
«ntapponcourt , 'et de Lotdse Francolw de Bartel de Provenchire , issue d'une ancienne hmille 
noble <1o la Lorraine, cnlrn nu !>ervice impérial dans le réj^iment des dragon!< de I\oari , cl se 
distingua roinnic capitaine de cavalerie pendaul la guerre de sept ans. Il passa ensuite au régi» 
ment d'Ansparh , et fai Boromé , le I* mai 1779, eolonel commandaDt do réghnent d*Arlicfg; 
en ITRT , il fut élevt^ au grade de gteéfal>majer. 11 avait éti' cri'é comte par leUrt»> patentes du 
6 août 1783. A la rentrée des Aulridiieai, en 1790, il fut chargé du cooimandement de la ville 
de Teumav ; il battit le général rrancais HiéobaM DiDoo et mit en ftofte Mn carpe dlwmée en 
1792. L'année stiiNniite , il Tut chargé du commandement de la ville de Namur. Nommé, 
vers cette époque , lieutenant-général ou feld-marécbal liculcoaot , il (ùt bientôt après mis à la 
p—lan. 11 est nunt k Tienne, le 1* mars 1MB. Le comte dVapfioncoart avait épousé, en pre- 
mières nm-ps , Marii' Sfiihir le Sainte Marie, et , en secondes noces, le 25 décembre 1777, San 
Amâie deSeUlcn , douairière du chevalier de lieitsenfeis. On trouve une notice biographique de 
ce génétal dana la BtoyrayMr sMwnneMe êe$ Coniemporeritu, IX.p. SI. teeemte Chaileade 

Civalart, fils du péni^ral d'Happoncourt , est aujnunrhiii Teld zeugmeistre des armées autrichien- 
nes, coloDcl propriétaire en second du régiment des ublans du duc régnant de Sate-Cobourg 
GoUm, et capitaine de h ^krde noble dm mbUM, cl dci gaideidn palais impérial, cbemUer de 
rerdK militalKde Marie-Thérèse, chambellan de rEmperenr , etc. 
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noiusourt de S^Trond, et ne laisser dans cette ville qu'un officier 
et vingt hommes. Mais le lendemain, 24, il fut enjoint à Broeta 
de se rendre , avec toute sa troupe , à Aerschot , pour garder le 
passage de la rivière, et de laisser à Tirlemont un capitaine, un 
lieutenant et soixante hommes d'infanterie , avec seize ou vingt 
chevaux. D'Harnoncourt , de son côté, eut pour mission de se 
rendre de S'-ïrond à Léau, et de laisser, dans la première de 
ces villes, un lieutenant avec vingt hommes en recrutement. 
Quant à Diest, le petit détachement qui s'y trouvait eut ordre, 
dès le 25, de faire rejoindre le commando de Tongerloo et de 
se replier sur Louvain. 

Les colonels Keim, à Malines, et Desjardin, à Anvers, furent 
invites à se tenir sur leurs gardes et à faire surveiller la frontière 
par les commando-volants de Casterlé et d'ilerenthals. En cas 
d'invasion, le capitaine Leioup devait se retirer sur Herenthals 
et de là sur Lierre ; le lieutenant Perle devait se retirer sur Cap- 
pelle et de là, avec le capitaine Wouwermans , sur Anvers. Les 
deux colonels avaient ordre, dès le 25, de se concerter pour 
marcher ensemble, chacun avec un bataillon et un escadron de 
cavalerie, soit sur Lierre, soit sur un point plus rapproché de 
l'Escaut, suivant la direction que prendrait l'armée des patriotes. 
Le lendemain, 24, ils reçurent l'ordre posiiil de se rendre à 
Lierre, à la première nouvelle du mouvement des insurgés, pour 
y défendre le passage de la >'èthe. 

Le colonel Leroy Duguet avait été informé, le 23, des ordres 
donnés au colonel Lunden, et le général d'Alton lui avait prescrit 
de venir remplacer Lunden à Alost, avec son bataillon de Vierset 
et son artillerie, aussitôt qu'il aurait avis du départ de celui-ci. 
La division de Bruges se serait alors rendue à Gand , et une 
compagnie d'Ostende aurait été envoyée à Bruges. Les commando 
de Courtrai et de S'-Nicolas seraient rentrés, pour marcher avec 
leur corps. Le 24, M. le colonel Lunden reçut l'ordre d'envoyer, 
de grand matin, une division avec une pièce de canon, sous les 
ordres du major Lacoste, au village d'Assche, d'y faire procéder 
à des visites domiciliaires , et de saisir toutes les armes et mu- 
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nilioBS qui y aenient UonTées. IMns la même journée, l'ordre 
loi arriva de marcher immédiatement sur Âssch avec la division 
qui lui restait, et de là sur Bmellea, avec toute sa troupe. Par 
suite de ces dispositioiis» l&ooicmel Leroy Duguet dut faire par- 
tir pour AloBt wie division de Gand , avec une pièce de canon ; 
la division de Bruges vint à Gand ; une compagnie d'Ostende 
passa à Bruges. Enfin Dognet lui-même reçut postérieurement 
Foidre de marcber sur Ak»t avec le reste de son bataillon et 
son artillerie. 

An général-miqord*Happoncoart arrivèrent aussi , dans la jour- 
nëeda 24, divets ordres, par suite desquels il envoya à Bruxelles 
un Iwlailloii avec deux pièces de canon et un escadron decavalerie. 

Ces demîàres dispositions paraissent avoir été prises lorsqu'on 
sot à Bmxelles que les patriotes avaient franchi la frontière , 
dans la nuit da fRut 24. Un bataillon de grenadiers et un esca- 
dronde dragons partirent alors de cette ville , pour aller rejoindre 
à lime les troupes commandées par les colonels Reim et Desjar- 
din et ^rmer un petit corps d'armée, sous les ordres du général 
nuyorSchrœder (i). Les patriotes, comme on le voit, avaient à peu 

(i) GvOlmM iinn de SciuBder de LiUMlMif; eelond eommndmt le réstmeat de Neoppeif, 

et ensuite général major dans Ips arni(*ps impériales, colonel propritîlairi' d'un régiment d'iu 
fmterie de ion nom, dievalier de l'ordre de Marie- Théré«c, depui» l'aonôe 17dâ, élevé au 
gnde de Ueutenant-géoAil, en 1795, et enployé de nouveeu aui Peye-Bie, eà H Ait Deamé 

commandiiiit de la forterewe de l incmbourfr , dont le rnnri'rlud npiidcr (^tait gouverneur. Il fût 
ensuite uoiunié coauMadeBt de la viUo de Cracovie. 11 oLliut m retraite eu 1806, cl mourut 
peu de temps apfii. Cei eOder aveit été aaoUf en 1765, «ree h hcnlié de peendre le titre de 
Lilirnhdff: i! fui < rW ÎKiroti en 1773. Plusienn; oITlciers cénéram du même nom wrvaienl à cette 
époque dana les armtcs ioipérialei, et les biographes français k-s uni .souvent courondus : Bio- 
graphie étrangère, I. II, p. 157 ; Biographie universelle classique, t. III , p. 3981, etc. Le 
réigiineat du baron de Scbroeder , qui est aujourd'hui le 26* d'inranti ric de ligne autrichienne, • 
été conféré , en 1815, au roi de* Pays-Bas , qui reçut en même temps le titre de fdd-mertdMl 
des armées aulrichienDes. 

On trouve, dans les notes du général d'Alton (Mémoire justificatif, p. 228), un portrait 
peu QtMé de cet odicii r général a On ne peut lui contester de lu bra\oure, y est-il dit, de» 
«en n u lH e n cea de détail et d aimrr la discipline, dont cependant il a toujours fait do fausses ap- 
plicatione, qui lai ont attiré des reproches sanglants et la haine des oflîciers et des soldats, mé- 
ritée d'ailleurs par des duretés et même des actes d'inhumanité qu'il a cru faire partie des moyens 
de subordination ; enfin ses maxioics erronées sur cet objet ont causé la mort d'une infinité de 
eeldets , dégoûté d'autres du service, et excité souvent les liwi|Ni à ta désertion. Comme officier 
finirai , il n'a que de petites rues ; incapable d*einb HM B r tentes keiMirtfee d'un projet ndliteire, 
il Texécule sans consulter les principes. Au moment où il faudrait déployer de l» vigueur , profi- 
ler du temps, to«;youn précieui à ta guerre, il s'attecbera i quelques parties minutieuses du 
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près le champ libre , on du moins, un espace assez grand les sépa- 
rait de Fennemi , pour qu'ils passeul , fbrt à lemr aise , établir leur 
camp SUT le territoire de la domination antricfaienne. Le général 
d'Alton leur faisait l'honneur de les traiter en ennemis séri^x ; 
il traçait un plan de campagne là où il ne fallait peut-être qu'une 
charge de cavalerie, et cet excès de précaution avait pour pre- 
mier résultat de leur ouvrir la porte du pays. 

L'armée révolutionnaire , forte de deux mille huit cents hom- 
mes environ, avait été divisée en deux colonnes. La première, 
souslesordresde Lorangeois, éiaii partie d'Alphen, le 24 octobre, 
de grand matin; la deuxième, commandée parYan der Mersch, 
était partie, le même jour, mais un peu plus tard, de Sundert. 
L'une et l'autre se dirigeaient sur Hoogstraeten , oà elles devaient 
se réunir. On leur distribua des armes et des munitions au mo- 
ment de quitter le territoire hollandais. Qu'on se figure l'embar^ 
ras , la stupéfaction de tous ces paysans , lorsqu'on leur mit pour 
la première fois des. fusils entre les mains , et qu'on leur pro- 
posa de marcher immédiatement, à travers un pays de plaines, 
à la rencontre de l'armée impériale. La peur s'empara d'eux, et 
ce ne fut que par des eflbrts inouïs qu'on parvint à les &ire avan- 
cer. A chaque instant , leurs chefs s'attendaient à les voir se d^ 
bander et prendre la fuite. Lorangeois eut toute la peine du 
monde à arriver à sa destination. A peine avait-il franchi la 
frontière, que sa troupe, croyant à chaque pas voir Tennemi, fit 
feu sur son avant-garde, qui, heureuseiiieut, était hors de por- 
tée. Un coup de fusil tire ensuite, à l'entrée d'Hoogstraeteu, soit 

«rrlce, qui donneronl le tpmp!; 5 rrnripnii de faire matiqurr wi dispositions on d'Mmpppr ft an 
dinger imiuincnt ; eu dunl il a donné un eiemple en Canipiue , lonqu'il s'est aniusé à rdîre plier 
hic^oui . an liea debrmqiwr rkitaqw d*iui vilhse, co tMIttant par tt ta letnite de troisceata 
Innugeots. Cet homme, pour firc très cxnrl, est inrnpable de commandement ; l'esprit com- 
pavé de subordinalion qu'il «adopté lui a ùté toute énergie et l'a privé des re&iourccs qu'un gé- 
nie entreprouMit et TfgouKnt «it ieajoan troonr dam kf aeeMiaiii. n tteod cette mauTaiw 
méthode sur (nii< ses inrérieurs, au point qu'un ofTîrier qui a ser> i sous ses ordres , quoique doué 
de talent , ^era fort embarrassé du parti à preudre dans une circonstance épineuse (|ue re général 
n'aura pas prévue. I.c général Scbrceder ne connatt que la police de garnison , et sous un point 
de vue vicieux; il n'a aucune idée de la tnrtique, encore moins des premiers éléments de la 
gaerre. Ses marches pesantes dans la Campinc, l'attaque du mauvais poste de Turoboul, dépo- 
seront toujoursdaaaalfnannce, eikrctfaileqii1l7alUl«,daMnpevde JagHMntetdala 
faibleiie de le» oib«m. » 
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par un des recru teare do lieutenant Perle, soit par nn douanier', 
comme on l'a prétendu, mit toute la colonne en émoi. Les p»> 
trîotes répondirent par on feu oontina qui jeta la confosion dans 
leurs rangs. Effrayés par le bruit qu'ils fiiisaient, la plupart lais- 
sèrent tomber leurs armes et prirent la fuite. Lorangeois lui- 
même, ne Toyant pas arriyer la colonne de Van der Merscb, re- 
prit la route de Tilbourg. Deux cent quarante hommes seulement 
eurent le courage de rester à Hoogstraeten , bien qu'ils dussent 
savoir que ce village avait été occupé, peu de temps auparavant, 
par la petite troupe du lieutenant Perle, qui s'était retirée à leur 
approche. 

Les fuyards de Lorangeois rencontrèrent la colonnede Yander 
Mersch et fiiillirent la mettre en déroute. Le général en chef des 
armées belgiques eut besoin de toute son influence et de toute 
son énergie , pour empêcher ses troupes de se disperser comme 
une volée de pigeons. Il leur ordonna de faire halte, les rangea, 
tant bien que mal, en ordre de bataille, de sorte que les plus 
ibrts soutenaient les plus fiiibles, et lorsque, par ses discours, il 
fut parvenu à les rassurer, à faire rougir de leur lâcheté ceux 
qui étaient capables de le comprendre, il remit sa colonne en 
marche et parvint, après bien des embarras encore, à la con- 
duire jusqu'à Hoogstraeten. 

Là fut proclamé le manifètÊe du peupte brabançon, monument 
d'orgueil et d'ineptie , érigé par Van der Noot et composé, comme 
on habit d'arlequin, de lambeaux mal cousus de la po&Hque 
natureiie, du baron dHolbach, et des diverses renumtrances des 
états Van der Noot était le Mahomet de cette nouvelle espèce 
de Coran. On s'humiliait en entendant prononcer son nom, et 
Van der Mersch lui-même était obligé de lui rendre hommage. 
Cet homme, du reste, avait, comme tous les messies, le pouvoir 
de lier et de délier. Outre son manifeste, il fit publier à Hoog- 
straeten une proclamation qui dégageait de leur serment de fidé- 
lité tous les sujets do ci-devant duc de Lothier , de Brabant et de 

( I ) Ceu« pièce est trop connue pour que wm h lepfodnirfMW daM cet ouvrage : elle a 
Hé paMiéa |artout. A la difftreoce du ujfle, il «t ataé de neonultreee qui aiiparticat à i'oa- 
mfttêmkÊOk,^ Mqnl«4t4pillédBwlcinnoiili«MM. 
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Linbonrg. Les milindres se tromient, pir la même loi , eog»- 
géB su service du people brabançon et de son plénipolentiaira : 
< €ar l'ordre militaire , y était-il dit, forme nne classe de citoyens 
destinés à défendre les antres contre les entreprises du dehors; 
en échange de quelle défense, la nation leur fournit la subsis- 
tance, des distinctions et des récompenses proportionnées aux 
services qu'ils lui rendent Celui qui, contre la patrie, sert un 
souverain injuste, n*est que le complice d'un tyran ( lyBolbaek). 
Celui qui obéit à un prince, ainès qu'il est déclaré déchu par la 
■alioii» se rend indigne d'en être membre, c'est un brigand 
( Van der Nota). > On voit que Yan der Noot avait, sur l'état 
militaire , des idées aussi élevées que sur toute autre chose. Com- 
ment ne se serait-on pas dévoué à un homme qui raisonnait si 
bien de la subsistance accordée au soldat pour prix de son sang, 
et qui traitait de brigands ceux qui , malgré l'offre qu'il leur fiii- 
sait de dix sons par jour, refusaient de trahir le^serment prêté 
à l'Empereur? Aussi, tronva-t-il des hommes bien distingués 
pour composer et pour conduire son armée : des désertenn et 
des aventuriera de tous les pays, français, anglais, allemands, 
hollandais, liégeois, tous gens chez lesquels le sentiment de la 
gloire et de la liberté s'exaltait en raison de leur besoin de sub- 
sistance. Dans le petit nombre de noms belges qu'on rencontre 
parmi eux , se trouve celui du comte De Berloo, que la Belgique 
entière a connu fou et qui est mort aux petites-maisons, où il 
iivait été mis tardivement (i). Berloo d'un côté, Bousmar de 

(() Nous possédons une lettre autographe de Van der Noot , dans laquelle on voit que M. le 
comte De Berloo n'avait pas payé aoo hAte à Bréda , et qu'il fdllut l'intervention du plénipoten- 
tiaire du peuple brabaacon, pour IWie aafuiUcr cette dette n e t lmi a le , de 97 florins. La quit- 
tance de l'aubergiste, qui aettMfejoiBle à la lectra.eit un meaminBt hliterique aii« curiem 
pow être livré i la publirilé. Lt yM tetlndleiMiit ; 
« Uen heere graeve I>e Berioo débet aeo de weduwe Vao Unakh, 

■ 6. 7,8,9, lOseptember.Sdaegeni 12S"daegs t S » » 

« iO, 11, IS, 13, li, 1S, 16.17,18. 19septemb«r, tÛdaegen. » 10 » » 

à 10 fleuen roodcii wjn, à 1-2 S"(k- ni> k. • » » 

« Voor ricr irekeo kamer bucr , i i guldeo de week. . . . . » 8 ■ • 

f. â7 ■ » 

■ Onltagea van dan hecr Van der Nool , velouiftifdeo agent van het Tolek van Brtiwnt , 

betaelende voor rekeninge van den heercgraefllaBerloo-Su^s.de sommo \m\ scvrn in t\vintig 
yulden hollande, in Toldoeologe van de bovenelaende prelenlie tôt iaste van den selven heer Berto. 
< Bicda , tl nmonbar 1710. « De md. \kn Hmm. • 
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rmlre, mlà certes de dignes représentaiits de la Belgique révo- 
lationnaire : nobles souches, qai ne pouvaienC manquer de pro- 
duire de glorieux rejetons ! 

Pendant que l'armée de Van der Merscfa s'avançait si TaiUam- 
ment Ters Hoogstraeten, une autre colonne, commandée par 
Ranscmnet, marchait sur UUo. Cette colonne, qu'on appelait h 
petite armée, par apposition à celle de Van der Mersch , qui était 
Is gnuuk wrmêe, avait une origine toute spéciale. Elle se compo- 
sait des patriotes qui avaient émigré les praniers, vers le milieu 
du mois d'août 1780* et qui s'étaient réunis Sabord au village 
de Pntte, dit Geute-PuUe, sur la frontière de Hollande-, entre 
Anvers et Berg-op>Zoom. Leur capitaine était alors un nommé 
Yanderperren, homme de peine (meiputeiiper) au marché aux 
poissons de Bruxelles, qui avait été, en I7S7 , sergent au corps de 
chasseurs volontaires de celte ville, et qui avait servi précé- 
demment, comme caporal, dans l'armée impériale. Les patrio- 
tes d'Anvers leur fiiisaient passer qudque argent, et ils en reçu- 
rent aussi de l'avocat Mosselman, un des agents de Vonok. Hs 
étaient à peu près cent hommes, lorsqu'ils quittèrent le canton- 
nement de Putte, pour aller s'établir an Haegje, à un quart de 
lieue de Bréda, où ils devinrent le corps privilégié du comité. 
Cependant, vers la fin de septembre, Yanderperren, qui, jus- 
que-là, avait été considéré, dans tous les environs de Bréda, 
conmie le chef des patriotes, reçut l'ordre de partir, avec sa 
compagnie, forte alors de cent cinquante honmies, pour Roo- 
sendael. Il y trouva une autre compagnie, à peu près de même 
Ibrce, sons les ordres d'un nommé Leyssens, d'Anvers. Ce forent 
ces deux compagnies qui, portées ensemble jusqu'à six cents 
hommes environ, furent chargées de l'expédition de Lillo. 

Le colondi Ransonnet prit le commandement de ce corps, le 
35 octobre. On lui adjoignit, comme ooomiandant en second, avec 
le grade de major, M. Philippe Devaux, qui avait été capitaine 
d'une compagnie de volontaires, en 1787, et qui ajant alors été 
suspecté par Van der Noot, s'âait retiré momeBtanânent à Paris. 
La petite armée partit de Roosendael , dans la nuit du S5 au 34 ; 
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elle se dirigea par les villages de Woup et Hoogerheide, passa 
près de Berg-op-Zpom , et arma à Ossendrecht, dernier village 
hollandais, si lue à trois quarts de lieue de Santvliet. Ce fut là 
seulement qu'on lui distrilma des armes. Cinq cents fusils furent 
jugés sufljsants pour six cents hommes : encore ëtaien(-ce de 
mauvais fusils rouilles , dont cent cinquante au plus se tronyaient 
en état de faire quelque service. On délivra aussi cinq ou six 
cartouches à chaque homme et quelques saLics. Mais aussitôt qne 
les patriotes s'aperçurent qu'il s'agissait de franchir la frontière, 
ils se mirent à crier à la trahison; les cartouches, dirent-ils, 
ne contenaient que des cendres ou du sable; comment était^il 
possible qu'on envoyât si peu de monde pour combattre les 
Autrichiens? Où était Tarmée auxiliaire qu'on leur avait promise? 
Ces clameurs occasionnèrent nn désordre complet; tonte rarmée 
&iUit dès lors se disperser. Mais Ransonnet ne perdit pas la tète, 
il harangua ses troupes, et, ce qui devait avoir beaucoup plus 
d'efficacité, il leur fit donner l'absolution par un prêtre. Elles 
arrivèrent enfin, dans l'après-midi du même jour, à Santvliet, 
sur la frontière des deux pays. A une lieue de là se trouvait Lillo, 
dont le fort n'était gardé que par quelques douaniers autrichiens 
et par un fossé, quand le pont était levé : ce qui n'arrivait que 
la nuit. Ransonnet attendit jusqu'au lendemain matin, fit obser- 
ver la manœuvre du pont par des bateliers» et lorsqu'U eut ap- 
pris qu'il n'y avait plus d'obstacle, il se jeta dans le fort à l'im- 
proviste. Il n'y rencontra aucune résistance. 

Le même jour, Ransonnet fit embarquer une soixantaine d'hom- 
mes dans des chaloupes, pour aller s'emparer de la patache em- 
ployée an service de la douane {den uiflÛgger), qui se trouvait à 
l'ancre au milieu du flenve. Le commandement de cette expédi- 
tion Alt confié à nn notaire de Rruxelles, nommé Schruers. 
Ransonnet promit sa montre d'or à celui qui aborderait le pre- 
mier. Ce fut un batelier de Rruxelles, nommé Dansaert, qui 
obtint ce prix. L'abordage ne fut ni difficile, ni périlleux : on 
ne trouva qu'un seul homme dans ce navire, qui cependant 
était armé de huit pièces de cancm. Le mémo jour, les patriotes 
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s'emparèrent de Liefkenshoeck , mais avec un peu plus de diffi- 
cultés : le fort était défendu par un chapelain, qui avait eu soin 
d'en lever le pont. 

La nouvelle de toutes ces actions héroïques se i ép;jndit bientôt 
dans les campagnes et y exalta les esprits, au point (pie plusieurs 
villages de la Flandre ari)or<'r( nt le drapeau national. Les liabi- 
lanls de Tamise firent mieux encore : ils s'empanM-cnl , dans 
la nuit du 25 au 20, de la personne du chancelier De Ouiiipipen, 
qui s'était retiré dans ses propriétés, et conduisirent ce prison- 
nier de guerre à l'armée patriotique. Ransonnet le fit diriger sur 
Hréda, par Ossendrcchl ; il était déjà à Elten, à peu de distance 
de cette ville, loisque le comité envoya deux de ses membres à 
sa rencontre. Ceux-ci le fii cnt emmener immédiatement vers la 
frontière, pour être gardé par Van der Mersch, au quartier 
général de la grande armée. 

Hansonnet ne demeura pas vingl-quatro heures à Lillo. Après 
avoir fait main basse sur la caisse de la douane, qui contenait 
M, 000 llorins, il conduisit à Berg-op-Zoora la patache, qu'il 
disait avoir prise sur l'ennemi et dont il comptait encore faire 
de l'argent; mais l'autorité hollandaise s'empara du navire et en 
ordonna la restitution à son légitime propriétaire. La conduite 
des autres ofliciers de la colonne ne fut guère plus brillante que 
celle de leur chef. Le colonel du génie Spanoghe, que Van der 
Noot appelait le colonel de notre génie, et qui paraissait agir dans 
l'intérêt de la Hollande, plutôt que dans l'intérêt du peuple bra- 
bançon, ne trouva rien de mieux à faire (pie d'enclouer les pièces 
d'artillerie qui se trouvaient dans le fort; puis vint un moment 
où les troupes, restées sous les ordres du major Devaux, furent 
saisies d'une belle peur, et se sauvèrent à toutes jambes poor 
regagner le territoin? hollandais. La cause tle cette terreur pani- 
que était le bruit du canon que Ton tirait à Anvers, en réjouis- 
sance de la prise de Belgrade. 

Cependant, le mouvement de Ransonnet avait nécessité quel- 
ques dispC^itions nouvelles delà part des autrichiens. Le général 
d'Alton avait ordonné, le 25, au colonel Leroy Duguet.de rester 
II. ss 
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à Gand, contrairement aux instructions expédiées la veille, 
et d'envoyer de S*-Nicolas un ollicicr et vingt hommes à. Lief- 
kenshoeck, i>our empêcher le passage de l'Escaut. Le colonel 
Dcsjurdin, à Anvers, reçut l'ordre d'envoyer un capitaine avec 
cinquante hommes à la Tète-de-Flandre, et d'y faire placer qua- 
tre pièces de canon. Il dut aussi faire retirer précipitamment, 
dans la citadelle, toutes les pièces d'artillerie qui se trouvaient 
sur les remparts ou dans l'arsenal de la ville, et enclouer celles 
qu'on n'aurait pas le temps d'enlever. Enfin, un approvisk>nDe« 
ment de deux mois fut commandé pour la citadelle. 

D'un autre côté, le général Schrœder se mit en devoir d'excn^u- 
ter les ordres qu'il avait re^ us. Ce ne fut néanmoins que le octo- 
bre qu'il partit ile Bruxelles. Ce retard trouve son explication 
dans l'ignorance où l'on était à Bruxelles des mouvements de 
l'ennemi. Van der Mersch avait eu assez d'ascendant sur ses trou- 
pes, pour leur faire passer une nuit à Hoogstraeten , et le lende- 
main, 2i^> octobre, il était parvenu à les conduire jusqu'à Turn- 
hout. Il avait fait, dans cette ville, une entrée triomphale; les 
habitants étaient venus à sa rencontre, et les applaudissements 
de la multitude, joints à de nombreuses lihati(»ns, avaient fait 
sur le moral des patriotes un eilet inattendu. Leur nombre s'était 
accru en même temps d'une partie des soldats de Lorangeois , 
avec lesquels ce chef lui-même avait, sur l'ordre du comité de 
Bréda, rejoint la colonne de Van der Mersch. Ce ne fut <ju'en 
arrivant à Malines, dans la matinée du 26, que Schrœder fut 
informé de ce nouveau mouvement. Le colonel Desjardin ayant 
appris la retraite de la colonne de Ransoniiet, était parti d'An- 
vers pour Lierre, avec son bataillon. De celle dernière ville, il 
avait détaché un officier et douze hommes d'infanterie, avec huit 
dragons, à Santhoven, et c'était à cet officier que le capitaine 
Leloup avait donné avis de l'entrée des patriotes à Turnhout. A 
la réception de celte nouvelle, le général Schrœder pai tit immé- 
diatement j)our Lierre , avec une division de grenadiers de Clair- 
fayt et un escadron de dragons. 11 y trouva une autre division 
de dragons, sous les ordres du capitaine d'Âspre, un bataillon de 
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Bender et un deuxième bataillon de Clairfayt. 11 y apprit en même 
temps que Leloup s'était retiré à Herenthals, où il s'était réuni 

au capitaine Uchtiiclit. 

Quand toutes ces circonstances furent connues du général 
d'Alton, il commença à dresser méthodiquement son plan de 
campagne. Cx3 plan, dont on a beaucoup parlé et qu'aucun auteur 
n'a exposé d'une manière exacte, aurait probablement laissé peu 
de chances de salut aux patriotes, s'il avait été exécuté en temps 
opportun. Il consistait à marcher vers la frontière en trois colon- 
nes, l'une partant de Lierre pour Hoogstraelen , l'autre se diri- 
geant de Hcrenthals sur Turnhout, et la troisième allant de Diest 
par Meerhout à Gheel, d'où sa cavalerie devait continuer jusqu'à 
Turnhout. H est vrai que chacune de ces colonnes eût été bien 
faible; niais l'ennemi qu'elles avaient à combattre n'était pas plus 
fort. Voici, du reste, comment l'armée d ojiéralion devait être 
disloquée : l'ordre fut expédié, le 2G au soir, au général Sihrœ- 
der, d'envoyer un bataillon d'infanlorie et un escadron de dra- 
gons à Hcrenthals. Ces troupes devai(^nt former le noyau d'une 
colonne commandée par Schrœder. Le général d'Alton promet- 
tait d'envoyer de Bruxelles un bataillon de Ligne, un bataillon 
de Murray et de la cavalerie , qui arrivait de Mons , tant pour ren- 
forcer cette colonne, que pour former, avec le bataillon et la 
cavalerie restés à Lierre, la colonne de gauche qui serait mise 
sous les ordres du colonel Desjardin. Il devait lui-même se trans- 
porter à Malines, le 27 dans l'après-midi, pour diriger le mouve- 
ment, et tout le monde devait se tenir prêt à marcher le 28, à la 
pointe du jour. 

La colonne de droite, commandée par le lieutenant-colonel 
De Gontrœuil, devait se réunir à Diest, le 27. L'ordre lut expé- 
dié, le 26 au soir, à cet officier supérieur de partir de Louvain 
pour Diest avec une division du 5*" bataillon de Ligne et trois 
pelotons de dragons. Le major Rroëta devait le rejoindre et 
amener d'Aerschot deux divisions de Bender et un escadron de 
dragons. Cette colonne devait arriver à Meerhout, le 28 avant 
le jour, se diriger de là sur Gheel , et laisser suivre sa cavalerie 
seulement jusqu'à Turnhout, pour seconder Schrœder. 
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Le (oloncl Leroy Dugucl avait reçu, en même temps, l'ordre 
d'envoyer une «livision , avec une pièce de canon, à Waesmunster, 
où l'on avait arboré le drapeau de la révolte, de |>asser de là 
à Tamise et de rétablir l'ordre légal partout où il le verrait trou- 
i)lé. Ilétaitmuni d'une proclamation, dont plusieurs exemplaires 
avaient été envoyés aussi au général Schrœder et au lieutenant- 
colonel De Gonlrœuil , et qui était conçue en ces ternies : 

€ Connue plusieurs villages ont déjà arljoré l'étendard de la 
révolte ; que les notabilités s'y sont trouvées et ont tiré sur le mi- 
litaire et qu'il est essentiel de faire rentrer les rebelles dans leur 
devoir et dans la soumission et l'obéissance (pi'ils doivent à leur 
légitime souverain, et d'employer à cet elVet la force militaire; 
nous f;iisons savoir à tous et un cbacnnque, malgré la répugnance 
et l'aversion que nous sentons de verser le sang humain et de 
faire éprouver des malheurs à des pcisonnes innocentes, qui 
pourraient se trouver parmi les cou|)aldes, nous ne pourrons 
néanmoins pas nous <lispenser de faire mettre le feu à tous les 
villages qui arlioreront l'étendard de la révolte, ou dont quelques 
habitants se montreront armés, dans la vue de faire résistance 
aux troupes de Sa iMajesté, qui sont sous nos ordres. 

c Bruxelles, le 26 octobre i789. 

c Signé Le oomte d'Alton. > 

Pendant que le général d'Alton prenait toutes ces dispositions, 
Schrœder en prenait d'autres qui rendaient les premières impos- 
sibles, en ce qui le concernait. Les ordres qu'il avait reçus, en 
arrivant à Malines, lui enjoignaient de marcher sans retard à 
l'ennemi. // importe de tomber dessus le plus tôt qu'il se pourra, écri- 
vait le général d'Alton; mais il ajoutait qu'il fallait d'alK)rd lui 
donner avis de la force et de la situation des insurgés, et altendro 
ses instructions ultérieures. Schrœder adopta la première partie 
de ces ordres, et ne tint aucun compte de la dernière. Dès le 26 
au soir, et avant que le plan de campagne du général d'Alton ne 
lui fut parvenu, il partit de Lierre avec son petit corps d'armée, 
dans l'espoir de rencontrer l'ennemi au point du jour, s'il sortait 
de Turnhout, et de l'attaquer immédialemeal. Leloup et Lch- 
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trîcht, qui se trouvaienl encore à Herenthals, reçurent l'ordre 
d'aller attendre le général Schrœder à Yorseiaer, où il comptait 
arriver vers quatre heores du matin, Yan der Mersch, qui se dis- 
posait à marcher sor GhetA , afin de se jeter dans la ville de Dîest , 
fat bientôt averti du mouvement de Schrœder ; persuadé que sa 
troupe, indisciplinée, dépourvue d'artillerie et fort mal année, 
ne tiendrait pas devant un corps organisé qu'elle rencontrait 
dans la plaine, il prit le parti de se retrancher dans Tumhont 
et d'y attendre les Autrichiens» comme au passage d'un défilé. 
Il fit travailler toute la nuit à creuser des fossés et élever des 
barricades , ù l'extrémité des rues par lesquelles on eût pu sin- 
troduire dans la ville. La route par laquelle les Autrichiens de- 
vaient arriver, n'était barricadée , à l'entrée de la ville , que par 
quelques arbres , mais à une centaine de pas de la Grand'Place 
se trouvaient de nouveaux obstacles, plus difficiles à surmon- 
ter. Cétait derrière ces obstacles et vers la Grand'Place, que Van 
der Mersch avait disposé le gros de sa troupe, c'est-à-dire seize 
cents hommes environ. Une partie occupait l'hôtel de ville, une 
autre partie le cimetière , qui , se trouvant un peu en dehors de 
Talignement de la rue, ne pouvait être aperçu que lorsqu'on en 
avait dépassé Fangle. Le reste fot disséminé, tant dans les mai- 
sons qui bordaient la route, que derrike les haies des jardins 
et les barricades qui fermaient les autres issues de la ville. 

Ces dipositions eurent un succès complet. Schrœder arriva 
devant Turnhout vers six heures du matin. Son corps d'armée 
se composait des troupes que nous avons vues à Lierre, c'est-à-dire 
de deux bataillons d'infanterie, deux compagnies de grenadiers, 
et deux escadrons de dragons, avec cinq pièces de canon de six 
et de trois livres de Lallcs et deux obusiers. Il forma quatre com- 
mando d'attaque, dont deux ayant à leur tèlo les capitaines Vch- 
tricht et Leloup, devaient être soutenus, chacun par une com- 
pagnie de grenadiers; les deux autres se composaient d'une 
division de Clairfayt , commandée par le major Vogelsang, et 
d'une division de Bemlcr , commandée par le major Lusignan. 
Ces quatre colonnes devaient être conduites par des guides qui 
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connaissaient les lieux et qu'on avait mis provisoirement sous la 
gardé du lieutenant Perle. Mais lorsque tout fut prêt pour l'atta- 
que, les guides avaient disparu. La ville paraissant ouverte de 
tous côtés, le général Schroeder ordonna à ses commando d'atla- 
qoe de tourner à droite et à gauche et d'y pénétrer par la pre- 
mière me qu'ils trouveraient. On entendit alors sonner le tocsin, 
et Ton s'aperçut bientôt que toutes les entrées des rues étaient 
barricadées et défendues par des hommes armés. Partout les 
assaillants furent repoussés par un feu de tirailleurs inoessant. 

Cependant Van der Mersch, qui avait un poste avancé» sur la 
butte d'un moulin à veut, près de l'entrée principale delà ville, 
s'y était transporté avec un petit détachement, pour surveiller 
les mouvements de l'ennemi et pour attirer son attention de ce 
côté. 11 devint bientôt le point de mire de l'artillerie autri- 
chienne. C/était précisément ce qu'il attendait. 11 se retira alors 
dans la ville, par la grande rue, et il entraîna à sa poursuite le 
capitaine Leloup à la téte des plus intr^des d'entre ses soldats. 
Schrœder fit marcher immédiatement, pour le soutenir » deux 
divisions de Clairlayt et une division de cavalerie. Les autres , 
qui avaient été r^oussées à toutes les issues de la YiUe, suivi- 
rent machinalement et Tinrent s'entasser dans une me qui était 
bordée de tirailleurs et encombrée d'obstacles de tonte espèce. 
Les Autrichiens avancèrent lentement, au milieu d'une grêle de 
ooups de fusils, ils s'emparèrent des maisons l'une après l'autre, 
et arrivèrent ainsi jusqu'à proximité de la Place. Cette opération 
dura assez longtemps pour fiuniliariser les patriotes avec le feu 
et même avec le danger. Peu à peu ils s'enhardirent, et Ton Tit 
bientôt cenx qui ooeapaient la GrandTkce Yenir attaquer l'en- 
nemi en front, tandis que d'autres ks attaquaient par les rues 
latérales ou fiûsaient pleufoir les balles dn haut de Thôtel de ville. 
Le général Schrœder avait fidt avancer une pièce de six et deux 
obnsiers; mais il lui fot impossible de fiûre taire le feu des patrio- 
tes. Il p^ait beaucoup de monde, ses canonniers étaient tués 
sur leurs pièces, et pas un homme ne voulait marcher m avant, 
sans le canon. La pièce de six se trouva ainsi engagée bien avant 
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dans la rue , où elle finit par élre abandonnée. Schi-oeder ordonna 
une charge de cavalerie pour la reprendre; mais ses dragons 
reculèrent en présence des projectiles de toute nature qui étaient 
suspendus sur leur tête. Enfin, après cinq heures de combat, 
pendant lesquels Schrœder se trouva constamment au milieu du 
feu et eut un cheval tué sous lui , ne pouvant plus faire avancer 
ses soldats fatigués, ni mémo les retenir, il fut forcé de battre 
en retraite , en abandonnant trois pièces d'artillerie et deux cais- 
sons. 

La perte des Autrichiens fut considérable. Le général Schrœ- 
der, dans ses rapports, porte le nombre des tués à 110, parmi 
lesquels 4 officiers; celui des blessés à 60, et celui des hommes 
perdus, c'est-à-dire des prisonniers ou des déserteurs, à 25. Ces 
évaluations ne sont pas tout à fait exactes : car nous avons trouvé, 
dans les papiers des patriotes , des états nominatifs qui portent à 
22, le nombre des Autrichiens blessés qui furent déposés à l'hôpi- 
tal de Turnhout, et à o8 le nombre total des prisonniers. Parmi 
ceux-ci se trouvait un officier blessé, le lieutenant Weser, de 
Clairfayt, que Schrœder compte à tort au nombre des tués. Les 
trois autres officiers qui restèrent sur le champ de bataille étaient 
le capitaine De Rée, du régiment de Bender, tué d'un coup de 
feu par le soupirail d'une cave, le lieutenant Lutz, du même 
corps, et le premier lieutenant Duggat, de la division de grena- 
diers de Clairfayt. Le capitaine Leloup fut blessé. 

Quant aux patriotes , un écrivain qui combattit dans leurs 
rangs (i) évalue leur perte à 87 hommes l)lessés et tués, parmi 
lesquels les habitants de Turnhout figurent pour un contingent 
de 23. Nous avons lieu de croire cette évaluation assez exacte, 
d'après un document authentique qui porte à 10 le nombre des 
personnes de Turnhout qui rcH^lamèrent des secours, soit comme 
veuves ou orphelins d'individus tués, soit pour avoir elles-mêmes 
été mises hors d'état de trayailler, par suite de blessures. 

(i) Mémoire hUlorique et pièces justifUaUvti pour M. F «» d»r Mtersek; par B. J. DfNH, 
officier de U prmiire armée bel(;tfM, it linota ocnUit d« h pl^^ 
Jacquet, 1791; S TahimM in-8*. 
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Telle fut la bataille de Turnhoiit , si bataille peut se dire. Quand 
l'Empereur en fut informé, toutes les églises de l'empire reten- 
tissaient encore du bruit du Te Dextm qu'on venait d'y cbanter 
à r(K < asiou de la prise de Belgrade. Trois eems pièces de canon, 
des vivres, des muniliotis, ((uis les elfets appartenant au Grand 
Seigneur, étaient tondiés en la possession des Autrichiens. Il y 
avait de (}uoi se consoler des pertes essuyées à Turnhout. G?pen- 
dant Joseph II n'en fut pas moins sensible à cet échec, parce 
qu'il en prévoyait toutes les conséquences. Il témoigna son nié- 
contenlemt nl dans les termes de la plus vive indignation. « Le 
général Sclirœder, dit-il, dans une lettre du 5 novembre, est 
inexcusable d'avoir précipité, mal combiné et faussement entre- 
pris ce donl il était chargé. On voit aussi , par les canons perdus, 
que, dans celte expédition, la troupe ne doit non plus avoir fait 
son devoir, qu'on a perdu la léte et (ju'on a fini par se sauver. 
Je récompense avec satisfaction, et j'en recherche même les plus 
petites occasions où l'on se distingue ; mais je me crois également 
obligé, pour relever ladittérence, de punir (cux (|ui manquent. 
Vous signifierez donc au général Schrœder qu il n'est plus anges- 
le/// et qu'il n'a qu'à revenir ici en Allemagne (i). Vous prendrez 
également des informations exactes des officiers et de la troupe 
qui n'ont pas fait leur devoir dans cette occasion , pour en punir 
les coupables» qu'ils soient officiers ou communs , car il iaut un 
exem[)le. » 

Et, dans une lettre du 7 novembre, également adressée à 
d'Alton, il ajoutait : < Je ne puis vous cacher mon étonnement 
sur l'inconséquence et le peu d'à-propos que je vois régner dans 
les dispositions que vous avez faites et dans les projets desquels 

(1) U p«nll que cet acUdeiévérité n'eut fu de Miite: migré aei Ctutei, le fànéral Schro- 
der n'en était pu omIm an offleler raconmindaMe; fl avilt dWIlean M( preovs «him gnode 

br.i>niirr (►rrsonncllc à Turnhoul. Le lietilonant géni^ral ( miite d'Alton, m purlanl de lui dans 
UQ rapport à l'Empereur, du 14 noTCmbre, dit : • Si Votre lli|)e»lé daifcnait conaidérer qu'il 
b\i puAvoIr que dea tria tHox, para que lea tnaargenta ont liml le meode pour eu ; qoH ^«M 

conduit [)«ur sa |M>rM>nne avec une bravoure j»cu commiinr , ayant eu son cheval tué sou» lui et 
les véleineuu percéa de troia coupa de feu; et qu'en un mot aa fermeté et aea conaaisaaneet 

t—t q—w cM — ne t, twir <g«J h h grike que foaeimplottr your M. » 
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TOUS TOUS laissez éblouir. U y a. des semaines que l'on fait cet 
aBsemblai^ de soi-disants patriotes , dans les environs de Bréda; 
la marche qae fit le général Schnsder vers le pays de Lic'go , fit 
sauver tous ceux qui s'y trouTaient vers Bréda; vous saviez donc 
qu'il n'en çxistait plus ailleurs que dans cet endroit. La Hollande 
déclare ne pas souffrir dans son pays que les patriotes s'y arment; 
on ayait lait des dispositions, de la part du gouvemâment, pour 
mettre en séquestre les abbayes qui les soutenaient; il fiillait 
donc ou qu'ils se séparent ou qu'ils entrent dans le pays, et mal- 
gré cela point de disposition de fiiite dans la Ounpîne» sauf 
quelques recruteurs et de ces petits détachements, que yous 
appelez votants et qui ne signifient rien. Si le général Schrœder, 
avec les troupes qu'il avait pour marcher vers le pays de liège, 
eût c6toyë ces fuyards et s'était placé vis-à-vis d'eux dans la 
Càmpine, ou ils n'auraient jamais pu y entrer, ou ils auraient 
été fiicilement reponssés. Enfin, les insurgents étant entrés une 
ibis dans le pays, et s'étant emparés de plusieurs objets entière- 
ment abandonnés, comme, par exemple, la fr^te, qu'on aurait 
dfi avoir l'attention de faire rapprocher d'Anvers, pour être en 
sûreté, et la caisse publique de Ullo, qui, également, aurait dû 
y être transportée; les sachant donc entrés dans Hoogstraeten et 
Tnmhout, vous ibrmez un plan d'attaque, par trois colonnes, 
qui ne s'exécute pas, parce qu'il plaît au général Schrœder de 
partir seul, sans attendre les antres, pour faire cette équipée. 
Cest voir dans un très-faux jour, que de croire qu'il fint atta- 
quer ces gens-là, comme si c'étaient des Turcs on des Prussiens : 
il fiilkiitiaire approcher les troupes de Tàmhout et Hoogstraeten , 
leur fiure parler, leur faire concevoir les dangers auxquels ils 
allaient s'exposer, s'ils ne retournaient à leurs foyers ; enfin, s'ils 
ne voulaient point entehdre raison, il ne fidlait que se camper 
dans les environs et les y bloquer : car comment auraient-ils pu 
y subsister? Et sortir pour venir attaquer la troupe en rase cam- 
pagne, ils y auraient eu mauvais jeu, et sûrement qu'ainsi la 
chose aurait été peut-être assoupie sans grande effusion de sang, 
< Vous n'aviez pas même fait tenir à portée nfi nombre snfil- 
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sant de munitions, et il faut suspendre à cette heure toutes les 
démarches ultérieures, pour attendre qu'il en vienne de Luxem- 
bourg. 

< Les dispositions dont vous me parlez, pour l'avenir, ne me 
paraissent également ni à propos ni conséquentes. Faire venir 
de l'artillerie de siège de Luxembourg, quel temps cela n'cxige-t-il 
pas, et à quoi bon? Les rebelles ont-ils une place en leur pou- 
voir, et voulez-vous faire un siège? L'érection d'un corps de pion- 
niers et de chasseurs à quoi doit-il aboutir? Croyez-vous que vous 
ferez des années ou des mois la guerre contre ces gens-là? Un 
corps franc levé par Doncel, composé d'aventuriers et de fripons 
de Liège, outre le temps qu'il faudrait, comment pourrait-on 
jamais se reposer sur ces gens , et ne serait-on pas exposé de leur 
part à une défection en corps , et qu'ils tournent les armes contre 
nous-mêmes ? Renvoyez en général tous ces projets et toutes ces 
idées, qui ne sont point mâchées, et que je veux prendre seule- 
ment comme l'eflet de votre zèle échauffé 

< L'essentiel est de se réunir , de ne point se commettre qu'à 
bonnes enseignes, de tâcher d'empêcher ces soi-disants patriotes 
d'oocoper une plus grande partie du pays, et, en les entourant , 
les obliger plutôt par là à se dissoudre, ou à prendre le parti de 
la fuite, que les forcer dans les endroits dans lesquels ils se 
seront retranchés. Il faut finir cette malhenreuse situation le 
plus tôt possible, et si r<Mi ne parvient à remettre le calme avant 
la ûn de l'hiver, il en naîtra iniailliblement les plus Dhcheux 
événements pour l'État et pour la monarchie. > 

I^es conseils de loseph II étaient bons , sans aucun doute; mais 
ils arrivaient trop tard, puisque déjà l'onavait iaittout le contraire 
de ce qu'il voalait qu'on fît. Tandis que ce prince essentiellement 
bon aurait voulu qu'on évitât l'effusion dn sang, tandis qu'il 
défendait à» forcer les rebelles dans leur retraite, ses lieutenants 
en Belgique ne parlaient qoe de tuer, de massacrer , de démolir 
à coups de canon, de mettre le feu aux villes et villatges. D'Alton 
laisait sa fameuse proclamation du 26 octobre, que nous avons 
rapportée plus haut, ei il donnait des ordres positifii à ses offi- 
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cieis d'agir avec la dernière rigueur. Sebrœder fiûiait le si^ge 
de Ttamhoiit, ville dont la peasesaioa devait être indiflërente au 
gouremeuient, dans le seol bat de tomber deitiit aux îuaiiigéB. 
Noue ne rappelens ces fiûts que ponr Ikire remarquer combien 
ils étaient en opposition avec les ordres et les intentions de rEm- 
perear : car nous sommes loin de vouloir les oondanmer en eux- 
mêmes. Nous sommes même porté à croire, contrairement à 
ropinion de Joseph II» que, si le plan de campagne du gàiéral 
d'Alton avait été exécuté à la lettre, l'expédition de Van der 
Mefsch n'aurait pas en une issue aussi glorieuse. En effet, les 
patriotes étaient partis de Tumhout, le 37 au matin* se diri- 
geant sur Diest , par Gbeel; le38, dans la matinée, ils auraient 
rencontré la colonne de Gontrœuil, qui les eût certainement 
arrêtés, si elle ne les avait mis en jfuite; et comme la colonne de 
Sclirœder se serait trouvée en même temps sur la route d'Heren- 
thàb à Tumbout, elle aurait pu, an premier avis, prendre le 
corps de Van der Merseh en flanc ou le mettre entre deux feux. 
Ajoutons que la colonne de Desjardin, qui devait marcher de 
lierre à Hoogstraeten, eût rendu impossible toute retraite vers 
la Hollande. Van der Merscb n'aurait eu d'autre ressource que 
de se jeter dans le pajs de Liège , où l'on pouvait le poursuivre. 

Il nous reste à dire comment la nouvelle de la victoire de 
Tumbout <ut reçue par le ocnuMé de Bréda. Elle y causa une joie 
d'autant plus folle qu'on s'y attendait moins. Le comité avait été 
instruit de la couardise de ses troupes dans les premiers jours 
de la campagne. Il avait été trêisentiblet écrivait Van der Noot, 
sous la date du 25 octobre , mm renamitre» que le génénU Van der 
Mlmeha»aUe88Uifée9,parrapponàlanuiuimieeoi^^ 
et par suite il lui avait donné plein pouvoir de diriger les opéra- 
tions comme il le trouverait convenir, d'admettre et de renvoyer 
soldats et officiers, et de les gouverner comme il le jugerait à 
propos. Pour l'engager à céder une aussi grande part de son 
autorité, il avait fiillu que le comité fût sous l'impression de sen- 
timents bien pénibles. Qu'on juge donc de l'étonnement que dut 
lui causer la nouvelle d'une victoire remportée par ces mauvaises 
troupes, qui lui inspiraient si peu de confiance. 
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< Nous ne sommes pas à même de vous exprimer la sensation 
c qu'a laite sur nos cœurs la relation de la victoire complète 

< que notre armée, sous votre commandement, a emportée hier 
c sur les troupes du ci-derant duc, commandées par le général 

< Schroedcr, et nous ne pouvons pas non plus vous eiprimer la 
« joie qu'elle a occasionnée , non-seulement sur nous , mais géné- 

< ralement sur tout le monde. On entendait partout : Vive le gé- 

< néral Van der M ersch ! vive ce héros ! > 

Tels sont les termes dans lesquels Van der Noot, organe du 
comité, comme du peuple brabançon, fit connaître au général 
Van der Hersch l'impression produite par le bruit de ses exploit& 
Le même jour, 28 octobre, le comité lui annonça, toujours par 
l'organe de Van der Ncot, quaHtaie qua, quil l'avait nommé lieu- 
'tenant-général. Ce n'était pas trop récompenser le nenU» quil 
avait rendu, non que l'affaire de Tumhout lût bien glorieuse 
(la supériorité numârique étant du côté des patriotes, qui avaient 
en outre l'appui des habitants et l'avantage de la position); mais 
elle devait avoir et elle eut, en efibt, une influau» décisive sur 
le sort de la Belgique. Elle donna du courage aux patriotes , qui , 
de poltrons devinrent fanfarons, en même temps qu'elle acheva 
• de démoraliser les troupes autrichiennes. A dater de ce moment 
la désertion se jeta dans les rangs de ces derniers : rien ne put 
désormais empêcher ces malheureux soldats d'échanger les neuf 
liards de l'Empereur, fréquemment assaisonnés de coups de bà* 
ton , contre les dix sous de Van der Noot, rdevés par une asses 
Ibrie dose de liberté. 
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•uns ut» OFÉBATiom murAiBM. — RsiBAm bb vah ont mbkbch. 



Nous avons vu, pnr los détnils du chapitre précédoiU, ronihion 
étaient faibles les lessoiirc os on hommes dont le gouvernement 
pouvait disposer. Et cependnnt c es ressources, au lieu de h^s mé- 
nager, |)Our en faire usage sur un petit nombre de points où l'em- 
ploi de la force était devenu nécessaire, il semblait prendre plai- 
sir à multiplier les occasions de les dépenser en pure perte. Les 
mises en surveillance, les arrestations s<; succédaient incessam- 
ment dans toutes les proviiu es, et ces mesures n'avaient pas le 
seul inconvénient de susi iter au [jouvoir des ennemis i)erson- 
nels; elles exaspéraient l'esprit public, dans les localités qui en 
étaient témoins. C'est ainsi , par exemple , que Mons ne vit pas sans 
émoi enlever ses citoyens les plus recommandables. MM. Dupré, 
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oonseiller pensionnaire des états da Hainaat, Dassonville, con- 
seiller pensionnaire de la Tille, Gendebien (i ) , greffier échevinal , 

(i) Jnnn FMnroî'î Gondobien , né i Givct, en 17Î53, était fils d'un avocat distingué du barreau 
de Liège. Apres avoir termiué too court d'homanilé, il étudia la philosophie daju la pédagogie 
dn à ranirenhé de Lonrafo, «I j obtint k dMinttiM plm de la pranfère ligne, m con- 
COmB général de l'année 1772; il passa ensuite à lYtudr de la jurispriid<Mue et fréquenta succes- 
afareoMot Ica onivenités de Louvaio , de Vienne ei de Paria. Il fut promu au grade de licencié 
en dratt A iMTiiB, h M dieenb» im , et M Su UmIM aprti k Hmm , 0^ 

avocat pratiquant, au ronseil souverain du Ilainaut. En 178i, il fut nommé prelTirr (\ heviiial da 
magistrat de Mous. Il exerça ces fouclious jusqu'en 1789; il fut destitué par le gouvernement 
entffehlen è r4|MM|«e de aon iocafeéntion. Après le dépert des Airtikbiena , B Art prenm ni 

fonrtions de ronseiller pensionii«ire des étnts du Ilainaut, qu'il exerça jusqu'au montent où les 
états (les différentes pro\incc9 furent détiuilivcment anéantis i>ar la seconde iu>aiion frauçaiie, 
«i 1794. Le 22 décembre 1789, lea étala da Bafnaut le nommèrent leur député aui éla(a-géné* 
raui et r;)|ipelérent aussi à siéger au congrès national. Il y Gt partie du ctitniii^ des finances et 
fut, à plusieurs reprises, président de celte assemblée. Au commeuremeui du mois de no\cm- 
bve de funée aaivante, il fbt chargé, par le congrès belge, d'une mission diplomatique à Parte. 
A son retour, dans les demien jours du même moii^ lei étala da Haimat reoYejènnt à Lff 
Ua] e , pour y négocier le retour des AutricLicns. 

An aMb de janvier 1802, M. Gendebien fut nommé, par le département de Jemmappe , dé- 
puté au corps législatif et il coDliima d'en tàin partie Jusqu'en 18 lé. L'Empereur lui conféra , 
en 1810, l'ordre de la légion d*hoDiiear. Rentré dane m pairie , il fut nommé par le roi Guil- 
laume, au mois de mai 1815, membre de la commission chargée de reviser la loi fondamentale 
destinée k régir le nouveau royaume des Pays-Bas « et, aprb l'adoption de cette loi , le mi le 
nomma , au mois de septembre de b même année , membre de la «eccnde chambre dea éuis-géné- 
IMB. A Teipiration de son mandat , au mois de juillet 1818 , la province de Hainaut le continua 
dans ces fonctiont. 11 fit partie de la rcpréaentation nationale joiqtt'aa mois de juillet 1821, 
époque où il fut remplacé par le baron Meadonné Du val de Beaullcn. 11 fbt nommé chevalier 
de l'ordre du lion belgiquc, lors des premières promotions, «pii eurent lieu le 18 novembre 
1815. 11 avait aussi été nommé membre du syndical d'amortiscement, Ion de la fondation, en 
décembre de la même année. 

En 1830, M. Geiidetjii ti rentra dans la carrière politique, qu'il avait abandonnée depuis près 
de dix am. 11 fut nommé, par arrêté du gouverncfflcnt provisoire du 5 octobre lHr>0 , président 
dn trtbanal de première toManee de Mens, fbncKont qui! a remplies josqat l'époque de M» 
décès. 11 faisait nll^^i partie du consril communal delà >ille de Mons. Au mois de novembre 
1830 , il fut nommé membre du congrès national de la Belgique , et y siégea depuis son inatalla- 
llon jusqu'à l'époque de sa dlMohitton. Il était pvéddent d'Ige de ce eeqw. Il s'y prononça, dant 

la f(*unrc du 2\ novembre 1830, pour l'exclusion perpétuelle de la famille de N iss.ui. I.'urri'té 
du 3 avril 1835 , n* 194 , lui conféra la croix de fer ; « il contribiui, y est-il dit , par son patrio- 
liMiM penéféinni , k aOiwaAir te paya de la donifnatiea étiangéie et i eenailtuer rindépendanee 
nationale. » (Voyez le n' 431 de In liste nominative jointe à cet am'tf ) It fut nommé chevalier 
de l'ordre de Lé^^wU , par arrêté du 19 janvier 183«. M. Gendebien mourut à Mons le 4 man 
isn, Igéde M ana. Leajonnanx dn tempa ont leeaeHIi pinatonn de aes tnpporta «t les dis- 
cours qu'il prononça h la seconde chambre des étatj généraux , pendant les sii années qu'il 
en fit partie. On a encore de lui : Quetlions de droit public, sur les minet, par H. Gende- 
bien, ancien joritooncalte et avocat. La Haye, de l'imprimerie be^lqoe, lt16,in-S*.flï(ifféaM; 
neuvième cl dixième Questions dr droit public, sur 1rs mines, faisant suite aux sept 
Quetlions imprimées à Im Uaye en 181ti. Mons, ia-8°. Mémoire sur les minet de lumiUe 
êm éêpmUmeiOt réunit, dans Itftut eUee «onl contidiréet prindpalewuHt dtmê Imn 
f^ipporls oMe ragrioMOiira «I la «amaMTM. Bitfail da /mi^ 
et Manon, 1801,iii-S*. 



DB une. 



865 



et Lelièvre, échevin, furent amenés à Bruxelles , par un détache- 
ment de dragons. ï.a capture du chancelier de Crumpipen par les 
patriotes fournit au gouvernement le prétexte de nouvelles arres- 
tations, comme mesures de représailles. Cinq memhres de l'état 
nohle furent saisis à leur domicile et déposés à la maison du roi, ' 
dite brood-hmjs. C'étaient MM. les comtes de Lannoy (i), de Duras, 
de S[Kuighen (s), Preud'homme d'Âiily et de Goioma. 

(i) GlirMM Jonph BrMM Grfgtiw MMM 4» UMWf 4e la IIMI«ri« M dn «dal 

fOBHlin.cointr F.ibrrrhips, baron d'Aix et dp Sorabreffp, m' à BruicIIcs. le 12 mars 17'>1 , 
cftambellui acluel de l'Emiiercur, depuis l'anuée adum aux étals de Brabani, eu qualité 
de eemie de LibenhiM. te 6 nevenalm ITW, éteii Us dltngtae Hyectelfee HMe Jertphe 
Ignare romtp de f.annoy de la MoUcrie et du saint Empire romain, baron d'Ail et de Som- 
breffe, chevalier de l'ordre de la toison d'or, depuis Tanoée 1744, gouverneur de la ville de 
Tcfinoiide, et «MOile, d^ls k 49 novembre 1757, de la ville de Brtuellea, conwiUer d'étal 
intime et actuel de Leurs Majestés impérialej, frld maréchal lieutenant de leurs armées, grand 
chambellan et grand maréchal de la cour du prince Charles Alexandre de Lorraine et de Bar, 
goaverimir générai des Pays-Bai autrichiens, etc. , mort i Bruxelles, le 10 septembre 1755, et 
de Lambertine Lanioraldine Thérèse du Faing dUasscIt , contCMe de Liboebiei, aée te 6Jajl- 
let 1708, mariée le 17 avril 17^7 , morla le 1" mai 1780. 

Le elle de LeMwy pwwwi pew aei edw tei i q» en <teii de But ai t , hi tp ml e w wiwm , 
Mwir : 

Lahim» m ix MenaiB. Dv Fum elixssBiT. 

De Gâvh a'AMau. Oe Gae» aa LveacmL 

Il avait épousé, i Bruielles, le Si mars 1774, Marie Catherine Josèphe comlette de Mérode , 
princesse de Hubempré, née à Louvaio, le 10 avril 1743, baptisée diina l'^Uie paratoiate de 
8M)uentin , veuve en pmnfira nocefl de Philippe Mailmllleii Wenerlbtbiea comte de Mtrode 
de Battenbourg et du saint Knipirp rijinnin, i!inri|uis de Weiterioo, qu'cllt; a>.iit (''[j<iiisé, le 
81 mars 1759. Cette dame était tille et héritière de MaxiouUeo Ghislain Jean Antoine Joseph 
de Méiede, pitaoe de Bnbeaipeé et dVmlieig, nort te 6 d4eeadife 1719, et de Cetlieriiie 
OdKfnaBa.iHllTadH viltage de Fteenne, en HBinaiU,qiie te prineedeBo^ 
en tTIS. 

Aptte h eeaqoêle de ta Baigliiae, te eoaM de LeBBoy ae nHto es pertf nf«B(ab. fl M 

■éoatcur . fomtp d'empire , le 1" floréal an Xli { 2 1 avril ISOi ) , commandant de l'ordre de la 
Hgioo d'honneur, le S5 florial de la même année, et grand'croix de l'ordre de la réoaioo , le 
liflfilar Mil. Aa Mb de nen 1814, U veia, daM teatnat, ta dfctiaiiee de Htepeiw. Le 
foi dei Pays-Bas le nomma grand'croii de l'ordre royal du lion belgique. 11 moarat k Bruieltae, 
èFÉgedeOlaos.leSOman 1822, sans laisser de putértté.etftitlnbuméaiiTillagedeLaelteB. 
Oa lN«ede M iMoetlee biesnpliiqae, iMdi tart iaeiaGte, dBM 
fontemporaim , t. XI, p. 4. 

(a) ConieiUe Juste Philibert Philippe U|Uemetse comte de Speaghen, baron de Herent, 
■ilgiiwf deVeMwfaw, Paeftea , Btadea , «chewwwt, Buegluai . WeWetfceedt , ele. . chaa- 
beUan de Sa Majesté impériale et royale apostolique, membre et à plusieurs reprises député de 
FMet noUe du duché de Brabant, né k Bruxelles, le 28 novembre 1726, mort , tant aliienee, 
daMtaataevflte, tel0dfeeiArelMT,kn8ede91eMf8jean, «aH Oe de PUUppe 
Loaîs Joseph Uyltemesse , baron de Spnnghen et dUerent , plr. , capitaine de eavalerie au ser- 
vice d'Espagne, membre des états de Brabant, etc., et de sa s^^de épouse, Anne baronne 
de 8pMigN»,ii bibiIih, Mdiendeit d'âne enetaone telBetaMMie, ful était Tenni<Mt- 
Mr en BelfiqpM, peadiat tae irasMei da lalrièBie riède. De VeitaM en • diané ta IIHittea 
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DtgoDS, en ptssant, qu'uue partie de la noblesse inclinait ^i- 
blement pour les principes de la révolution française. A cette 

opinion appartenaient le comte de Lannoy, la duchesse d'Ursel, 
dont nous avons déjà mentionné l'arrestation , en même temps 
qne celle du citoyen Secrélan, et surtout le comte de la Marck 
On a quelque peine à expliquer cet aveuglement de Taristocratie 
braban(,x)nne , si ce n*est par ses relations avec les hommes de 
lettres de France, avec les artistes dramatiques, qui étaient ac- 
cueillis dans toutes les grandes maisons, et avec les instituteurs 
français, auxquels était confiée l'éducation de la jeune noblesse. 
Secrétan était un de ces hommes, bien qu'il fut né en Suisse, 
qui semblaient avoir jwur mission de semer des idées démago- 
giques. Son importance dans la maison d'L rsel était telle » que la 

igfuk la fin du treizième siècle, dans la suite du Supplément au tMbiUaire det Payt Ba» H 
du comté d» Bowrgogne, 1686-17tii. Maline*, 1779, ia-ii, p. 39-90. Le cliAtcau de SfMog- 
ben , dont cette fbraltle poite le noin depuis le eofmneoeement du 14* sMcle, eit ritné m Tflhffe 
d'Overschic, dans cette partie de la Hollande tm^ridionnlc, qui (*tait connue sons le nom de 
Delftland; cet eaUque manoir dont on voit encore aujourd'hui les ruiues, avait été Mti en ISIO . 
dilniit en 18T8. et reconatriiit I te Si du IS* tiède; le> deHlm de ee eUteeu , duB mw état 
prinitif.etde sesruinrs , ti lles (lu'dles eiiMlint au milieu du siècle dernier, ont été donnés par 
CantUkw : Ytrmakelykhcden van BrabatA. Amsterdam, 1770. in-8*, t. IH , p. 125, n* 6. Le 
eomle De Spengbeo Ait idnlt , en 1T1IS, dme l'étit noble da Brabent , en qutf lé de baron 

d'Uerent, terre située près de I.oiivain, non loin de la rhniissiV qui fornltiit à Maliiies. Cette 
terre avait été érigée en baroonie, par lettres patentes du rot Charles 11, dounces le Mi juillet 
16ST, en Jbveor de Juate nOIbert de Spengben dVyttemene. Lecontade Sfangben proma 
ponraon adniiaian ans états de Brabant , les quatre quartiers suiraota, Mvair : 

Di Sf&2Miiu. Us Spuwaei. 

Va* Gbatb. MaracB. 
(i) Auguste Marie Raimont prince d'Aiembeig, comte de la Harck , oncle du duc d'Arem- 
berg actuel , né A llnaelles , le ?>0 août ITÎiS , fils puîné de Charles Marie Raimond duc d' \rcm- 
berg, mort de la petite vérole , au château d'En^hien, le 17 août 1778, à lige de o7 ans, cl 
de Maigueritc comtesse de la Marck et de Sclileideti. Il senit d'abord dans les armées françaises, 
où il commanda le régiment de la Mank , a>ec lequel il lit , en 1780, une expédition aux Indes. 
U obtint le ^rade de uiaréchni de canip, le 0 mars 1788- En 1789, il fui nommé député de la 
noblesse aux états-génératu , par la petite ville du QnianOf.llanbtaaM le parti de la révolution , 
et Tut l'ami intime du célèbre Mirabeau, qui le nomma son exécuteur leslamenlaire. En 1790, 
il entra comme général au service des états de la Belgique. En 1791 , il se reconcilia avec legou- 
varnemcnt autrichien , quitta la France, rcDonça à sa qualité de Français, et Ait admis dana 
les nruiées im|iériaies, en qualité de général major. En 1814, il leva en Belgique, èses ftati, 
un rè^'imcnt de chasseurs; et bientôt après, le roi des Pays-Bas le nomma lieutenant-géoénl. 
Il mourut il Bruxelles , à l'âge de 8t ans, le 36 septembre 1835. Il avait épousé, le 25 novembre 
1774, Marie Françoise Ursule marquise De Ccmay, morte te II a^tembre 1810, dont il a 
laissé un fils, le prince Ernest Englebert d*Aremberg, qui est établi à Vlaona. On ttWf* 4m 
notices biographiques du prince Auguste, dans presque toutes 1« BtegnpblH mMlarMa.V., par 
cumple, BiograpMe nowvcUe def con(m|>oraiiw, 1. 1, p. S88. 
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duchease lai écrirait dans les termes d'une affectueuse fiimîlia- 
rité : c Je ne puis assex yods dire la peine que me fait Yotre dé« 
tentîon. Donne»-nioi de vos nouvelles toutes les ibis que cela 
vous sera possible. Mes enfonts se portent bien; mon fils est, 
comme je le d^ire, bien pénétré d'être séparé de vous. • Il est 
&it mention aussi, dans la correspondance du général d'Alton 
avec le comte De TVauttmansdorff, d'un avocat français , nommé 
Gamier , qui avait été précepteur des jeunes princes d'Aremberg, 
et ensuite du comte de Mérode, fils de Madame De Lannoy. Cet 
homme foi signalé de Faris, par le comte De Mercy, comme se 
disposant h rentrer dans les Pays-Bas avec une mission révolu- 
tionnaire. Ces divers laits semblent indiquer la voie par laquelle 
les idées françaises avaient pénétré dans quelques familles aris- 
tocratiques du Brabant. 

Les troupes de la garnison de Bruxelles, comme si Ton ne pou- 
vait en faire un meilleur usage, furent encore mises en mouve- 
ment pour opérer l'arrestation de l'archevêque de Malines et de 
révéque d'Anvers, qui avaient été consignés dans leurs refuges. 
Mais l'un et l'autre furent avertis et prirent la fuite. Cette éva- 
sion donna lieu à un échange de lettres piquantes entre le gou- 
vernement et le cardinal-archevêque. Sous la date du 28 octo- 
bre 1789, M. De Trauttmansdorfî fit publier la déprclic suivante, 
dans la Gazelle des Pays-ISas, du 1"" novembre, et dans ï Esprit 
des gazelles, t. XX, p, 576 : 

< Monsieur le cardinal , 

« J'adresse cette lettre à votre hAtd et je laisse à vos gens le 
soin de vous la faire parvenir , dans le lien de votre retraite qui , 
sans doute, ne leur est pas inconnu. Vous avez mis le comble à 
la désobéissance criminelle dont , depuis quelque temps , vous 
n'avez cessé de vous rendre coupable envers votre souverain, et 
la fuite que vous venec de prendre, dans l'instant que la troupe 
des rebelles Ciinaliques , soi-disant patriotes brabançons , rassem- 
blés sur le territoire de la république des Provinces-Unies, a osé 
&ire une irruption ù main armée dans ce pays , pour y exciter 

11. t4 
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an floolèTeiiMiit contre la somndaeië de 61 Majeslë, n'a que 
trop mis à l'ëTidenoe qoe tovs ne vônliez pas frire oe que Totre 
ministère yom permettait et vous ordonnait même, poar détniire 
les horribles calomnies vépandnes contre ks intentions de S, M. , 
à l'effet de sonlerer ses sujets contré elle. Toale votre condnîle 
provre aases que Tons êtes Tan des prinoipsnz cbefe de cette 
insurrection scandaleuse. Dans ces ciroonstances et en attendant 
les poursuites que le ministère public doit intenter inoemam- 
ment en justice , pour tous fiiire punir comme tous le mérites, 
je TOUS signifie» de la part de S. 11. , l'injonction de lui renvoyer 
incessamment les marques de la grand'croix de l'oidre de 
S^-Ëtienne, ainsi que le décret qui tous a nommé conseiller 
d'Ëtat intime, honneurs dont tous tous êtes rendu si indigne. Je 
. tous défends, en conséquence, au nom de S. M. , de.porter doré- 
naTant les marques dndit ordre royal , et d'en prendre, en ancune 
occssion , le titre , non plus que celui de cons^er d'Ëtat intime ; 
TOUS préTcnant que, dès ce moment, tous êtes rayé des listes, 
tant de l'ordre de S'-£tienne que des conseillers d'État intimes 
de S. M. 
c Je suis, etc. » 

Le cardinal-archevêque répondit à cette dépêche, dans les 
termes suivants : 

« Monsieur, 

c Votre lettre du 28 octobre, qui ne m'est pas parTenne , mais 
que j'ai Tue dans une feuille publique, m'a causé autant d'indigna- 
tion (|ue d'étonnement; quoi! parce que j'ai cherché un asile 
pour me mettre à l'abri de l'exécution de tos menaces réitérées, 
que TOUS m'aTÎes laites à moi«mêine, de me fiiire enlcTer pour 
m'enToyer en Styrie, menaces non-seulement répétées à mon 
secrétaire, mais qui m'ont été confirmées encore en dernier lieu 
par le conseiller De Goubau , tous en inférez, sans balancer, que 
je suis un des principaux chefs de l'insurrection qui s'est mani- 
festée sur les frontières des ProTinces*Unies? 

€ Atcz tous bien réfléchi à l'injure atroce que vous me faites. 
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par une telle ra{^ocitkmd^pOQmie de tout fNideiiMiit? Je pieiids 
le ciel et la terre à téanom, qoe je n'ai jamais en aname part 
ni infloenoe quelconque à cette insorrection; le Paya-Bas entier 
attestera cette Térité, et me rendra jastice àoetëgard,et jedéfie 
qui qoe ce 8oit« sans eicefvtion, de pooToir en donner la moin- 
dre prenne : je ne me snis pas absenté nn instant de mon diocèse, 
ayant constamment demeoié, soit à Broxelles, à Malines on à 
Lonrain, ne m'oocapant que des devoirs de mon ministère, et 
levant sans cesse les mains an M pour conjarer le Dien de la 
paix , de ramener la tranquillité publique, et d'empêcher surtout 
ï'eibsion du sang humain; d'ailleurs, je n'ai pris la résolution 
d'abandonner lliAtel de l'archevêché qu'après qu'il était investi 
par des soldats armés , pour m'enlever conformément à tos mena^ 
ces. Devals-je donc me livrer entre leurs mains, eonoonrir moi- , 
même à l'outrage qu'on allait me foire dans une des principales 
villes de mon diocèse, et m'exposer à nn édac, qui , dans les cir- 
constances présentes, aurait pu exciter un tumulte dans le peu- 
ple, dont on aurait peut-être encore voulu me rendre responsa- 
ble? N'avais- je pas même, d'après votre foçon d'agir envers moi, 
toute raison de cndndre que dans ce transport on n'eût aucun 
égard, ni à la saison, ni à ma dignité, m à mon Ige et à mes 
iàirmités? Par conséquent, ma retndte n'était-elle pas conforme 
au droit naturel , et par-là pleinement justifiée, loin de pouvoir 
fournir le moindre motif à l'imputation odieuse dont vous ne 
craignez point de me charger dans votre lettre rendue publique 
par l'impression ? le ne saurais donc m'empêchcr de vous en foire 
les reproches les plus amers, en vwis demandant réparation de 
mon honneur si vivement attaqué et si injustement flétri. 

€ Quant à la grand'cimx de Poidre de â^-£tienne, et aux paten- 
tes de conseiller d'État ûitime et actuel, ces marques honorables 
de la bienveillance de l'auguste Jforie-Tkérdss, qui m'en a décoré, 
il y a trente ans, me sont bien trop chères et trop précieuses 
pour vouloir m'en dépouiller moi*m^ne, sur une simple injonc- 
tion de votre part dans une lettre particulière et injurieuse; 
j'attendrai lik-dessos les ordres plus préds et dûects de Sa Majesté 



Digitized by Google 



570 RAPtMIS 

elle-même» me confiant trop dans sa justice pour me persuader 
qu'elle voudrait faire ressentir aussi précipitamment les effets de 
son indignation à un prélat, qui, loin d'avoir mis le combh^à des 
désobéisfianoes criminelles (comme il tous plait de l'affirmer 
dans votre lettre), n'en a aucune à se reprocher, et ne croit pas 
de s'être rendu jamais inci igne par sa conduite des marques d'hon- 
neor dont il eët revêtu depuis tant d'années. 

c Je suis avi?c la plus vive et la plus juste douleur, etc. » 

De pareils écrits n'étaient guère propres à faire cesser l'agita- 
tion qui se manifestait de toutes parts. Ce n'était pas non plus en 
fermant les portes de Bruxelles, et en troublant les bourgeois 
dans leurs affaires et dans leurs habitudes, qu'on pouvait détour- 
ner leur attention de ce qui se passait au dehors. Enfin, toutes 
ces arrestations prérentÎTes, on arbitraires étaient encore un 
manvais moyen de calmer Teffervescence dn peuple. Quant k 
la justice réglée, elle n'avait de rigueurs que pour les objets ma- 
tériels; le bourreau ne paraissait sur le théâtre de ses fonctions 
que pour supplicier des feuilles de papier. Cest ainsi que le 
manifeste d» peuple brabançon fut lacéré et brAlé sans pitié, en 
Tortn d'un décret du grand conseil. Ce document nous parait 
asses curieux pour être reproduit : 

€ Sur la requête du conseiller et procurenr>général de Sa Ma- 
jesté en ce conseil, requérant contre certain imprimé en forme 
de manifeste, portant pour titre : Le peuple brabaïaçen, ete,, et 
commençant par ces mots : CeuxiTeiUre les pubUdstes, etc., et 
finissant par ces mots, écrits à la main : ÊtaUn^H, C iV. Km 
éer Nool, avec paraphe, ele,» ainsi que contre la pièce d'accom- 
pagnement, portant en tête : A ceux de Flandre et West-FUmére, 
commençant par ces mots : Uesnews et bons amis, dans les mof- 
heurs, etc. , ladite pièce portant pour date : En Brabantt ce 24 ocio- 
bre 1780, et pour signature en imprimé : Le peuple brabançont et 
en écrit : fl. C iV. Van der Ifoot, aeee paraphe, ete», la même 
pièce finissant par ces mots, en imprimé : bi 't eerstepomet van 
desen verbonde, telle disposition qu'en justice peut appartenir; 

c Vu , etc., et rapport fait au ccmseil , à l'intervention de Toflloe 
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fiscal , LA cot'K déclare que ledit imprimé, avec la pièce d'ai com- 
pagneraent, est un libelle incendiaire; que les principes qui y 
sont répandus sont faux, odioux, et allenlatoires à Tautorité 
souveraine; qu'ils tendent au bouleversement de toute société, 
à l'établissement de l'anarchie et à la renaissance de l'ancienne 
barbarie et de ses horreurs; que les reproches que ce lil>elle con- 
tient contre Sa Majesté et contre ses ininislres , sont énormément 
injustes et atrocement injurieux; que le même libelle présente la 
désobéissance la plus outrée , la révolte la plus audacieuse et la 
plus haute trahison, et qu'il n'est qu'un long tissu d'outrages 
sanglants faits à Sa Majesté et à ses ministres; en conséquence, 
condamne cet imprime, avec sa pièce d'accompagnement, à élre 
lacéré et brûlé par la main du bourreau , sur un échafaud qui 
sera dressé sur la Grand'Place de cette ville, dans l'endroit où 
l'on a coutume d'exécuter les sentences criminelles du conseil , 
ordonne à l'office fiscal de poursuivre, selon la rigueur des lois, 
les auteurs et les complices de ce libelle; défend à tout imprimeur, 
à tout libraire et à toute autre personne'd'iinpriiiier, de vendre 
oa de distribuer ledit libelle, à peine d'être poursuivi eztraordi- 
nairement, selon qu'il appartiendra ; ordonne h toutes personiies, 
de qaelqae état on condition qu'elles puissent être, qui en ont 
des exemplaires ou des copies, de les remettre au conseiller fiscal 
de ce conseil, dans le tieisjonr, à peine de mille écus d'amende, 
et même d'être ponfsnivies criminellement, suivant l'exigence 
du cas; permet que le présent décrét soit imprimé, publié et 
afficbé dans les endroits accoatamés. 
« Fait à Bruxelles, lé Si octobre 1789. 

€ Paraphé Cor. V. 

< Signé L. Mosselman. » 

Ce décret et son exécution, qui eut lieu le 5 novembre, ne pou- 
vaient avoir d'autre résultat que d'exciter la curiosité publique, 
en attachant au manifeste une importance dont il n'était pas 
digne. €e n'était pas d'ailleurs relever l'autorité du grand conseil , 
que de lui faire produire des actes aussi évidemment illusoires. 
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(^tte cour de justice inspirait déjà si peu de respect, que les 
avocats de l'ancien conseil de Brabant refusaient d'y plaider, et 
qu'il fallut rendre des ordonnances pour les y contraindre (i). 
Ëtait-cc donc en lui faisant lancer des foudres impuissants , qu'on 
pouvait esi)érer de lui voir prendre une influence utile à la cause 
de l'ordre? 

Le gouvernement ne fut pas plus heureux dans le choix de ses 
mesures militaires. Au lieu de réparer immédiatement l'échec 
essuyé à Turnhout, et de disperser les bandes de Yan der Mersch , 
ce qui, certes, n'eût pas été bien difliciie, le général d'Alton se 
mit à organiser d'imposants préparatifs de guerre. Il flt venir de 
la grosse artillerie et des munitions de Luxembourg , i*etira pres- 
que toutes les troupes de la Flandre et des autres provinces, 
pour les concentrer dans le Brabant, décréta l'organisation d'un 
<:orps franc, sous les ordres du capitaine Leloup, et se disposa 
enUn à entrer en campagne, comme s'il avait à combattre une 
armée organisée. 

i'endant ce temps les bandes patriotiques se recrutaient et 
Van der Mersch tâchait d'y établir un peu d'ordre. Lui aussi 
manquait déjà de munitions, et il n'était pas fâché d'avoir quel- 
ques jours de répit, pendant lesquels il pût se retrancher à 
Turnhout. On a écrit souvent que Van der Mersch avait fatigué 
l'ennemi par des marches et des contre-marches répétées, et 
qu'il avajt ainsi augmenté la désertion dans ses rangs ( â ). Cette 
assertion puist^ dans les mémoires de Dinne (3), est démentie 
par les faits rapportés dans ces mêmes mémoires, et dont nous 
aurons à faire mention bientôt. La vérité est que Van der Mersch 
s'occupa activement d'organisation et de discipline, et que, loin 
de se livrer à des marches et à des contre-marches, ce qui sup- 
poserait nécessairement des troupes exercées, il eut bien de la 

( 1 ) OrdonoatMe nodoe ta grand coiueil de S. M. , «MgMiit k BruicOti, It S8 octobre I7W. 
Déclaration donnée au grand coiueil de S. M. , «iégÎMnt k Bruxelles, le 14 Miwtw ITM. 
On trouve ces deux pièces dans VEipril de* gastUes. t. W, p. 419. 
(«) Borgnet. LcUres sur la révoltUion brabtmçonne , l. Il ,p. 23. 
(S) Mémoire MOtrtqÊê cl fiim j^tUfleÊitiMê jNwr JT. Fm *r Mmek, jw 
E. J. Mmw, ojkfer 4» h prMiMre mrmk htlff^. Lille. IWI. S iwl. Is a*. 
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peine à préparer les siennes à marcher jusqu'à Meerhout. Nous 
sommes assez heureux pour posséder un document qui en dit 
plus sur ce sujet que nous ne pourrions le faire nous-méme. C'est 
une espèce de règlement d'organisation et de discipline, écrit en 
français et en flamand, et signé de la main de Van der Mersch. 
En voici le texte français : 

€ Le peuple BiiAnAnçoN, par l'organe de l'état ecclésiastique 
et du troisième membre des trois chefs-villes, conjointement avec 
plusieurs membres de la noblesse , 

« A tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront salut! 

< Comme, par la résolution du conseil do guerre tenu à Bréda, 
le 17 octobre 1789, il a été stiitué que chaque compagnie de 
l'armée serait limitée à 10:2 hommes, et que, ce nonobstant, il 
s'en trouve qui excèdent de beaucoup ce nombre et d'autres qui 
ne le contiennent pas, et qu'en outre, il y en a beaucoup qui, 
sans connaissance de ceux à qui il appartient, et de leur propre 
autorité, s'échangent et vont d'une compagnie à une autre, ce 
qui ne peut qu'occasionner des abus et du désordre; pour éviter 
ceci et faire quelques règlements pour le bien-être de la disci- 
j»rme militaire, nous avons trouvé bon d'ordonner et de pres- 
crire, par pi ovision et jusqu'à révocation , comme nous ordon- 
nons et prescrivons les articles suivants : 

« 1° Que d'abord et immédiatement après la publication de 
cette, il sera effectué, par les commandants respectifs, que cha- 
que compagnie soit en eiïèt composée de 102 hommes, sans 
cependant comprendre dans ce nombre les bas officiers , etc. 

€ 2» Que , pour ce , les commandants augmenteront les compa- 
gnies qui ne sont pas complètes, avec ceux qu'ils tireront des 
compagnies qui excèdent ledit nombre de 102 hommes. 

€ 5" Que ces compagnies incomplètes étant complétées de la 
sorte, ils formeront, à proportion des hommes restants, une 
autre compagnie, ou des compagnies limitées à 102 hommes. 

« 4» Que les commandants devront prendre, hors des compa- 
gnies trop noml)reuses seulement, ceux qui y étaient en trop, 
après qu'elles étaient complètes. 
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« Que les compagnies étant ainû fonnées, chique commui- 
dant respectif en devra faire une liste perCinenle, seloii la forme 
prescrite et ordinaire, laquelle il mettra ou feramettre en main du 
commissariat général qui se trouve actuellement près de l'armée. 

c 6" Que dorémiTant aucun commun qui , eC sous quelque pré- 
texte que ce Dftt, ne pourra quitter sa compagnie ponr se joindre 
à une antre, à peine, pour la première fois, d'être mis en arrêt 
pour trois jours, et d'être privé de sa solde, le temps de son 
arrêt, et d'être châtié arbitrairement en cas de récidive. 

« 7** Que, dans la suite, tous les officiers seront tenus de se 
rendre tons les jours, à 9 heures du matin et à quatre heures 
après-midi, auprès de l'adjudant du commandant général, pour 
y faire leurs plaintes, en cas qu'ils en ont, leqrs rapports et 
leurs demandes. 

< 8^ Que tous les capitaines feront assembler leurs compagnies 
respectives, tous les jours et aux heures nommées è l'article pré- 
cédent. 

« 9* Que chaque commun , qui ne se rendra pas à sa compagnie, 
aux heures prescrites, encourra une amende de dnq sols, qu'on 
retiendra de sa solde. 

c 10* Qu'aucuns bas-olBcier ou soldat ne pourront manquer au 
respect qui est dû à leun supâîeun, sous peine, pour les bas- 
officiers, d'être dégradés, et ponr les soldats, d'être renvojÀ. 

c il* Mandons et ordonnons que la publication de cette se 
fiuse à la tête de chaque compagnie , pour que tous ceux à qui il 
appartient en puissoit avoir cotyiaissance et personne n'en poisse 
prétexter cause d'ignorance. Donnons en mandement à tous com- 
mandants, officiera et autres à qui il appartiendra, d'observer et 
de laire observer le contenu de cette, osr amd CestigmU h bien' 
Hre el le sabu de la patrie» 

c Fait à Tumhout, sous le cachet de notre commandant gé- 
rai, le 51 octobre 1789. 

« Vah DBA BIbbscii , Heul'-général. 
€ Par ordonnance , « G"" V*. 

c J. B. A. Ck)OLS DE DoiiNÉ, secr. geauthoriseerl- > 
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Qu'on ne soil pas étonné de voir tétat ecclésiastique et le troi- 
sième manhre des chefs-viUes figurer en léle d'un règlement d'ur- 
ganisiition et de discipline militaire ! Les choses ne sont pas 
beaucoup changées, sous ce rapport : ne voit-on pas encore, dans 
les états constitutionnels, des gens qui, s'ils avaient vécu en 4789, 
eussent été probablement syndics ou boetmeesters de leurs métiers, 
vouloir s'immiscer aux rouages d'une organisation militaire bien 
autrement compliquée que ne l'était celle des patriotes? Plus les 
hommes sont étrangers à certaines sciences, plus ils sont dispo- 
. ses à nier celle qu'ils ignorent, et quand malheureusement une 
partie du pouvoir tombe aux mains d'hommes incomplets, on les 
voit ne douter de rien, se mêler de tout, et trancher les ques- 
tions les plus ardues, avec une assurance qui prouve leur aveu- 
glement. La multitude, plus aveugle encore, les regarde faire 
et souvent les admire; les faiseurs eux-mêmes ont le soin de 
s*admirer mutuellement, pour que cela serve d'exemple. Au 
temps dont nous nous occupons, les prêtres et les doyens des 
métiers, marchands et artisans, se trouvaient à la tête du pou- 
voir nouveau. L'armée était soumise à leur autorité, et s'ils ne 
la commandaient pas, ce n'était pas qu'ils s'en crussent incapa- 
bles, mais le sentiment de leur propre conservation seul les rete- 
nait. Du reste, ils se trouvaient partout, excepté sur le champ 
de bataille : plusieurs abbés siégeaient au comitéde Bréda; lecha- 
noine De Brou avait sa place marquée au quartier-général de 
Van der Mersch; c'était le jésuite Feller qui, avec le doyen de 
Bruxelles Dénoter, était chargé, à Liège, de l'achat des armes 
61 des effets d'équipement; enfin, ce fut un curé, nommé Jans- 
sens, qui sauva l'artillerie brabançonne» en la cachant dans une 
grange, à Bar-le-Duc. 

Faire de la discipline ^Tec toutes ces interventions était une 
œam de haute dtfiBcullé, et oependani le comité de Bréda, 
comme s'il eût voulu augmenter encore les embarras de Van der 
Merscbylui envoyait incessamment , revêtus de grades supérieurs, 
des aventuriers que celui-ci refusait d'employer. Ce ne fut pas 
sans peine qu'il parvînt à se débarrasser de Ransonnet, au sujet 
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duquel Van der Noot lui écrivit, sous la date du 30 (xlobre : 
< Vous auriez aimé, suivant le rapport que nous a fait notre 
député (]ui vient d'arriver de près de vous , qu'on ne vous envoyât 
pas, ni Ransonnet, ni Vandtrperre. Quant au premier, nous 
avons trouvé le moyen de vous en délivrer; maisquant au second, 
nous n'avons pas su le trouver, etc. » 

Pour un dont on le débarrassait , et qui n'était peut-être pas le 
plus mauvais, Van der Mersch eut à en subir une foule d'autres. 
On trouve, dans sa correspondance, des traces curieuses de ses 
démêlés à ce sujet avec le comité de Bréda. Nous citerons une 
lettre de Van der r^ool, qui nous semble résumer assez bien le 
dillërend : 

c Monsieor» 

€ Ayant eu rapport de l'indiscipline de la part de la troupe» 
nous nous sommes rappelés que , depuis le commcBceinent , vous 
V«fez attribuée an délant de bons commandants; même tous nous • 
avez solUdtéB de tous en pourvoir. Noos avons £iit limpossible 
pour TOUS en procurer, et nous tous en avons envoyé plusieurs. 
Nous apprenonsquoTous n'en avez pas encore placé ; nous croyons 
que la cause en est que ce sont des étrangers; mais faites atten- 
tion que, jusqu'à présent, il n'est pas possible que nous en trou- 
vions d'autres, vu que notre existence est encore trop récente 
pour que des officiers régnicoles osent nous servir. Néamnoins 
nous vous assurons que les officiers que nous vous avons envoyés 
nous ont éttî recommandés par des personnes de distinction, et 
surtout le sieur Arnoldi, dont les talents supérieurs nous ont 
été garantis ( i ). Nous vous assurons qu'entre ceux que nous vous 
avons envoyé», il n'y en a qu'un seul qui est Français, savoir : le 
sieur Debon-Dabouval , et tous ont servi plusieurs puissances. Si 
vous ne les admettez pas, il ne s'en présentera plus, et vous 
n'aurez pas le moyen de bien discipliner la troupe. 

< Nous vous observons que nous en attendons un qui nous est 

^^)ja mtato dii MTviM 4e Fimm; U tel «it^ 
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recommandé par des personnes à qui nous avons les plus gran- 
des obligalions. D'ailleurs, c'est un olBcier d'un très-grand talent. 
Ainsi, monsieur, nous vous requérons de vouloir considérer que 
le. bien de la chose exige que ces olliciers soient reçus. Vous 
aurez la conviction, à ce que nous nous persuadons fermement, 
que vous aurez du soulagement dans vos travaux et que la disci- 
pline s'introduira insensiblement. 

c Mous sommes, avec la plus iiaute oonsidératioii, etc. 

« Brëda, 8 noTembre 1789. 

c Signé 0. G. H. Yaii dbh Noot» q.q. f 789. > 

Au nombre des personnes de distinction auxquelles il était fait 
allusion dans cette lettre, se trouvait la princesse d'Orange. Il 
entrait dans les vues de celle princesse de farcir l'armée bra- 
bançonne de ses créatures. Ce fut elle qui nous envoya Scbocn- 
feld, l'émule ei le successeur de Van der Mcrscb, et |)eut-tHre 
était-ce là Yo/ficier d'un très-grand talent, dont Van der Nool 
annonçait si pompeusement la prochaine arrivée. 

Les embarras résultant de celte suprématie du comité de Bréda 
et de l'influence de l'étranger n'étaient pas les seuls contre les- 
quels le général Van der Mersch eut à lutter. Son armée man- 
quait de tout, même de vivres. Au milieu d'un pays agricole par 
excellence, dans celle plantureuse Belgique, à la prospérité de 
laquelle l'agriculture semblait devoir suflire, il fallut, pour nour- 
rir une armée de trois mille hommes, recourir à l'étranger. 
Toujours l'étranger! (hélait sous prétexte de secouer le joug de 
l'Autriche, que se faisait la révolution, et ceux qui la faisaient 
ouvraient toutes les portes du pays à la Prusse, à la Hollande, à 
l'Angleterre. A Tune ils demandaient une armée , à l'autre des 
officiers, c'est-à-dire des maîtres, à la troisième du pain. Les 
Brabançons voulaient se constituer une patrie, et c'était à l'étran- 
ger qu'ils la demandaient. 11 semblait que l'étranger dût, par 
admiration pour les ver tus des patriotes, laire abstraction de ses 
pn^res intérêts; que la princesse d'Orange, par exemple, dût , 
par courtoisie pour Van der Noot, lui procurer tout ce dont il 
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avait Ijosoin, sans songer au coiiiincrce hollandais, ni aux desti- 
nées de sa maison. Voici deux pièt os ({ue nous croyons inconnues 
et qui sont relatives à l'espèce de disette qui affligeait l'armée 
patriotique. Nous pouvons en garantir l'autheDUcité, les minu- 
tes originales se trouvant entre nos mains : 

« Le commissariat général présent à l'armée du peuple bra- 
bançon, avec avis du général commandant, ayant appris le besoin 
urgent dans lequel ladite armée se trouve réellement de moyens 
d'existence, déclare, par provision et jusqu'à révocation, que 
tous vivres peuvent entrer libres et sans aucune charge daus 
cette franchise et dans tous autres endroits où l'armée se trou- 
vera ultérieurement; à quelle (in cette déclaration sera délivrée 
au receveur principal ou à son contrôleur, avec ordre d'en don- 
ner connaissance aux receveurs subalternes de son département, 
et d'effectuer que cette déclaration soit mise à exécution sans 
délai, moyennant quoi vient à cesser l'ordre donné hier pour le 
genièvre (i). 

c Fait à Turnfaoïit, à l'armée du peu[»le brabançon, le 1*' no- 
vembre 1789. 

€ G~ V». 

« Par ordonnance, 
« J. B. A. GooLS M DoM, secrétaire autorisé, 1789. 

« Vah dbr Mbbsch, lîeot^-général. > 

La pièce suivante , quoique émanée également de Taulorité 
militaire, contient des mesures plus générales : 

« Lb peuple brabançon , par l'organe de Tétat ecclésiastique et 
dn trcMsi^e membre des trois chefe-villes , conjointement avec 
plusieurs membres de la noblesse, 

c A tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront, salut. 

« Gomme il est de la plus grande importance pour le pays, 
qu'on pourvoie de la manière la plus efficace contre la sortie des 
grains pour l'étranger, à cause que cela devrait produire néces- 
sairement une dis^te dans le firabant, ainsi poar y pourvoir et 

(I) Nous tgnonn qwl Mail «et «Hie; mus n'en wm tnnvéét tnMMdkpwt. 
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pour garantir nos bons habitants d'nne disette inévitable , de 
même voulant à.ces mêmes nos bons habitants procurer Ut com- 
modité de pouvoir se fournir de quelques comestibles avanta- 
geux qu'ils peuvent, avec ^lité et abondance, tirer de l'étran- 
ger, nous avons trouvé bon d'ordonner et de prescrire, par 
provision et jusqu'à révocation, comme nous ordonnons et pres- 
crivons les points et articles suivants : 

c I* Que dès ce moment viendra à cesser la défense d'impor- 
ter de rétranger toutes sortes de harenga, morues et huttres, qui, 
dorénavant , pourront entrer librement en ce notre pays, moyen- 
nant de payer les mêmes droits d'entrée comme ces comestibles 
payaient avant la délènse de leur importatbn. 

c 2* Que ht défense de l'exportation des grains en pays étran- 
ger ne continuera seulement d'avoir lieu comme ci-devant, mais 
aussi que l'édit en date du A avril dernier, émané par le ci-de- 
vant souverain, touchant l'achat et le transport des grains, sor^ 
thra son plein effet et vigueur comme ci-devant. 

c S° Co^KDdant, viendra à cesser pour l'avenir la disposition 
de l'édit ci-dessus repris, par lequel on avait enjoint à un chacun 
de demander des billets on acquits pour laire moudre leurs grains 
dans les moulins les plus à portée, bien entendu cependant que 
les employés pourront arrêter et poursuivre, selon la teneur des 
ordonnances antérieures , tontes personnes , chariots on char- 
rettes qui, sous le prétexte de faire moudre des grains, les 
raient parvenir à l'étranger, et, en cas de doute, ces mêmes 
employés pourront, par provision, arrêter ces grains et laire, à 
ce sujet , assembler les magistrats du lieu , pour délibérer de 
suite sur cet objet et juger si les grains doivent rester en arrêt ou 
pourront continuer leur route, en donnant d'abord connaissance 
du cas aux comités de Messeigneurs les états, qui, selon son exi- 
gence, en disposeront ultérieurement. 

< 4° Mandons et ordonnons à tous les oflSciers principaux et 
autres de nos bureaux et à tous ceux à qui il appartiendra, de 
se conformer selon la teneur des prcscnies et d'en faire la publi- 
cation ès lieux accoutumés , pour que la présente ordonnance 
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IMinrieiiiie à la oonnaissance d'oïl chacan à qui il appartiendra, 
et personne n'en puisse prétexter cause d'ignorance; car avm 
Cemgent le Hm-4m et le sahu de la pairie, 

< Fait à Tnmliont, sous le cachet de notre lieutenant-général . 
le S norembre 4789. 

c Vâii DE! Mehsch, lieni'-gënëral. 
«G- V». 

c Par ordonnance, 
« i. B. A. GooLS va Doaiit, aecrét. aniorisé. > 

Ces dent docunenls, qui étaient de Téritables actes de souTe- 
raineté et les p romio ro , pensona-nons, sauf le manilbste, qui 
eussent été posés au nom du comité révolutionnaire, avaient cela 
de remarquable que c'était encore à Tétranger qu'ils semblaient 
devoir profiter. La pèche hollandaise y Mi surtout ihvorisée, 
au détriment de la pèche nationale. Les entraves apportées an 
commeice d'exportation des grains, et les fiicilités données au 
commerce d'importation, étaient également favorables à la Hol- 
lande. Noos sommes loin de vouloir en faire un reproche au gé- 
néral Van der Mersch, dont l'attachement à son pays ne saurait 
être révoqué en doute; mais il avait auprès de lui un agent du 
comité de Bréda , qui paraphait les actes de celf» nature et qui 
en était l'auteur. M. Goffin, nommé plus tard auditeur général , 
était en quelque sorte le chef politique de l'armée : il prenait le 
titre de léger ttaeL Nous aurons l'occasion de parler plus ample- 
ment de ce personnage. 

Les patriotes eurent le loisir de se préparer et de prendre 
toutes les dispositions qu'ils jugèrent utiles à raccomplisseraent 
de leurs desseins. On les laissa à Tumhoot, sans les inquiéter, 
avec une grande étendue de pays devant eux, et ce fut seulement 
quand eux-mêmes se mirent en campagne, que les Autrichiens, 
elfraycs des conséquences de ce mouvement , marchèrent à leur 
rencontre. Dès le lendemain de l'afVaire de Turnhout, le com- 
mandement de l'armée avait été donné au lieutenant-général 
comte d'Arberg ; mais c'était toujours d'Alton qui dirigeait les 
opérations, du lond de son cabinet. On devait lui rendre compte 
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de ce qa'on apprenait relatiTement k la situation de rennemi» 
et attendre see ofdres pour agir. Sonvent les lettres restaient 
TÎngtHiiiatre heures en route, pour aller de Brnelles à Malines : 
« Je ne conçus pas, écriTait le général d'Ârberg, qu'une lettre 
du 50 ne me soit parvenue que le M à quatre lienres après-midi. 
Je soupçonne que le retard proYÎent de la négligence de l'ordon- 
nanoe.... > Quand d'Alton avait dëddë un mouvenient, il fidiait 
oMOre «^adresser au gouremement gâoéral , à H. de Trauttmans- 
dorff» pour obtenir une marche-ronte. la transmission des ordres 
était tellemmit lente et embarrassée que, pendant qu'on prenait 
des dispositions, par suite de renseignements obtenus, il arri- 
vait d'autres renseignements contradictoires, qui frisaient révo- 
quer les mesures précédemment prescrites. 

Aussi, tout ce que l'armée autrichienne pot fiire, après nnecoi^ 
respondance de plusieurs jours entre elle et le commandant géné- 
ral, qelîitdese concentrer autour de Lierre^ en attmdantquelqnes 
pièces de 12 et de 6,qui devaient arriver, avec des canonniers, de 
Lnxembourg et d'Anvers. Herenthals fut leur poste avancé : le ba- 
taillon du colonel Keim et un escadron du r^pment de d'Arberg 
en prirent possession, le 31 octobre. Le général Schrœder alb se 
cantonner à HeyatopHdeuRBerg, avec un bataillon de Ligne, dont 
une compagnie lut détachée à Iteghem; Berlaer eut un escadron 
de cavalerie; un détachement d'inlanterie, commandé par un 
officier , et dix chevaux , lurent placés au pont nommé Laindygs- 
bnigge. pour entretenir la communication entra Wesierloo et 
Iteghem. Le ch&tean de Wesierloo était occupé par le capitaine 
Kreissem, avec un lieutenant et soixante hommes d'infimterie , 
plus dix chevaux et un brigadier. Ces troupes y avaient été en- 
voyées par le lieutenant-colonel de Gontroenil , qui était retourné 
à Lonvain. Le point central des opérations^ la pboe de Lierre , 
reçut un bataillon de Bender , un bataillon de Oairfiiyt, qui passa 
ensuite à Hereiithals, et un escadron du régiment de d'Arberg. 
Le reste de la cavalerie lut tenu en réserve à Malines , avec le ba- 
taillon de grenadiers de Regniac et une division de Murray, com- 
mandée par le major Paulus. 
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Il y eat quelques mutatioi», mais peu nombreuses, pendant 
les jours suivants. Herenthals reçut deux bataillons, au lieu d*un, 
et cependant les Autrichiens craignirent encore d'y Hre marpm. 
Ils firentdes ouTrages de retranchement, non*senleinent à Heren- 
thals, mais à Lierre et même à Malines, comme si c'était à eux 
à se tenir sur la défensive. Pendant ce temps, les patriotes eurent 
le champ libre, et ils en profitèrent pour augmenter leur nom- 
bre. Beaucoup d'habitants des villages de Willebroeck, de Boom , 
de Rupelmonde et de Tamise allèrent se joindre à eux, en pas- 
sant l'Escaut entre Lillo et le fort Philippe. 

Les Autrichiens étaient fort mal informés de ce qui se passait 
du côté de l'ennemi : on venait leur rapporter que Van der Mersch 
avait fiiit des fortifications à l^mbout; qu'il y avait élevé trois 
batteries; que des fossés énormes avaient lté creusés tout autour 
de la ville. Rien de tout cela n'était vrai : Van der Mersch n'avait 
d'autre artillerie que les trois pièces abandonnées à Tumhout; 
d'autres retranchements que quelques barricades dans les mes. 
Son intention n'était pas d'ailleurs de soutenir un siège. 11 atten- 
dait qu'une eiplosion révolutionnaire intérieure forçât les trou- 
pes autrichiennes à se replier sur Bruxelles , ou à se jeter dans 
une autre province, pour avancer ensuite au cœur du pays et 
servir de point de ralliement aux insurgés. Ce fut dans l'espoir 
d'exciter cet enthousiasme qui fait éclater les révolutions, qu'il 
essaya de promener sa soi-disante armée, dans l'espace que les 
Autrichiens avaient laissé vide, entre Tumhout, Meerhout et 
Diest; car il est à remarquer que leurs reconnaissances militai- 
res n'avaient pas été au delà. de Gheel. Si Van der Mersch n'avait 
pas fait ce mouvement, le général d'Arberg serait peut-être 
resté longtemps encore à Malines, transmettant les ordres de 
Bruxelles à Lierre et à Herenthals, et faisant passer réguliè- 
rement au général d'Alton les ûuix avis qu'il recevait de Tum- 
hout. Il est vrai qu'il eût employé ce temps à organiser son maté- 
riel de siège, et que si les patriotes avaient eu la bonhomie de 
l'attendre, il serait venu un jour les Iu iiUm- dans Turnhout; mais, 
outre qu'il était peu probable que les patriotes eussent attendu 
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poar loi donner cette satis&cUon, pendant qu'il faisait tous ces 
préparatifs, rintërieur du pays était sans troupes; la Flandre 
avait à peine un seul bataillon partagé entre les villés de Gand, 
de Bruges et d'Ostende. Il eût Tallu que le comité de Bréda fût tout 
à fait dépourvu d'intelligence pour laisser échapper cette ooca« 
sbn d'attiser le feu de la révolte. 

Le comité qui, au contraire, avait l'instinct de sa nature, 
comprit fort bien le parti qu'il pouvait tirer de la situation. 
Après avoir bien voulu, cette Ibis, consulter Van der Mersch, il 
prépara une expédition pour la Flandre. Van der Noot écrivit 
au général , le 5 novembre, que la colonne d'invasion passerait 
l'Eacant le lendemain on le surlendemain an plus tard. Cet avis, 
qui était prématnré, comme on le verra an chapitre suivant, 
fut cause de l'échec que Van der Mersch essuya peu de jour» 
après. Se fiant à la parole de l'agent plénipotentiaire , lequel était • 
véritablement de bonne foi, il sortit de Tnmhout, le 4 novem- 
bre, de grand matin, et se rendit par MoU à Meerhoat Les Autri- ' 
chiens furent assez vite instruits de son premier mouvement, mais 
ce iîitle 6 seulement qu'ils apprirent qne l'armée patriotique était 
à Meerhout. Gela se conçoit sans peine : car aussitôt qu'ils avaient 
su que Van der Mersch s'était mis en campagne, ils avaient retiré 
leun postes avancés, de peur qu'on ne vint les surprendre; ils se 
trouvaient par là réduits aux avis plus ou moins inexacts qu'il» 
recevaient des habitants. 

Cependant, Van der Mersch s'avança dans la direction de Diest 
jusqu'à Verle ; mais le lieutenant-colonel De Ctontrœuil avait reçu 
l'oidro de se porter sur ce point avec une compagnie de Ligne, 
une compagnie de Vierset, une division de Bender qui se trou- 
vait à Aerschot, un détachement de dragons, et une pièce de 
six. Van der Mersch , qui était beaucoup mieux informé que le» 
Autrichiens, jugea prudent de revenir à Meerhout, oik il se garda 
bien aussi d'attendre le corps d'armée du général d'Arberg. An 
reste , celui-ci lui donna tout le temps nécessaire pour se retirer. 
Le 6» an matin, il ne savait pas encore où étaient les patriote»; 
il s'attendait à être attaqué par eux à Herenthals; il envoyait , 

II. SB 
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jx)ur les surveiller, une conipngnie de ClairlHyt à Lirlitaerl, et 
une ronijiagiiio de lîender à Pœderlé , dans la direclion de Turn- 
liout, tandis (ju'iîs étaient du côté oppose. (.Ài ne fut que vers 
onze heures du matin (ju'il apprit, d'une manière à peu près 
certaine, qu'un friand uondjre de patriotes se trouvaient à Meer- 
hout. II prit akirs le jiarti d'ordonner un mouvement général. 

Le colonel Keim , qui jusque-là avait attendu l'ennemi à 
Ilerentlials , i e(,ut l'ordre de se porter sur Cheel avec son batail- 
lon, quatre conij>agnies de Clairfayt et un escadron de dragons. 
Il lui était enjoint de pousser une forte reconnaissance sur Meer- 
houl, le lendemain, 7 novembre, au point du jour. Une division 
de Clairfayt, avec une pièce de six, plus un brigadier et six dra- 
gons furent envoyés à Oevel , d'où ils devaient correspondre avec 
Glieel, Les quatre compagnies de Regniac qui étaient à Itegbem, 
se transportèrent à Tongei loo. Toute la cavalerie de Berlaer-et 
de Heyst-op-den-IV'rg suivit le général d'Arherg à Westerioo: 
une partie en fut d(''l:i< luV' ;i Zoerle-Parwys. l>e bataillon de Ligne 
et le détachement de cavalerie , placés sous les ordres du général 
Schrœder, firent un mouvement de Ileerenthout à Herenthals, 
en laissant de j)elits postes pour garder les jM)nts sur la jNèthe. 

Arrivé à Westerloo, le général d'Arberg apprit des nouvelles 
certaines de la marche des patriotes; il sut qu'après avoir poussé 
une pointe vers Diest, ils s'étaient repliés sur Meerhout. Il 
résolut alors d'aller les y attaquer le lendemain, et il donna 
avis de cette résolution au lieutenant-colonel De Gontrœuil, pour 
que celui-ci se mît en mesure de le seconder, au besoin. Mais Van 
der Mers(^li n'avait nulle envie de l'attendre : le premier mouve- 
ment de retraite qu'il eut opéré , avait suHi pour jeter le découra- 
gement et le désordre parmi ses troupes. Les j)oIlrons s't laient 
misa crier qu'ils étaient tous perdus, qu'on les avait trahis, que 
le comité de Bréda les avait tronq)és. c Un très-gi and nombre se 
débandèrent et passèrent, les uns en Hollande, les autres au pays 
de Liège. L'abattement fut tel, qu'à Meerhout, le chef fut obligé 
de faire des démarches humilianles; la troupe refusait de garder 
les postes vers rennemi; l'artillerie, c'est-à-dire les trois seules 
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pièces «rracbëes à Turnhout, et le trésor , étaient abandonnés. 
En Tain Van der Mersch emploja-t-il la prière; il se vit dans la 
dure nécessité de capituler avec la troui>e , moyennant la pro- 
messe d'une double paye, pour ériter la défection totale de son 
armée. > 

Nous ayons laissé parler un témoin oculaire, E. J. Dinnc, 
Tauteur du mémoire écrit pour la justification de Yan der Merscb. 
Quoi qu'il en puisse être de la vérité de ce tableau, toujours est-il 
que Yan der Mersch , parfaitement instruit de tous les niouve- 
mrals des Aotrlchion.s, évacua Meerbout dans la soirée du 6 no- 
Tembre, et se dirigea sur Turnhout, par Moll. Ënvi ron 200 bom- 
mes de sa troupe et tme partie de ses bagages , qui étaient consi- 
dâraUes, ne sortirent de Meerbout que bien tard dans la nuit. 
Ils auraient infailliblement été pris, si le colonel keim avait 
exécuté l'ordre qu'il avait reçu d*€ifcfoyer, au point du jour, un 
fort détachement de cavalerie, soutenu d'inlanterie, pour surveil- 
ler les mouvements des insurgés et les attaquer dans la plaine : 
car ils étaient oicore à Moll à midi. Mais le colonel se borna à 
envoyer un sous-officier et buit dragons, qui s'arrêtèrent à une 
demi-lieue de Meerbout, et lui-même resta à Gheel jusqu'à dix 
heures du matin, n'ayant jusque-là obtenu aucune information 
de ce qui se passait 11 s'ensuivit que le général d'Arberg en per- 
sonne, avec VA escadron de cavalerie, on oflkier et trente gre« 
nadiers, s'avança le premier vers Meerhout, sans savoir si l'en- 
nemi y était encore, on s'il avait batto en retraite. Le reste de 
sa cavalerie, ainsi que les deux divisions de Regniac, devaient 
le suivre de près. Un olicier envoyé en reconnaissance avec 
dooie dragons et queiqnes grenadiers, lui fit amener, sons es- 
corte, un habitant du Uea, le seul qu'il eût rencontré, lequel 
lui apprit la retraite des patriotes. D ordonna alors d'envahir le 
village, mais en prenant les pins grandes précautions, en feisant 
enfoncer tontes les portes et visiter tontes les maisons, à mesure 
que la troope avançait Les soldais se livrèrent à cet exercice 
avec d'autant pins d'ardeur qu'on leur permit de piller, et qu'il 
fut même fait un partage relier du butin. Le gén^l d'Ârberg 



Digitized by Google 



586 RAr£Dn» 

ne crut pas devoir s'en cacher, dans sa correspondance ayec 
d'Alton : il raconta ce fait comme étant dans la nature des choses. 
Seulement il fit remarquer qu'il restait encore beaucoup d'objets, 
et quo probablement dans la nuit suivante, les habitants ayant 
pris la fuite, tout ce qui restait serait pillé par les paysans des 
^Tirons, qui l'imputeraient au militaire. 

Le lieutenant-général d'Arberg ne resta qu'une heure à Meer- 
bout; il retourna à Gheel et donna l'ordre au colonel Keim , qui 
l'avait enfin rejoint, de retourner à Ilorenthals avec ses deux lia- 
taillons et sa cavalerie. Le général &:broeder devait partir le 
lendemain malin pour Poedcrlé, avec quelques dragons et trois 
divisions de Ligne; d'Arberg lui-ni(^me avait résolu de se porter 
le lendemain sur Uerentbals , a(in d'y concentrer toute sa troupe 
et de préparer l'expédition de Turnhout. Mais déjà ses soldats 
étaient fatigués, leurs souliers ('■laient usés; lo général d'Arberg 
donna l'ordre à tous les capitaines d'infanterie de faire racoom- 
moder les chaussures. Il semblait que l'armée eût fait une cam- 
pagne, et elle avait été d'Herenthals à Meerhouil 

Le lieutOMUit-colonel De Gontrœuil avait fait aussi un mouve* 
ment en avant. 11 s'était porté de Diest sur Tessenderloo et Yorst, 
pour empêcher les patriotes de se jeter dans le pays de Liège. Le 
général d'Arberg lui ordonna, le 8 novembre, de faire des pa- 
trooilles aux environs de Meerhont, et de détacher à Ver le un 
officier et 56 chevaux avec dix hommes d'inianterîe, pour obser- 
ver Tessenderloo et entretenir des communications avec Diest 
ot Westerloo. 

Toutes ces précautions, de même que les pr^iaratifs du géné- 
ral d'Arberg , pour recommencer la campagne et aller faire Je 
siège de Tunhout, étaient parfiûtement inutiles : car Van der 
Mersch n'ayant aucune nouvelle de l'expédition promise en Flan- 
dr&, et se voyant seul en présence d'une armée qui devait l'é- 
craser k la première rencontre, avait jugé prudent de regagner 
la fiontière hollandaise. Il était arrivé, le 8, à Bar-le-Dnc, traî- 
nant avec lui ses trois pièces de canon , et les débris de sa troupe 
qui était plus fotiguée encore que celle du général d'Arberg. 
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Schrœder ajant eoToyé, dans la soirée de ce jour, un officier et 
vingt hommes d'infanterie, fouiller le t)ois de Grooienboutbosch , 
ce détachement pooasa jusqu'à Turnhout, où il ne trouva plus 
personne. 

Ainsi se termina la première campagne de Van der Mcrscb. 
Telles furent les prétendues marches et contre-marches du géné- 
ral patriote. Il avait été de Tumhout à Meerhout et même au 
delà, et puis il était revenu à son point de départ. Cette savante 
manœuvre ne parut pas être extrêmement goûtée par le comité 
^ de Bréda : car Van der Moot écrivit immédiatement au général 
la lettre suivante : 

c Monsieur, 

« Nous avons appris avec la dernière surprise votre arrive- 
nient, ainsi que de l'arniée, à Bar-le-I)ue, et que vous proposez 
de relàcber M. Cruinpipen, sur sa parole d'iionneur, malgré que 
nous vous avons fait connaître qu'il n'est pas dans notre pouvoir 
d'y acquiescer. Vous le retiendrez à l'armée, sans le laisser s'en 
éloigner un pas. Quant aux opérations ultéricuics à faire, je vous 
viendrai parler encore aujourd'hui , pour les concerter et régu- 
ler. 

f Un attendant, je suis, avec toute la considération possible, 
c Monsieur, 

f Votre très-humble serviteur, 
« Signé U. C. ^. Van der Noot, q.q. 

« Bréda, 8 novembre 1788. > 

Van der Noot se rendit effectivement à Bar-le-Dnc; il était 
accompagné de deux ou trois doyens des métiers d'Anvers, et, 
comme il venait pour tout réguler, il se mêla nécessairement de 
tout. Van der Mersch avait ordonné de transporter les cadons 
et les armes à Alphen : Van der Noot ne voulut pas, et les fit res- 
ter à Bar-le-Duc, où les Autrichiens seraient venus les prendre , 
deux jours après, si le curé lanssens ne les avait soustraits à 
leurs recherches. L'agent plénipotentiaire du peuple brabançon 
eut avec le général en chef de ses armées une altercation très- 
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vive. Il aurait voulu que celui-ci se fût jeté dans Ruremonde, ou 
qu'il se fût emparé d'une petite ville, telle que L<îau, forte de 
soi-mcmc, connue il disait, cl où (c comité pùl siéger tranqtdUement 
cl avec assurance. Il Idàniail liauteujcnt Van der Merscli d'avoir 
traité le chancelier avec trop d'égards, et surtout de ravoir ra- 
mené sur le territoire hollandais, où l'on ne [>ouvait le garder, 
au lieu de le jeter dans un couvent de capucins, sur la frontière. 

Ce pauvre chancelier ayant été envoyé, comme nous l'avons 
déjà dit, au quartier-général de Van der Mersch, celui-ci avait 
tâché de lui rendre sa captivité supportahle , autant (jue possible ; ^ 
mais il n'avait pu se dispenser de le faire transporter à sa suite 
dans une diarrette, quelque incommode que fût pour Uii-mènie la 
()résence d'un pareil témoin. Arrivé à liar-le-ï)uc, Van der Merscli 
proposa au comité d'accepter la parole d'honneur de M. De Crum- 
pipen, qui prometlail de se représenter à la pn'iiiière réquisition; 
mais cette proposition fui rejx)usséc avec coK rc ; on fit emmener 
le prisonnier à Croot-Sundert, et ensuite h Bréda , où il fallut bien 
enfin le relâcher. Car à peine les patriotes avaient-ils repassé la 
frontière, que le gouvernement de Bruxelles adressa aux états- 
généraux une note, qui leur fut remise par M. Schraut, chargé 
d'alFaires de l'Empereur â La Haye, et qui tendait : « \° à faire 
désarmer les mécontents Brabançons qui se trouvaient sur h 
territoire de la république; 2* à faire mettre en liberté, non- 
seulement le chancelier De Crumpipen, mais aussi le grand- 
bailli de Turnhout et son frère, ainsi que quelques conmiis des 
douanes que les mécontents avaient emmenés sur ce territoire; 
3» à faire arrêter la |>ersonne de Henri Van dei' Noot. » 

Dans une séance des états-généraux, tenue le 13 novembre, 
et à la(]uelle assista le prince suthouder, ils prirent une réso- 
lution portant en subsUince : 

« Que, <iuaiit au premier point, LL. HII. PP. avaient donné 
les ordres nécessaires, qui avaient déjà été exécutés; que, pour 
< (' qui ('lait du second, elles |X)uvaient assurer sans détour qu'el- 
les ne soullriraienl jamais que qui que ce soit fût détenu pri- 
sonnier sur le territoire; quelles avaient déjà doimé des preu- 
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ves de ces dispositions dans le cas de M. De Crunipipen, et que , 
comme leurs ordres ne s'étaient pas Lornés a ce seul cas, elles 
les réitéreraient encore j)ar surabondance : LL. IIII. 1*1*. s'assu- 
rant néanmoins que le gouvornement généial voudrait bien leur 
laisser à elles de punir la violation de leur territoire, de telle 
façon qu'il conviendrait à la nature df« circonstances; mais, 
relativement au troisième article , la saisie du sieur Van der Noot, 
LL. IIIL PP. remarquent que ledit Van der INoot ne leur est pas 
connu; qu'il ne jouit point chez elles d'une protection particulière, 
et que le prétendu manijesU: n'a jamais été ]K)rlé (illic ielieujent à la 
connaissance de leur assend)lée; que néanmoins la liljerté consti- 
tutionnelle de la république dicte que , quiconque ne s'y rend pas 
indigne de la société civile, doit y jouir de la protection des lois, 
aussi longleiii[»s (pi'il y obéit; comme aussi LL. 1111. PP. ne se 
sont jamais plaintes à aucune des puissances voisines, chez les- 
quelles il a été donné à des personnes ayant eu une part active 
aux troubles de la république, un asile dans leurs états ou m«*me 
des grâces et distinctions particulières, quoiqu'il n'ait pas été 
inconnu à LL. HH. PP. que (|uelqucs-unes d<î ces personnes ont 
abusé de ces concessions gracieuses, d'une façon qui n'a pu être 
agréable à LL. IIIL PP.; qu'ainsi, puisqu'il a été' satisfait aux 
deux premiers chefs, elles s'assurent qu'il ne sera plus insisté 
sur le Iroisièiiie. » 

Quel (pie fut le ton d'aigreur qui n'-giiait dans celle réjKjnsedes 
états-généraux, le gouvernement des Pays-Ras n'avait [las le 
droit de s'en plaindre, après l'accueil qu'il avait fait aux patrio- 
tes hollandais réfugiés à Bruxelles. Deux de ses griefs venaient 
à cesser, par le fait du désarmement des troupes de Van der 
Mersch, et par la mise en liberté du chancelier (1); le troisième 
n'avait pas été sérieusement articulé : car iM. De Trauttmans- 
dorfV, qui n'ignorait plus les relations de Van der >oot avec le 
, cabinet de La Haye, savait très-bien que la Hollande ne consen- 
tirait pas à livrer son protégé. Ce qui montre encore combien 

(I) M. De Cmapipeii fàt neonduii fc Braidlct, oè II min le 15 novealm, leaf l'eioorto 
thm piquet de cevelerie. 
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toutes les résolutions du ministre plénipotentiaire manquaicni 
de malurilé, c'est que peu de jours après avoir demandé l'extra- 
dilion de Van der Noot, il entrait assez directement en relation 
avec lui, afin d'obtenir la paix. M. De Traullniansdorll proûta, 
pour nouer cette négociation, de la présence à Bruxelles du baron 
Van der Borch, drossart de Bréda , qui avait accompagné le chan- 
celier, et voulant donner au comité révolutionnaire un premier 
gage de ses intentions bienveillantes, il commença par faire met- 
tre en liberté les comtes De Duras, De Spangben, Preud'homme 
d'Ailly, De Lannoy et De Coloma. Nous verrons bientôt qu'une 
fois entré dans cette voie de concession, le gouverncuieni n'eut 
plus la force de s'y arrêter, et que la pente devint insensiblement 
si glissante et si rapide, qu'en moins d un mois elle le conduisit 
au fond du précipice. 
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Van der Mench avait à peine abandonné le territoire des Paj9- 
Bas antrichiens, que la dÎTenion qu'on lui avait annoncée pré- 
maturément, et dont il n^avait pas su attendre les effets, s'exécuta 
pour ainsi dire sous ses jeai^» Les patriotes de ta petUe armée 
s'étaient répandus, après l'affaire de Lillo, dans les communes 
de Roosendael, Ossendrecbt, Woop, Huogerbeide, etc., et leur 
nombre s'étant accru , ils avaient retrouvé un peu de courage. Le 
fils atné de M. Van der Noot de Vrechem, frère de l'agent plénipo- 
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tenliaire , s'était joint à eux , de même que leur ancien capi* 
laine Leyssens. Ils avaient fait une acquisition plus impor- 
tante dans le prince Louis de Ligne (i), major au service de 
France. L'arrivée de ce seigneur avait fait une vive impression 
sur les patriotes, qui étaient enchantés surtout de le voir vivre 
avec eux comme avefr ses égaux, mangeant, buvant en com- 
mun, et ne voulant d'autre grade que celui de dragon. Ce fut la 
France é^'alcmcnt qui leur envoya un commandant de cavalerie, 
dans la personne de Patrice Devaux, frère du major Philippe 
Devaux, qui conserva le commandement de l'armée. D'autres 
officiers encore arrivèrent du même pays, entre autres, le capi- 
taine D'A vaine et un nomme Lafont, qui avait servi, en 1787, 
dans les volontaires agrégés au Serment de S'-Srliaslien. Ce der- 
nier était venu de Paris avec le major Devaux, dont il devait 
être l'adjudant; mais il abandonna les patriotes à S -Nicolas, après 
le passage de l'Escaut. 

Ainsi que le comité de Bréda l'avait annoncé à Van der Mersch , 
la petite année était })artie de Roosendael , le 4 novembre 1789, à 
cinq heures après-midi, pour se jeter dans la Flandre. On lui avait 
distribué, à Putte, de nouvelles armes que le comité de Bréda 
avait achetées à Bcrg-oj>Zoom, et qui étaient plus mauvaises encore 
que les premièves. Le lieu de réunion génér ale était le fort Frédé- 
ric-Henri ; tout le monde devait s'y trouver à une heure après mi- 
nuit, et Ton annonrait que vingt chaloupes y attendaient l'armée, 
pour la transporter sur l'autre rive de l'Escaut. Mais le capitaine 
D'A vaine, qui commandait une compagnie de Leyssens» forte de 

(t) Ixniis Immoral Eugène prince de Ligne. Mcond lili du eéitbra Md-mrêellil Ollriei 

Jowpli prince de Ligne, décédi^ .i \ icniip , In ir> dikcnibn? 18li, cl de Marie Françoise X.ivière 

priMCMB de Lklil«Mi«iB, iBOrto ea 18iS. U éuit né le 7 mu 17W , «t Hait eotré ra tmioe 
Fnnee tmm «tlder de eevilerie. It émigra . en 1793. et enlit dans Fimée latrtcliieniie 
oonune simple volotilaire au régiment de Ligne. ParMiiu au grade de major , il quiita If> >f'r\ i< e 
cC remit deiH m patrie, en 4808; il mou ml k Bnueilet, le 10 nai 1813. 0 avait épouté , en 
1801, lieomteaae Leviw Vao der Neot d» Dont, née en 1785, flile «afqw de J«n Jeaepb 
Philippe comte Van der Nool de Duras , membre des états de Brabaot, noct le t janvier 1805. 
Cette dame «e ranaria en Moendet noeei avec le comte d'OuireBoot. Lepriaea Lonii de Ligne a 
tablé de ce mariaBB on fili unique, Eugène LeoMiil, prineedeLIgne, né le 94 jiuvier I8M, 
iiujourri iuii enveyé atraordioaire cl udniiira pUnipoteutiaife de Su M. le ral dei Beigei à h 
rour de Fraaoe* 
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200 hommes environ, ayant pris les devants, avait accaparé les 
chaloupes, s'était fait transporter av<^c son monde sur le terri- 
toire flamand, et comme le temps était extrêmement mauvais, 
les bateliers avaient refusé de retourner pour aller chercher les 
troupes formant le gros de l'armée. Quand celles-ci étaient arri- 
vées au fort, elles avaient été très-étonnées de n'y trouver aucune 
embarcation. Pour comble de malheur, il pleuvait à verse, et le 
fort Frédéric-Henri ne contenant qu'une maison et une grange , 
il était impossible d'y abriter tout le monde. Le major avait pris 
le parti de retourner à Santvliet; ce qui avait occasionné la défec- 
tion d'une partie des patriotes, les<juels, cependant, allèrent se 
jeter dans la Flandre, par Berg-op-Zoom et Hulst, et revinrent 
ensuite rejoindre les autres à S^Micûlas; de ce nombre était le 
notaire Cans, de liruxelles. 

Pendant le séjour de la petite armée à Santvliet, le major 
Devaux partagea les corps de Vanderperren, de Leyssens et de 
Van der Noot en six compagnies de cent cinquante hommes cha- 
cune, à l'exception de la compagnie de Vanderperren, qui con- 
serva deux cents hommes; de sorte que son corps d'armée se 
composait de 9o0 hommes environ. Il nomma de nouveaux offi- 
ciers, et donna des commandements de compagnie aux nommés 
Van der Steon et Monnoye, de Bruxelles. En l'absence d'avocat , 
le notaire Schruers fut chargé des fonctions d'auditeur militaire. 
Toutes ces nominations n'étaient que provisoires ; elles devaient 
être confirmées par le comité de Bréda. Le prince Louis de Ligne 
s'obstina à rester dragon , et pendant son séjour à Santvliet , il ût 
l'admiration des patriotes par la bonne grâce avec laquelle il sup- 
portait les incommodités de la guerre, couchant jusqu'à trois 
nuits de suite sur la paille» au milieu de ses camarades , auxquels 
il distribuait des couronnes, en les exhortant à la discipline 

EnGn , le 8 novembre seulemeoC» jour de Tarrivée de Van der 
Mersch à Bar-le-Duc, Tarmée se remit en marche; elle sortit de 
Santvliet à quatre heures du matin et se rendit de nonwn m 
fort Frédéric-Henri. Six beures ftireoC employées au passage de 
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l'Escaut , (le sorte que la marée était tout à fait basse, (juand vint 
le moment de transporter le chef de l'expédition .'iv<m soii l'tal- 
major et le prince de Ligne; et comme ces messieurs avaient 
des ciievaux, ils eurent i)eaucoup de peine à dél)ar(jucr et à 
gagner le haut de la digue. 11 est évident que, s'il y avait eu la 
moindre surveillance de la part des Autrichiens , la garnison 
d'Anvers aurait pu être avertie assez à temps pour les faire atta- 
quer pendant cette laborieuse opération. Deux cents hommes 
de troupes régulières auraient suffi, dans cette situation, jM>ur 
détruire cette petite armée, qui bientôt devait soulever la Flandre 
et arracher à la domination de l'Empereur une de ses plus belles 
provinces. L'inaction du gouvernement, dans cette circonstance, 
fut d'autant plus inexcusable que, depuis (piatre jours , D'Avaine 
était dans le pays de Waes avec sa compagnie, et <ju'on aurait 
dû savoir qu'il formait l'avant-garde d'un corps qui, lui-même-, 
avait déjà tenté le passage de l'Escaut. 

I>e premier lieu d'étape des patriotes fut le village de Doel. Ils 
partirent de là le lenilemain , 9 novembre, à sept heures du 
matin, et se rendirent, par Verrebroeck et Beveren, à S'-Nicolas. 
Ils y trouvèrent le capitaine D'Avaine, avec ses deux cents hom- 
mes, et s'y virent rejoints par deux cents patriotes flamands. 
Le 10, ils s'enrichirent de huit pièces de canon d'une demi-livre 
ou d'un quart de livre de balle, qui se trouvaient au château 
de Hingeiie , apjtartenant au ducd'Ursel, et de quelques autres 
pièces de même calibre, prises au château de Bornheim. Toute 
cette artillerie pouvait se transporter sur une charrette. Ils reçu- 
rent aussi en présent deux caisses de tambour et UD drapeau» 
qui leur furent oirerls par la Gilde de S'-Nicolas. 

Il y avait alors, dans toutes les garnisons de la Flandre réu- 
nies, deux divisions du régiment de Viersel : l'une occupait la 
Trille de Gand , l'autre était partagée entre Bruges et Ostende. 
Dans la nuit du 9 au 10, le colonel Lunden entra à Gand avec 
deux autres divisions, du régiment de Glairfayt; ce qui porta la 
garnison de cette ville à un bataillon. Ota suffit pour faire hési- 
ter l'armée insurrectionnelle pendant plusieurs jours. 11 fut tenu 
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un grand conseil de guerre, le 11 , à S'-Nicolas. Quarante-six per- 
sonnes y assistaient , tant militaires qu'hcMnmes politiques de 
Gand et de Bruxelles. Le major Devaux y posa cinq points de 
délibéralion, qui tous avaient pour objet les dangers d'une en- 
treprise contre la ville de Gand. il fut extrêmement étonné , lors- 
qu'on mit recueilli les votes, de voir quarante-quatre votants, 
sur quarante-six, se prononcer pour l'expédition. Malgré cette 
résolution solennelle , il songeait encore aux moyens de gagner du 
temps, lorsqu^il apprit que les troupes sous ses ordres avaient 
formé le complot de mettre le capitaine D'Avaine à la téie de 
l'armée , et de marcher en avant, sans leur commandant titulaire. 
Il se décida alors à partir , dans la nuit du 11 au 12 novembre. 

Cependant, le général d'Alton, en même temps qu'il envoyait 
Lunden à Gand , donnait des ordres à d'Arberg, pour Schrœder 
et pour De Gontrœuil , qui se trouvaient encore aux environs 
d'Hoog^traeten. Cette fois encore, il avait arrête un plan de cam- 
pagne, et ce plan consistait à faire envahir la Flandre par trois 
points: Alost, Malines et Anvers. 11 avait envoyé, par Alost, le 
colonel Lunden; il voulait que le lieutenaut colonel De Gontrœuil 
passât par Malines et que le général Schrœder traversât TEscaut 
à Anvers. Ces deux derniers devaient se rejoindre à Lokeren ou à 
S>-Nico1as , et refouler les insurgés sur les forts de LiellEensboeck 
et de Lillo, où quelques troupes les attendraient , pour les conor- 
der, comme écrivait d'Alton , s'ils essayaient de repasser TEscaut. 
Le lieutenant-général d'Arberg devait rester dans la Campine 
avec trois bataillons et trois escadrons de son régiment. Tels 
étaient les ordres du 9 novembre; mais ces ordres n'étaient pas 
tellement pressants, qu'on pAt raisonnablement supposer que les 
insurgés se trouveraient encore entre S^-Nicolas etlielkenshoeck 
lorsque les troupes arriveraient dans la Flandre. Une aussi 
prompte exécution de la part de celles-ci était même matérielle- 
ment impossible, à raison des distances, et il y avait, en outre, 
une autre cause d'impossibilité dans l'obligation de demander 
au gouvernement général des morcAe^-roiitetetau commissaire 
civil des chevaux pour le transport de l'artillerie , qui n'était 
pas attelée. 
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Le iO, le général d'Arbcrg roçut Tordre de se rendre de sa 
personne, à ÂnTers, quand la ùmpiaeierau entièrement nettoyée. 
Gel ordre Ait renouvelé d'une manière plus positive le lende- 
main, en même temps qu'il fut prescrit an colonel Keim de ren- 
trer à Malines avec son Intaillon. Il ne devait rester dans la 
Gampine que des commando-volants. Anvers était considérée 
comme le point central, où devait se tenir le général d'Arberg, 
prêt à se jeter, soit dans la Flandre, soit dans la Gampine, selon 
les circonstances. 

Le lieutenant-colonel De Gontrœail se mit en marche, dès le 10, 
avec un bataillon, une division de cavalerie et deux pièces de 
canon. D'Arberg lui avait pris ses deux obusiers pour les donner 
à Schrceder , sous prétexte qu'il en trouverait d'autres à Malines. 
Il se dirigea de Moll sur Gbeel, pour se rendre à Malines par 
Itegbem. Mais arrivé à Gbeel, il reçut Tordre de passer par 
Tumhout, pour reprendre ses obusiers, et de là on l'envoya à 
Anvers. Ses troupes avaient lait dix mortelles lieues , elles étident 
exténuées de fiitigne, lorsque, arrivées à Oostmael , il-lenr permit 
de se reposer pendant quelques beuresdans des granges. A deux 
heures du matin, il reçut l'ordre de se diriger, non sur Anvers, 
mais sur Malines par Lierre, de se mettre sons les ordres du 
général Schrceder, qui devait passer l'Escaut à la Téte-de-Flan- 
dre, le 12, et de calculer sa marche de manière à se joindre à 
lui , soit à S^Nioolas, soit à Lokeren. D'après ces ordres. De Gon- 
trœuil étant arrivé à Malines dans la matinée du II , envoya une 
estafette à Schrœder, pour le lui annoncer, et fit reposer sa 
troupe jusqu'au lendemain. 

Schrceder, à la téte d'un bataillon de Ligne et- d'un escadron 
de dragons, avec deux obusiers, partit de Tumhout, le 11 , et 
arriva le même jour à Merxem, près d'Anvers, où il résolut de 
passer la nuit. Le lendemain, de grand matin, il traversa l'Es- 
caut; mais, au lieu de se diriger sur S^Nicolas, guidé par de foux 
rapports qui lui annonçaienUun second débarquement de patrio- 
tes, il se rendit à Beveren, et écrivit au général d'Arberg, pour 
lui demander dit renfort. D'Arberg , qui venait d'arriver à Anvers, 
lui envoya Tordre d'attendre le colonel Debrou. 
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Pendant co temps, De GontrœuU avait puaé TEscaut à Tamise 
et marchait sur S -Nicolas, où il croyait rencontrer Schrœder. 
Les insurgés, qui s'y troavaient encore, ne Tat tendirent pas. 
Cette circonstance hâta la résolution du major Devaux, qui, se 
mettant à la téte de ses troupes, les oondnisit immédiatement 
jusqu'à Seveneeke. Là se tint un nouveau conseil de guerre, 
pour arrêter les moyens d'opérer la prise de Gand. A ce conseil 
assistèrent le prince de Ligne, le vicomte Vilain XIllI (i), le cheva» 
lier Dierix et le capitaine D'Avaine. 11 y fut résolu d'attaqo» la 
ville par la porte do Rrugos, avec trois compagnies, pendant que 
le reste des troupes ferait un mouvement de diversion vers les 
portes d'Anvers et du Sasse. 

Le 15 novembre, à deux heures du matin, les patriotes, divi- 
sés en sept compagnies, marchèrent snr Gand. bêa trois oompa« 
gnies qui attaquèrent la porte de Bruges , y rencontrèrent une 
vive rÀistance, malgré la supériorité de leur nombre. En géné- 
ral , les postes occupés par les troupes de Lunden, furent vigoa* 
rensement défendus; ce fut à tel point, que l'état-major des 
patriotes qui était resté prudemment à une demi-lieue de la 
ville, ayant été instruit de la résistance des Autrichim, crut que 
Taffaire était manquée, et se sauva jusqu'au Sasse, sur le terri- 
toire hollandais. Au nombre de ces valeureux guerriers, se trou- 
vaient les deux frères Devaux, le prince de Ligne, le chevalier 
Dierix, «et toute la cavalerie des patriotes, consistant en huit 
dragons. Ils répandirent le bruit que tout était perdu , et la plu- 
part coururent comme des désespérés jusqu'à Berg-op^Zoom. 
Les frères Devaux et le prince de Ligne regagn^«nt la France, 
par la Hollande et le pays de Li^. Ce dernier s'étant rendu à 
Valenciennes, y reçut fordre , d'après la demande de sa mère , de 
rejoindre son régiment à Abbeville. 

Malgré la ferme attitude des Autrichiens, les patriotes péné- 

( I I (TcUit probablement Gbarin Vilain XIIII, le même qui , à la téte d'une bande de patrio- 
tes, enin, le 10 déoeailm, k Willebroeck, fit priMOiiier le mayeur de l'endroit, enlevé la 
odiwde hi domne, el le MMt, i Wiehakn, de den bMeeu cbai^séi, Pn dVAit mliitalm 
TaMtdetae«MiiiMlMdMMHBlqwde€«id, Iliiilwd'ippiwWnBiieawrttdttwMÉe. 
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trèrent dans la ville par la porte do Sasse et par la porte de 
Bruges. Aussitôt toute la population se souleva , les maisons des 
royalistes furent livrées au pillage et à l'incendie. Les troupes de 
la garnison se concentrèrent sur la place d'armes; elles surent 
s'y maintenir jusqu'au soir, bien qu'elles fussent harcelées par 
nn feu de tirailleurs oontinuel. Â la nuit tombante, elles se reti- 
rèrent en bon ordre par les deux rues qui conduisent à la plaine 
de 9-Pierre. Elles entrèrent dans leurs quartiers et s'y retran- 
chèrent, en attendant do renfort. 

Les fentes commises par les Autrichiens lurent désormais irré- 
parables. Le général d'Alton, dans ses rapports à l'Empereur, 
eut le tort de vouloir les rejeter sur ses subordonnés. Il imputa 
à d'Arberg la catastioj^ de Gand, en altérant la Yérité, quant 
' aux ordres qu'il prétendit avoir donnés. Il était constant néan- 
moins qu'à la date do 12, lui, d'Alton, se trouvait encore dans une 
étonnante sécurité, et qu'il écrivait au général d'Arberg, en style 
fort peu impératif, l'engageant à se rendre à S^Nicolas et à 
Lokeren, ou du moins, à y envoyer deox divisions de Qairfeyt, 
avec deox pièces de canon, pour seconder Schrœder. Le 15, è 
midi, il écrivait encore à d'Arberg : < Votre Excellence étant 
placée entre les deux points pour faire passer ses ordres ao 
général Schrœder, par la Téte-de-Flandre, et ao lieotenant-colo- 
nel DeGontroeQil,par Boom et WillebroeckàXermonde,je la prie, 
en cas qtfelte ne rende point etle^méme^ de lenr preâtrire on 
concert, etc. > Ce ne lot que plus tard, dans la journée dû 13, 
lorsqu'il eut appris l'aflkire de Gand , qoe d'Alton envoya à d'Ar- 
berg on ordre formel de passer en Flandre et de marcher snr 
cette ville. 

Mais le général d'Arberg était déjà parti. Il avait passé l'Escaut 
à hi Téte-de-Flandre, avec deox divisions de Clairlayt et le reste 
de sa cavalerie. A deox heures après-midi , il était à Beveren, 
où il croyait troover Schrceder. Geloi-ci ayant entendo le brait 
do canon, venait de se mettre en marche poor S*-Nioo1as. IVAr- 
berg le soivit, et ils entrèrent ensemble dans cette ville, vers cinq 
heures après-midi. Ils furent très-étonnés de n'y plus trouver per- 
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sonne; les patriotes étaient partis depuis la veille, et quant à 
De Gontrœuil, aucun des deux offîciers^ënéraux ne savait ce 
qu'il était devenu. 

Le lieutenant-colonel De Gontrœuil avait marché, le 1:2, jus- 
qu'à Lokeren. Là il avait appris ce qui se passait à Gnnd, et il 
était parti pour celte dernière ville, le 15, à peu près à l'heure 
où d'Arberg entrait à S*-Nicolas. An ivé à Loorhristy dans la nuit, 
il s'y reposa pendant quelques heures au bivouac, le l-i, de 
grand matin, il s'introduisit dans la citadelle de Gand (i), sans 
rencontrer le moindre obstacle. Il avertit Lundcn de son arrivée, 
par quelques coups de canon, plaça ses pièces sur le reuipart 
pour protéger l'entrée de d'Arberg, dont il avait enlin reçu des 
nouvelles, et fit garder la porte d'Anvers par un oUicier et qua- 
rante hommes. D'Arberg et Schrœder arrivèrent au château vers 
deux heures après-midi. 

La ville de Gand était dans un état complet d'insurrection : 
les rues avaient été dépavées; l'étendard de la révolte avait 
été arljoré sur tous les clorheis; on sonnait le tocsin de toutes 
les églises. Les communications entre la citadelle et le quartier 
S'-l*icrre étaient devenues impossibles. Pour aller délivrer le 
colonel Lunden, il aurait fallu traverser la ville et forcer le 
passage de plusieurs ponts, sous le feu de toute une population 
armée et retrauc liée <ians les couvents, dans les églises, les moU' 
lins; sans compter les pavés des rues qui avaient été transportes 
aux étages supérieurs, |X)ur être lancés sur la troupe. Dans son 
impuissance, le général d'Arberg écrivit au magistrat, lesommant 
d'apporter sa soumission au souverain dans le délai de deux heu- 
res, el le menaçant, en cas de non exwution , de mettre le feu 
aux quatre coins de la ville. 11 fut im[)0ssible de faire parvenir la 
sommation à son adresse. II n'y avait plus d'ailleurs de magis- 
trat : car la ville était livrée à la plus complète anarchie; on pil- 
lait, on dévastait; la populace, profitant des ièstins ofierts aux ' 
patriotes, aa milieu des mes, s'était enivrée et ûe connaisBait 

(I) nAgitiddelteetaiMcilMtMliepwCkwIcfVclqirifMdéiiioltopirlniM^ 
II. M 
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plus de frein. Déjà, cependant, il s'était formé un oomîté souve- 
rain; mais il eût été impuissant pour arrêter le désordre, lors 
même qu'il en eût eu la volonté. Quant à la menace du général 
d'Arbcrg , lorsqu'on essaya de l'exécuter, on s'aperçut que ce 
n'était pas avec quelques grenades lancées par des obusiers qu'on 
brûlait une ville telle que Garni. L'artillerie autrichienne était 
nulle; elle n'avait qu'un seul olBcier à cette affaire, et il fut blessé 
le premier jour. IvC général d'Arl)erg écrivait, le lo, au général 
d'Alton : « Comme je n'ai pas un seul artilleur en état de jeter 
un obus à propos, on a grande facilité de canarder mes' gens 
avec des fauconnaux, qui poiloul irès-loin. De quelque coté 
qu'on se tourne, on entend tirer partout. J'ai déjà plusieurs olTi- 

ciers blessés Les canonniers sont aussi indisciplinés que 

|X)Ssiijle; voilà trois jours qu'ils sont ivres. Quand il s'agit de 
servir leurs pièces, c'est une confusion dont rien n'approche. « * 
On voit qu'il y avait orgie de part et d'autre. 

Le général Schrœder n'eut pas l'œcusion de payer de sa per- 
sonne, daus cette affaire, comme il l'avait fait à Turnhoul. 11 fut 
blessé presque en arrivant, et se fit transporter à Bruxelles. Mais 
le lieutenant-colonel De (imitrœuil prit une part importante à la 
principale action. Il fut envoyé, dès le la, avec la plus grande par- 
tie des troupes, dans le faubourg d'Anvers, et le général d'Arl)erg 
ne laissa dans le château qu'un bataillon de Ligne avec les obu- 
siers : c'était tout ce qu'on pouvait y loger. De Gontrœuil emmena 
trois piècesde canon. A peine avait-il pris jxjssession du faubourg, 
qu'il y fut attaqué par le pont et par la rue qui se trouvait de- 
vant lui. Il repoussa vigoureusement la première et la seconde 
attaque; mais bientôt deux ou trois cents insurgés s'emparèrent 
des maisons situées à proximité d'un moulin dans lequel s'était 
logé le capitaine Aichen. Plusieurs coups de canon furent tirés 
pour les chasser de là; mais cotte arlillerie, trop légère et mal 
servie, ne produisit aucun etlel. Les insurgés continuèrent à 
gagner du terrain , de juaison en maison, et parvinrent à se loger 
dans un couvent vis-à-vis du nioulin, d'où ils firent un feu terri- 
ble, sans que le canon pût les atteindre. Ce combat dura pen- 
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liant toute la journée du 15 novembre. I.a troupe était harassée 
et affamée, car il était impossible de lui procurer dos vivres. 
Les munitions de guerre commençaient aussi à manquer. On 
en attendait vainement, qui devaient arriver d'Anvers, avec an 
renfort d'artillerie et du pain. 

Le bataillon, commandé par Lunden, se trouvait dans «ne 
position bien plus critique encore. Absolument isolé, sans com- 
munication aucune avec qui que ce fût, il avait essayé, mais 
en vain , de traverser la ville et de venir rejoindre le corps de 
d'Arberg. Cette tentative de sortie avait donné lieu à un combat 
très-acharné, où l'on avait vu des moines armés de pied en cap, 
diriger et exciter les patriotes. Ce fut alors que les soldats de 
Lunden se livrèrent à des excès qui leur furent reprochés long- 
temps et amèrement. Enfin, la garnison du quartier S'-Pierre 
avait épuisé ses vivres et ses munitions, lorsque, le iC novembre, 
après un combat de trois heures, auquel avaient participé des 
volontaires fraîchement arrivés de Courtrai, elle mit bas les armes 
et se constitua prisonnière des états belgiques. Le colonel Keim , 
qui marchait à son secours avec un bataillon, apprit cette nou- 
velle à Alost. Il en donna avis an général d'Alton, qui apprit, 
pour ainsi dire en même temps, la retraite du général d'Arberg. 
Celui-ci était en correspondance directe avec le ministre plënl^ 
tenliaire, et il en avait reçu l'ordre formel de ménager la ville 
de Gand. C'était lui ordonner de se laisser battre. 

Les troupes commandées par le général d'Arberg évacuèrent la 
citaddUe, dans la nuit du IG au 17 novembre. Elles se dirigèrent 
sur Termonde, où une division de Vierset, deux divisions de 
Bender et la division du major Flettenfeld furent laissées poar 
défendre le pont sur l'Escaut, et pour occuper les passages sur 
la Dendre jusqu'à Alost. Le reste continua, le lendemain, sa 
route sur Bruxelles. La divisilMl d'infanterie qui était restée dans 
la Flandre, et formait les garnisons de Bruges et d'Ostende, ne 
put s'y maintenir longtemps. A Bruges, le capitaine Bompré 
soutint un combat de quelques heures, et Ait ensuite obligé de 
se rendre. Le général Rinsmanl, qui commandait à Oslende, fit 
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un mouvement vers Ypres, d'où il fui oljligé de se jeter sur le 
territoire français. Plusieurs jours se passeront, sans que l'on 
sût à Bruxelles ce que ces deux délaclicuicnts t laicnl devenus. 
La Flandre entière, à l'exception de Termoude et d'Alost, se 
trouva ainsi soustraite à l'action du gouvernement inî[)(''rial. 

Nous croyons inutile de faire remarquer combien cette affaire 
fut mal combinée. Les faits parlent assez d'eux-mêmes , sans 
qu'il soit nécessaire de rien ajouter à leui- langage. Ce sera, 
d'ailleurs, dans tous les tem{>s, une chose absurde que de vou- 
loir réduire un |)euple j)ar la force, <|uand on n'a pas de force. 
Le général d'Alton parlait de brûler la ville de Gand , pour faire 
un exemple , et il n'avait pas seulciucnl le matériel nécessaire 
jx)ur y mettre le feu, bien moins le personnel qu'il aurait fallu 
jKJur soutenir une j)areille opération et |K)ur résister à ses consé- 
quences. Il ne rcHKirquait pas non plus que trois ou quatre exem- 
ples comme celui-là auraient suffi pour faire table rase des Pays- 
Bas autrichiens. Toutes ces rodomontades devenaient de plus 
en plus ridicules, à mesure que les résultats commençaient à se 
pn^luire. L'alfaire de Gand ouvrit entin les yeux au gouverne- 
ment général (i); c'était un peu tard. M. le comte de Tranttmans- 
dorff parla au nom de l'Empereur : * Les dispositions militaires 
ont mal réussi, dit-il à d'Alton, je ne puis dissimuler à Votre 
Excellence que l'Empereur les a désapprouvées. 11 s'agit d'en 
faire, pour l'avenir, qui ne nous fassent pas tout perdre, après 
avoir déjà tant sacrifie. L'Empereur veut très-expressément gar- 
der le centre, d'où pourront émaner des ordres, afin de conser- , 
ver la souveraineté. » 

Ce fut au nom de l'Empereur aussi que M. de Trauttmansdorflf 
exigea la remise immédiate à l'autorité civile des individus arrê- 
tés par l'autorité militaire, et la cessation de toutes ces mesures 
vexatoires qui n'avaient d'autre résultat que d'augmenter le nom- 
bre des mécontents. Malheureusement, cette réparation était bien 

(i) On trouve dans le Mémoire justifUalif du gênerai d'Alton, p. 443. une réwluiion du 
conseil ^(^'tR^rul du gouvernement , datée du 17 BOTeoibra 1789, dMM hqulk tflOlCi ICi 
•Miooi prim par l« d^Mrtemeat niUlairv «Mit criliquéei «t Uloiéat. 



Digitized by Google 



\ 

M BBRG. 405 

tardive, et elle ne pouvait venir dans un momenl plus inoppor- 
ton. On dut néceasairemenl la considérer comme l'effel de la 
peur, et elle ne fit que rehausser l'cclat de la victoire remportée 
parles patriotes. Il en fut de même de leAbi produit par le départ 
des archiducs, qui quittèrent Bruxelles le IG, })our se rendre à 
Bonn; il en lut de même encore des déclarations impériales du âO 
et du 21 novembre, par lesquelles le séminaire général fut sup- 
primé,, l'enseignement de la théologie suspendu; les arrcstatioiu 
furent interdites , autrement que selon ht lois et les règles établies; 
le terme fixé par l'ordonnance du 30 septembre fut prolongé d'un 
mois, une amnistie fut accordée à tous ceux qui rentreraient chez 
eux, à l'exception des principaux chefs de la révolte; Tordon* 
nancp (lu 18 juin fut révoquée; toutes choses Airent remises au 
point où elles étaient à l'époque du iô (evrier; enfin M. de Trautt- 
mansdorff iit dire à l'Ëmpereur : 

« Noos nous entendrons avec les deux premiers ordres, sur ce 
qu'il pourrait y avoir dans la joyeuse entrée de susceptible d'in- 
terprétation....v Nous attendons, d'après cela, que le retour de 
tous ceux qui auront profité de l'anmistie et de la prolongation 
accordée par notre déclaration du 20 de ce mois, et en même 
temps le rétablissement du calme, si nécessaire à cet effet, nom- 
mément la cessation des voies de fait, aussi offensantes pour nous 
qu'injurieuses aux sentiments d'un peuple qui s'est toujours dis- 
tingué par sa fidélité envers son souTorain, nous mettent à même 
de oonYoquelr l'assemblée des états, pour nous occuper, de con- 
cert a^ec eux, à écarter à jamais la possibilité de voir repro- 
duire des événements si fiinestes et des désordres si extrêmes. > 

Il fellait avoir bien peu profité de l'expérience du passé, pour 
s'imaginer qu'un parti triomphant, à qui l'on cédait la victoire, 
se contenterait de ces dernières concessions. La suppression du 
séminaire général était entière, à la vérité , et c'était un acte qui , 
posé dans un autre moment, aurait désarmé la partie la plus ar^ 
dente de l'opposition; mais la promesse de s'entendre ayec les 
deux premiers ordres des états , tur ce qu'U p&wraU y avoir dans 
la jcffeuse entrée de suteeptible ttinierftrétatim, indiquait une ar- 
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rière-pensée dont le simple soupçon, dans de pareilles circon- 
stances, devait suffire pour faire repousser les propositions ]es 
plus larges , même les plus brillantes. On ne transige pas avec 
rémeute triomphante : il faut ou lui arracher la Yidoire, ou lai 
accorder tout ce qu'elle exige. 

M. de TrauttmansdoriT ne tarda point à s'apercevoir de l'ineffi- 
cacité de ses dernières mesures : car , dans une espèce de pro- 
clamation qu'il adressa au peuple, le ^ novembre, il se plaignit 
de ce que les déclarations du 20 et du 21 < n'avaient pas causé 
one joie aussi vive qu'on devait s'y attendre, ni ramené cette 
confiance dont dépend le bien public. > Attribuant ce résultat à 
la restriction qui terminait la déclaration impériale du 21 , il en 
fit publier une antre, sous la date du 25, par laquelle l'amnis- 
tie était rendue gâiénile, sans anaine exception; et le lende- 
main, 26, il annonça encore, par une nouvelle déclaration im- 
périale, que les effets de cette amnistie s'étendraient à toutes les 
proTÎnoes. 

On sait déjà que le ministre plénipotentiaire n'ayait pas attendu 
la catastrophe de Gand, pour tenter les voies de conciliation. 
Nous l'avons dit en terminant le chapitre précédent, il avait aa- 
toriséM. le baron Van der Borch à faire directement desoaver- 
tures au comité de Bréda. Il s'était dit autorisé à cela par l'Ein- 
perenr, ce qui était inexact, et avait affirmé qu'il avait plein 
pouvoir de donner satisfaction aux mécontents et de rétablir la 
constitution dans s<m intégrité. Il avait prié, en conséquence, le 
drossart de Bréda de faire des ouvertures aux gens du comité 
et de les engager à faire cesser l'effusion du sang. 

La lettre par laquelle M. Van der Borch rendit compte de cette 
conversation au grand pensionnaire , était datée de Malines, 
16 novembre, et déjà le lendemain il annonçait de Bréda, an 
même M. Van de Spiegel, qu'il avait eu une conférence avec le 
général Van der Mersch , lequel paraissait assez disposé à un ac- 
commodement; mais qu'il n'en était pas de même des ecclésias- 
tiques; que ceux-ci reinsaient absolument de s'entendre avec 
TEmpereur; qu'ils prétendaient avoir été trop souvent trompés 
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pour se fier à des promesses, et qu'ils désiraient que les Pays-Bas 
fbnuaasent désormais une république indépendante (i). 

Il paraît cependani que messieurs les abbés se désistèrent 
quelque peu de cette rigueur. Ils en vinrent à demander : « 1* la 
médiation et la garantie de LL. HH. PP. les élats-gàiéraux et . 
s'il était possible, de l'Angleterre; 2" une amuslie générale ; 5" le 
rétablissement de la constitution. » Le premier point entrait 
assez bien dans les vues de la Hollande : car son acoeptetioii 
aurait donné aux états-généraux une prépondérance marquée 
sur les affaires de la Belgique, sans mettre Jesr pays en con-i 
tact immédiat avec la France; mais les beaux projets du stal- 
bouder eussent été renversés , et , d'une autre part , on ne pou- 
vait guère espérer, malgré les avances de M. de Trauttmansdorff , 
que l'Empereur demanderait à être réconcilié avec des sujets 
rebelles, iie deuxième point et le troisième étaieDt susceptibles 
d'obtenir une solution favorable. 

Ces propositioiis furent présentées au baron Van der Borcb, 
le 18 novembre, par Yan der Mersch et Van Eupen, qui avaient 
été députés, à cet effet, par le comité de Bréda. M. Van der 
fiorch leur demanda formellement si, lorsqu'il aurait des pou- 
voirs pour traiter avec eux , ils ocNOsentiraient à contracter sur 
ces trois points, comme base préliminaire. Van Eupen répondit 
que cela excédait son mandat , qu'il en parlerait au comité^ et 
qu'il viendrait faire rapport de la résolution qai y serait prise. 
Il partit et revint, en efiet , au bout d'une benre , avec la réponse 
snivanfe : c Nous ne sommes que quelques membres réAigiës ici ; 
c ne complétant pas les représentants do penple, nous ne pon- 

< Yons accepter aucune proposition, sans le consentement des 
c autres membres, qui se trouvent dispersésçà et là. Entre temps, 

< AL le baron anrailpil la bonté de se procurer la vérification de 
c la part du gouvernement, sur les trois points ci-dessus propo- 
« ses ? » 

M. Van der Borcb accepta cette réponse, ne pouvant en oble* 

(i) Kénmé 4ti négociêtieiu , dé|ià dlé, p. 101. 
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nir d'autre; mais il demanda en même temps qu'on fît cesser 
immédiatement, de part et d'autre, toutes les hostilités et l'effu- 
sion du sang. Les députés du comité répondir ent que cela n'était 
pas en leur pouvoir , que les choses devaient aller leur train et 
qu'ils n'osaient prendre sur eux de répondre d'un armiMÎce con- 
clu de leur autorité privée. 

Quelques jours après, arrivèrent les déclarations impériales 
du 20 et du 21 novembre, que nous avons citées plus haut, et 
puis la déclaration du 25 novembre, portant amnistie générale, 
telle qu'elle avait été demandée par le comité. M. Van der Borch 
essaya alors de reprendre les négociations, en faisant valoir ces 
actes comme preuves des dispositions toutes bienveillantes de 
8a Majesté; mais Yan Eupen était parti. Le futur secrétaire d'Ëtat 
était allé en Flandre, où il assistait à une assemblée des états de 
cette province , qui dut se tenir les 22, 25, 24 et 25 novembre. Ce 
fut sous son influence qu'on y décida la déchéance de Joseph II , 
le renouvelleinentde Tancienne union avec les états de Brabant, 
l'offre d'une union semblable avec tontes les provinces belgiques , 
la levée d'une armée de 20,000 hommes de troupes réglées (t), 
renvoi de commissaires pour l'achat de munitions de guerre , 
l'attribution au conseil de Flandre du titre et des prérogatives de 
conseil sooverain, l'admission à l'assemblée des éuts de deux 
députés permanents du comité patriotique, et la ncmiination par 
les états de deux députés chargés d'aller prendre séance audit co- 
mité. 11 parait qu'il y fut aussi délibéré sur les propositions d'ao- 

(i) La ville de Gad moIb devait fomiiir tm rtiimiK de S,000 hmmm , éM le nontteawBl 
devait g'opérer par vote dVintlemmu voloDtairea. te nagitlrat de cette tffle publhi , lé S9 ne- 

Tcmbri', l.i |iriM~lnrnalion suivante : • r>e magislral de Gand, avec foiisprilpnii'ni de la com- 
mune, fail «avuir à loos el chacun, qu'on invite tout le» liabitanu de cette rilie et antiet per- 
aooDM de bonne condullf, k t'engager et è l'em^Ier dan on corps, qui sera levé foui lee brdrci 
du comité des troupes dfs i4,i(s de Hmb iiit , qui ont pris acluellemeiit possession de la ville, afin 
d'empéclier et de faire cesser les ma^itacret et l'incendie qui ont d^ OQouiiencé et qui menaoent 
■ctnellemMit tonte ta ville. Les personnes qui t'engageront i ceUe Un , et qui serviront sous ta 
direclion dndit coniilr, jiniinnit, cd tri Linporisc tic leurs services, d'une paie de dix sols par 
jour. Le magistrat itiule (wreilleiueiil lou» ceux qui n'exigent point de réoompeoce , à se joindre 
■ndit corps, promettant de deeenwr ane rteompensa particnIJèn i ceui qui ae dirtingMMat 
dans ce service, s«r ta boa rapport t|iii «■ mi« bit. 

« Signé I'. J. Vm BBi BauR. » 
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commodcmeiit faites par M. Van der Borch, ou que, du moins , 
Van Eu^x-n sonda, sur ce point, l'opinion des principaux chefs 
du parti. Le grand pénitencier ne rentra au comité que le 5 dé- 
cembre, et quand M. Van der Borch renouvela ses ouvertures, 
il lui déclara t qu'on venait d'enlever des dépècbes destinées 
pour Vienne et dont le contenu ne cadrait guère avec les dé- 
clarations du comte de Trautlmansdorfl'; que ces dépêches 
n'étant pas de Son Excellence , on ne doutait pas de sa bonne foi; 
mais qu'on craignait que l'Empereur étant informé différemment, 
ne s'abstînt de tout approuver et ne révoquât en partie les con- 
cessions annoncées; que, dans ce cas, les membres du comité de 
Bréda eux-mêmes seraient mis en pièces pai le peuple, et que, 
par conséquent, ils ne pouvaient entrer en matière sur des décla- 
rations si vagues; que c'était là le seulimeut deséUts assemblés 
à Gand , aussi bien que le leur. > 

baron Van der Borch ayant insisté de nouveau, en déve- 
loppant tous les arguments qui lui avaient été envoyés de Bruxel- 
les, on finit par lui dire < qu'on désirait que S. M. 1. et H. envoyât, 
sous sa signature, directement de Vienne, tous les articles et 
toutes les conditions proposées, très-distincts et très-clairs, pôur 
qu'on fût assuré de sa volonté et de son bon plaisir; que dès 
qu'on verrait cela, et que Sa Majesté aurait consenti à rappeler 
ceux qui, par leurs conseils violents, avaient fait le malheur du 
pays I il serait nommé des commissaires pour aplanir les dilBcul- 
tés qui pourraient rester, et l'on tâcherait de calmer le peuple et 
de le faire rentrer dans Tordre. > 

Aussitôt que cette communication fut parvenue à M. le comte 
de TrauttmansdorlT, il y vit le signe d'un arrangement prochain » 
et, sans perdre de temps, il envoya un courrier à l'Empereur, 
pour solliciter de lui une déclaration conforme audésîr.eiprinié 
par le comité de Bréda. Mais il ne larda guère à se convaincre de 
l'inutilité de cette démarche : M. De MuUer, son se< rétaire par- 
ticulier, qu'il envoya à Bréda, pour suivre ces négociations, et 
surtout pour engager le comité à foire quelque démonstration ' 
propre à ramener le calme dans les esprits, trouva les directeurs 
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(le l'iDsiirrec lion absolument intraitables. Dans une longue lettre 
que Van der Noot écrivit, à cette occasion, à M. Van (1er Borch , 
sous la tiale du 11 décembre, on voit surtout percer à travers 
toutes les ruses de son style, la crainte de perdre sa popularité : 
< Je fus, dit-il, exilé sans être criminel ; si je m'avisais de pré- 
tendre à fermer les yeux de ce peuple, sur l'idée qu'il a conçue 
de son véritable intérêt, je m'exilerais moi-même. • 

D'autres négociations se poursuivaient d'ailleui's trop active- 
ment avec les puissances maritimes et avec la Prusse, pour que 
le comité de Brétla pût renoncer aux avantages qu'il en attendait. 
De nouveaux émissaires avaient été envoyés à Londres et à Berlin. 
Pilt était resté ferme dans la résolution de refuser sa porte à 
ces diplomates de nouvelle espèce (i); mais les dispositions de 
Sa Majesté prussienne s'étaient manifestées plus ouvertement que 
jamais. Le comte de Hoen , membre des états de Limbourg , et 
M. O'Harn, professeur de l'université de Louvain, avaient été 
introduits chez Al. De ilcrlzbei g , par le baron Van Reede, et lui 
avaient remis un nicmoire tendant à prouver l'utilité, pour les 
puissances maritimes, d'une intervention dans les affaires des 
Pays-Bas (s). Ce mémoire avait fait l'objet d'im rapport adressé 

(i) Cetiféralte de l'eitnil raivmt dTtaiw lettre dn batoo De Hegell, mt gitad pwiie— elie, 

diléi'dp Londres, 17 norcmbro 178*' ; 

< Le chevâlier De Rooda a écrit à M. l'iii, pour solliciter udc audieiKe et le pemlMieBde 
loi prétenler un manifeile de la pari du peuple brabançon , afin d'implorer sa prolectkHi en lew 
faveur. Il a reçu pour réponse, (nTapri-s avoir denuinlé les ordres de Sa Maje<i(<', M Pilt ne se 
trouvait poiol le ntailre de le voir ou de le rccouiialtrc daiu aucune capacité puliiique > 

(«) Ce méoMireie rémmeJtdaiiales termes suivants : 

Ou K>$ irisiir^puts adeignciit leur but et eluienert lear indépeadenwi, ou Us aieo- 

qucul et sont itouinis par la force. 

« Dtn* le premier cas , il semble liors de doute que le* iiilcrcHs du rui i-t de set alliés demaa* 
deni que, ni une ri^^oluttuD complète établit cette indépemlaïue . elle doit étrereeoonue Immé- 
diatement par les trois alliés, et qu'il doit être arrêté alors , do concert avec lea Brabançon», uiie 
forme de gouvememcot pour ces provinces, coovei^Meà tous les intérêts, et gamilie par 1m 
hwu alliés daoa la Corme qn'ib jugeroot iiltéri«Uf«niNit coaveuMe d'erréter. 

« Dans le second, ai, comme on a lieu de h craindre , le parti dei loiuiyeDls lirabao(0iH est 
dispersé et perdu sans ressource . les deux puissaoccs maritimes et Sa Majesté le roi de Prusse 
devraient faire faire immédiatement et le même jour, le plue imeelaMBt poaaiWe, les lepré- 
aentalions les plus sérieuses, à Vienne , pour rédamer l'aéentloa du traité des Barrières, pour 
•Btaal qu'il est relatif aui droits et privilèges des Brabançons , en deni iinjuni que la constitution 
tait fétabUadaM tout a« patata, «t telle qu'elle eat éaoooée daae le tmté dea Barriàret. EUee 
ollrit«ftt1earaiédiati0B, an daMndmtfifan fiMnn lien et un tempe pour dlienlcr laa IntdrêU 
pidaenlaattenainar. par lanraninndw.kidifinnda, ein didaramit ganMaa de kean- 
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an roi de Prusse par son ministère, et suivant lequel il était con- 
jem avec les ministres d'Angleterre et de Hollande c que, dans 
le cas où lesi Brabançons pourraient soutenir leur indépendance 
hratemeot» on même seulement en balançant la fortune, les trois 
fNiiasBnoes alliées devaient reconnaître cette indépendance et la 
protéger comme une suite des usurpations de l'Empereur; et 
que, dans le cas contraire et si l'Empereur venait à renverser et 
à subjuguer les Brabançons , les trois puissances alliées devaient 
loi lûre, en leur qualité de garantes de la constitution belgique, 
les représentations les plus fortes poor qu'il fût obligé de léta- 
blir l'ancienne constitution en mtier. > 

Ce rapport était trop conforme aux vues da roi , pour qu'il 
n'en adoptât point la conclusion. A dater de ce moment , les né- 
gociations devinrent officielles : une note, datée du 15 novembre, 
fut remise aux minisiMS de Pruse et de HoUande, pour être 
adressée à lenrs oonra respectives. Si MM. dn comité de Bréda 
avaient pu soupçonner le contenu de cette note , ils auraient 
acquis la conviction qu'il y était fort peu question d'eux et des 
intérêts de leur cause. On y parlait, à la vérité, du sjstèmeomi- 
stitutionnel des Pays*Ba8; mais ce n'était que pour en vanter 
rexcellence, comme obstacle à*tout développement de force natio- 
nale (i) : seul point de voe sons lequel les puissances maritimes 

ddle ftature det incurgenis, dont dl» ont dû écouter la plaiolcs, le peuple brabançon récla* 
■Mt les Mgt0«aMBte wcréa que les puisMocea maritimes avaient contractés \is-h >is de cette 
MtiOB,d«at 1» comMnoMMBi de ce liède. Lee alliét. en CaiidaBi leur dénerdie, Unt sur le 
Atdl que leur donne leur gemtfe, que tar la engagemenlt que le nebon d*AnlriclM ■ pfis 

vis à vis d'eux, en recevant ces provinces de leur main, all^ffucroiil enfin encore ÇH^Intrpro- 
fn wUréi iM leur pervui pas de voir enlreindre la priviUge$ des Bndtançoiu, et eweee 
moiM dwnger le eeutliutton de oa prarfnoa en un gouYcmeaiHit efUtrelre. • 

( i) Voici le passage le pitu eiplicite de ce ducument : 

• Il peut arrïTcr , per la efforts qu'on fait, de part et d'antn» «I per la luita da événe- 
MuU, ou que la iuwfento bnbencow ec Smmds, qui pr en ne m àéjjk le thre d'^tMe de 
Brebent , »e soutiennent par leurs propres forces et s'(^ri;,'rnt en Kliit indéiiptulxnt , ou que le 
gottvemenieat «utricbieo pervieaoe à ks réduire per la force des arma , et i lo soumettre à 
roMMHiw «a ptaUi i le dlMidUaa de rBapanw. Si le pveirier e« «rifu, fl MuUeqae 
Vintêrét des trois puitsaneet exige de reconnaître rindépeodaiice des étals du Brabant et de 
la Flandre, et de prendre ta mesura la plus eflkeea et la mieui combinées pour que ce 
newil diet l ai ipwdi l ee knm une eemi lrtl eo ^ m Èm m ÉM ti rin fc hml Mkm d 
indépeniiAtit , et surtoMt fm mfkhm q«< It imnni Ém bdl|ifM m ftàm fMs^riHar êm 
la nation française. 

• Si. au («ninire, la ImnrgeM» veoaleoi h étie éeméi ptr i« àtnm «fMMMi de nba* 
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fussent habiiuées à envisager les allaires de ce pays, depuis le 
commencement du siècle précédent. 

Déjà les événements avaient marché, quand l'Angleterre et la 
Hollande répondiieiit à la note de Sa Majesté prussienne. Par 
dépêche, datée de Whitehall, li décembre, M. le duc de Leeds 
ht connaître à M. Kuart les intentions de sa cour , et ce ne fut 
que le 51 du même mois , que les états-généraux des Provinces- 
Unies prirent une résolution. Les trois puissances alliées se trou- 
vèrent être d'at cord sur la nécessité d'intervenir conjointement 
dans la crise des Pays-Bas autrichiens, pot//' la diriger (f une manière 
conforme à leurs intérêts communs. Le grand pensionnaire dressa 
un projet de convention préliminaire, [)our servir de base géné- 
rale au premier concert à établir entre les puissances alliées. 
Ce fut ainsi que ces puissances furent amenées à conclure le traité 
de Ileichenbach. Mais ceci nous éloigne un peu de l'époque dont 
nous avons entrepris d'esquisser les événements : hâtons-nous 
d'y revenir, afin d'en compléter, autant que possible, le tableau. 

L'affaire de Gand avait ranimé l'ardeur des patriotes de Brcnla. 
Van der Mersch aurait bien voulu se jeter dans la Flandre, pour 
réunir à sa petite armée les troupes que Toa commençait à y 
organiser; mais le comité , sons les ordres aoprémes duquel il était 
placé, arrêta un nouveau plan de campagne et le lui imposa. . 
11 reçut l'ordre de rentrer dans la Campine , en même temps 
qu'une coloDoe commandée pai- le lieutenant-colonel Arnoldi, 
passerait par le pays de Liège dans le Hainaut, en laissant Na- 
mur sur sa droite , afin d'y soulever les populations et de les 
associer au mouvement insurrectionnel des Flamands. Ce ])ar- 
tage de forces ne plaisait pas à Van der Mersch , qui avait déjà 

pereur, il est à préroir que ce prince trtlten let Piys*Bu m ptfi eonqvb et leur Mm ton* 

leurs privilèges, et que n'étant plus gritr pur leur emulUtUion, il pourra former dans Ifs 
Payt-Ba* même* une pa hM i nco trè»-forinidable aux Tobloi fut le* ^nde» niMuroes «pie oc 
piya a, en populathw «1 en ridmMi {Marnes de mI et de ftbiieaUoiie. Dm ce Neond cv, lei 
trois puissancps alliées auraient un inlérOl * nritrr plus (jrand à s'opposer, par tous les moyens 
convenables, au reavenemeul de la coiislitution primordiale et Ifgale de toutes les provinces 
Miriqaes , h eonaieneer pir dea leprésentatiom énergiques, è edwwer eonjofnMiMBt h h tour 
de Vienne , et à prendre, si res repr(^>cnt.Ti iunv np sont pas écoutées, les mesures les plus ellîca 
ces que les circonstances pourront su^^érer, pour maintenir ou pour faire litablir l'ancienne et 
«drftaMecoMUtMloBMgivift. t « 
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[teràii une partie de ses soldats, depuis sa retraite; mais il fut 
obligé (le se soumettre à la décision du comité. Ce fut avec deux 
mille lionimes qu'il entre[)i it celle nouvelle camjtagne. Il enlra 
à Iloogstraeten le 21 novembre, et {)oursuivant sa marche par 
Turnbout, il arriva, le troisième jour, à Gheel. ArnoUli , de son 
côté, partit de llasselt avec quatre cents hommes, pour Liège, 
où il recruta encore une centaine d'hommes; il se dirigea ensuite 
vers Dinant, par Ciney. 

Le général d'Alton était informé, depuis le 17 noYeinl)re, des 
desseins des patriotes; mais il croyait que la colonne qui devait 
passer par le pays de Liège, avait mission d'aller prendre les 
places de Namur et Mons. Il avait donc averti le colonel De lilec- 
kem ; lui avait ordonné de mettre le cbàteau de ^amur en état 
de défense, et lui avait, selon son usage, promis tlu secours, 
quand il en aurait besoin. Namur n'avait, dans ce moment, (ju'une 
division du régiment de Wurtemberg , tirée de la garnison de 
Luxembourg. D'Alton avait écrit aussi au général d'Happoncourt, 
à Mons, et lui avait ordonné de se préparer à quitter celte ville, 
dans le cas où il croirait ne pouvoir s'y maintenir, et de se ren- 
dre alors à Binchc, d'où il enverrait son artillerie à^amur, el se 
porterait lui-même, avec sa troupe, à Mvelles. 

De Bleckem n'eut rien de plus pressé que d'établir des rela- 
tions avec Liège et avec Mons, d'un côté pour se tenir au cou- 
rant des mouvements des patriotes, de l'autre pour se procurer 
du secours, en cas de besoin. Il réc lama vivement aussi les troupes 
que le général d'Alton lui avait promises; mais celui-ci avait peu 
l'habitude de tenir com[)te du temps. Ce fut seulcmcnl le 20 no- 
vend)re qu'il donna ordre à une division de WurU^nberg , qui 
était à Louvain, d'aller remplacer celle de Namur, qui devait 
retournera Luxend)Ourg : encore devait-elle laisser un capitaine 
et soixante hommes à Pervvez, pour entreienir les communica- 
tions. Il lit suivre celle division d'un escadron de cavalerie, et 
enfin le 21, il lit parti rd'Assche pourNamur un ])alaillon de Clair- 
fayl. Avant que ces troupes fussent arrivées à leur destination, 
le colonel De Bleckem avait reçu des avis de Liège , qui lui annoa- 
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çaient la marche des insurgés, et justement allarmé de sa posi- 
tion, il avait écrit à d'Happoncourt pour lui demander son assis- 
lance (i). Celui-ci, qui avait ordre de se tenir prêt à partir, et 
d'envoyer son artillerie de Biuche à Namur , se mit en route sans 
hésiter, avec toute sa garnison , composée d'un bataillon d'infan- 
terie et d'un détachement de cavalerie. Sa sortie de Mons fut le 
signal d'une suite de désordres et de pillages; les bourgeois s'ar- 
mèrent, pour défendre leurs propriétés d'abord , et plus tard pour 
s'opposer à la rentrée des Autrichiens. Le magistrat, qui parais- 
sait désirer le rétablissement de l'ordre, fut débordé par les pas- 
sions de la multitude, et Mons fut définitivement perdu pour le 
gouvernement, comme l'était la Flandre, comme l'étaient égale- 
ment Tournay et toute la ligne des villes qui joignent la Flan- 
dre au Hainaut. 

Cependant , l'avis donné de Liège au colonel De Bleckem était 
prématuré. Arnokli et un autre aventurier, qui s'intitulait comte 
de Dolomieu, avaient perdu, dans cette ville, beaucoup de temps 
en rodomontades et en orgies. Toutes les troupes envoyées par 
d'Alton étaient arrivées à Namur , avant que le colonel De Bleckem 
eut occasion de s'en servir. Aussitôt qu'il fut positivement in- 
formé du mouvement des insurgés, il prit les dispositions néoe^ 
saires pour les envelopper. Ayant appris qu'ils se dirigeaient sur 
Dînant par Ciney, il fit sortir deux divisims» omuiiaiidées Toiie 
par le major Yogelsang , l'autre par le major Tancrède. Le pre- 
mier de ces officiers eut ordre de se rendre directeoMnt à Dinant 
par la nouvelle route» le second, de marcher sur Giney eCde n'y 
entrer qu'après que les patriotes en seraient sorlâi poor se porter 
Ters DinanL Ce double mouvement s'ieiécvia avec une prédsibo 

( I ) Votei II Mittds It kItM daedmai Deneckon aa géoéral d'ilappoocoort : 

■ Nanar,90 MMrenlm 1T89. 

• J'ai l'iMHmear de \-ous M TOya r ci-jatot copia d'une lettre de M. Bastin, notre cliai^é d'anal - 
res h Liège , par laquelle voiu verres que la TÎlle de Namur est fort menacée. Comme oed eat 
un poste essentiel )H>ur a&surer U retraite du gouvernement et du inbor , lesquels doiTeot paa- 
ser id dans desi jours , je vous prie de vouloir memwjm à» Meoun le plus tùl possible, surtout 
de la cavalerie et de l'artillerie. Je crois que vous ne devez pas attendre des ordres ultérieurs A 
ce sujet, Son Excelleoes k eommandant géoéral m'ayaol mandé, passé quelque temps, que 
TC«i«TkilMradan'M«orirdaiti«i9MàMfiqairitiaB. • 
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parfaite : lorsque les patriotes arrivèrent à Dinant, ils forent éton- 
nés d*y rencontrer des Autrichiens , et lorsqu'après un combat de 
quelques minutes, ib se retîrèrait sur Ciney, ils furent encore 
plus étonnés d'y trouver paiement des Autrichiens. En on mot, 
ils furent battus et mis complètement en déroute. 

La campagne ne fut guère aussi brillante du côté de Louyain. 
Le lieutenant-général comtedeBailletpLatoor » sur le nom duquel 
le régiment dont il fut propriétaire jeta un certain lustre, était 
un digne aaocesseor do lieutenant-général comte d^Arberg. 11 
ne fit pas on mouvement, sans avoir été poussé par les ordres 
de d'Alton; sa retraite sur Louvain, en présence d'un ennemi qui 
lui-même fuyait, fut le seul fait militaire dont on le vit prendre 
la responsabilité. Encore ce fait élait-il conforme aux vues expri> 
mëes par le général d'Alton : car celui-ci, dans ses premières 
instructions qui sont du 20 octobre , avait dit qu'il fallait considé- 
rer Tirlemont comme un poste avancé, dont les troupes devaient 
se replier sur Louvain à la première attaque, il en était de même, 
suivant lui, de Diest à l'égard d'Aerschot« Aussi , donnait-il l'or- 
dre , le 22, de ne laisser à Aers( hot qu'une division d'infanterie 
avec 35 chevaux, ei d'en détacher à Diest quatre-vingts hommes 
et douze chevaux seulement. Mais Latour n'avait pas encore eu le 
temps d'exécuter oes ordres, lorsque Van der Mersch. qoi cette 
fois avait accéléré sa marche, arriva devant Diest, le 24 novem- * 
bre, à 4 heures après^nidi. 11 y trouva le major Broëta , avec une 
division de Bender, quarante cavaliers et une pièce de canon. 
La pièce avait été placée au haut de la montagne, du côté de la 
porte de tous les Saints, d'où elle semblait destinée à iaire reten- 
tir l'air du bruit de ses détonations. Les troupes se IrouvaioDt 
réunies sur le rempart, à gauche de la porte d'Anvers. Van der 
Mersch, qui avait toujours les trois pièces d'artillerie prises à 
Turnhout, en fit diriger le feu sur cette dernière porte, et s'étant 
firayé un passage, il ne taixia point à entrer dans la ville. Les 
Autrichiens se retirèrent vers la (irand'Plaoe, et de là, après on 
échange de coups de fusils, ila sortirent par la porte de Sichem , 
abandonnant deox caissons chargés de munitions de guerre et 
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l'avant-train de l(Mir canon. Ils ponlirent dix hommes à cette 
affaire, dont un tué, et sept ou huit blessés. Il y eut aussi quel- 
ques hommes blessés et tués parmi les patriotes. 

Cependant le général d'Alton s'était décidé, le 23 novembre, 
à envoyer le général de Baillet-I^atonr à la rencontre de l'en- 
nemi, avec quatre divisions d'infanterie et six ixdotons de dra- 
gons : il devait chercher l'armée pnlrioiiquo et tâcher de la battre 
en rase campagne. Le lendemain, "lï, d'Alton lui avait donné 
avis de la marche des insurgés s!ir Dicst et Wcsterloo. Nous ne 
savons pas au juste quel jour et à quel moment Lalour se mit 
en marche, par suite des ordres précit('*s: mais ce qui est certain, 
c'est que le 2G, c'est-à-dire deux jours après la prise de Diest, 
il se trouvait à Aerschot, et que ce n)«*'me jour il battit en retraite 
sur Louvain, et écrivit au ^'('néral d'xVlton qu'il croyait les insur- 
gés trop nombreux à Dicst et à Montaigu et qu'il craignait que 
Louvain ne fût attaqué. Ce qui rend cette retraite d'autant 
plus extraordinaire, c'est que, dans le même moment. Van der 
liersch qui ne se croyait pas en force pour résister aux troupes 
impériales, évacuait la ville de Diest et se jetait sur sa gauche. 
, En rentrant à Louvain, le général de Baillet-Latour entendit le 
bruit du canon dans la direction de Tirlemont. C'était Van der 
Mersch qui chassait de cette ville le commando placé sous les 
• ordres du capitaine D'Harnoncourt. Latour envoya une division 
pour le soutenir contre ud ennemi devant lequel il venait de 
te retirer avec tout son corps d'armée. 

Ici se présente un spectacle nouveau et certainement inattendu. 
Trauttmansdorff et Van der Mersch semblent tout à coup se prê- 
ter la main, pour clore les troubles par un arrangement, l'un 
à l'insu du général d'Alton, l'autre en dépit du comité de Bréda. 
Le tableau que nous allons esquisser, de cette double manœu- 
vre, nous conduira jusqu'à rarmisticed'Orsmael. 

D'Alton fit, pour la troisième fois, un vaste plan de campagne, 
à triple colonne, sans compter les commando-volants. Il voulait, 
comme toujours, exterminer les insurgés, brûler leurs lieux 
de retraite, détruire à jamais, par un exemple terrible, toute 
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velléité de révolte. Déjà des ordres avaient été donnés pour concen- 
trer l'arraée, à laquelle d'IIapponcourt« qui définitivement avait 
perdu Mons, devait venir se joindre, en marchant par Nivelles 
et Wavre , sur Hamme et Mille. Mais, d*un autre côté, le gou- 
vernement de Bruxelles , loin de vouloir exterminer et détruire, 
était en train de faire des concessions aux patriotes. Les déci cls 
d'amnistie générale du 25 et du 20 novembre venaient de paraî- 
tre. En présence de ce fait, la responsabilité de d'Alton devenait 
ininiense : car, si les moyens de force qu'il voulait mettre en 
œuvre venaient à échouer, les moyens de douceur du ministre 
plénipotentiaire sauvaient celui-ci de loule solidarité, et d'Alton 
portait lui seul tout le poids de la défaite. Or, il ne s'agissait pas 
seulement du gain ou de la perte d'une bataille; il s'agissait du 
maintien ou de l'anéantissement de la domination autrichienne 
dans les Pays-Bas. D'Alton recula devant l'étendue de celle res- 
ponsabilité. Il voulut la faire partager par le ministre plénipo- 
tentiaire et par le conseil général du gouvernement. Ce fut dans 
cette vue qu'il adressa à M. de Trauttmansdorff des notes Irès- 
prcssanles, pour le forcer à s'expliquer sur l'emploi des moyens 
violents, et particulièrement sur la destruction de la ville de 
Diest, qu'il proposait de brûler. 

I.e minisire pléni{X)tenliaire n'osa pas lui dire de renoncer 
à ces inutiles rigueurs; il n'osa pas surtout le détourner d'une 
entreprise décisive contre Van der Mersch; mais il fil tout ce 
qu'il put pour laisser à d'Alton la responsabilité exclusive de ses 
œuvres. 11 eut soin aussi de lui communiquer une lettre du prince 
de Kaunitz, qui défendait toute démarche, civile ou militaire, 
propre à aigrir les esprits; par ce moyen, il laissa le général 
dans l'irrésolution, tandis qu'il faisait de nouvelles tentatives 
auprès des insurgés pour leur faire goûter son amnistie. Afin 
de leur prouver ses intentions toutes bienveillantes, il fit met- 
ti e en lil>erlé un grand nombre de détenus politiques , entre 
autres, l'échevin et ci-devant bourgmestre d'Anvers, M. Della- 
faillc, et le greilier de la cliàtellenie d'Audenaerde, M. Raepsaet. 
11 chargea même ce dernier d'une mission dans la Flandre, espé- 

II. S7 
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rant que, par son influence, il pamendrahà ramener le calme 
dans cette proTÎnce. Ne voulant négliger aucun moyen de sé- 
duction, il alla jusqu'à proposer des places et des récompen- 
ses aux chefs de l'insurrection. M. Raepsaet n'ayant pas voulti 
se charger de sa commission à Gand , il fit mettre D'Aubremé et 
Fisco en liberté, et les chargea d'aller offirir à Vonck une place 
de secrétaire d'Ëtat, et aux avocats Yerlooy, Willems et T Kint 
des places de conseiller du gouvernement (i). 

Il serait assez difficile d'affirmer que des tentatives semblables 
aient été faites auprès du général Van der Mersch; mais la con- 
duite de celui-ci permet au moins de supposer qu'il fut instruit 
des dispositions du gouvernement , et que, dégoûté par le ton et 
les exigences du comité de Bréda , il voulut profiler de l'occasion 
pour rentrer en grâce auprès de l'Empereur. En cfl'ct , Van der 
Mersch s'était promené en vainqueur de Diest à Tirlenionl ; aucun 
danger nouveau ne semblait le menacer; la colonne de d'Hap- 
poncourt ne s'était pas encore mise en mouvement ( Tordre ne 
partit de Bruxelles que le 26 ); les autres troupes, sous les ordres 
du général de Baillot-Lalour , venaient de battre en retraite, 
comme l'on sait; et ce fut dans ce moment que Van der Mersch 
saisit le prétexte de dépêches qu'il avait interceptées cl tlont il 
envoya des copies au comte de TrautlmansdorlT, pour établir 
des relations directes avec le ministre plénipotentiaire et pour 
lui demander la paix. Le 28 novembre, de grand matin, il lui 
écrivit qu'étant convaincu, par les dépèches interceptées, des 
sentiments favorables de Son Excellence pour la conservation dn pays 
et la cessation de l'effusion du sang, il avait cru devoir coranmni- 
quer ces dépèches au comité de Bréda, et que, si on voulait lui 
donner l'assurance que les troupes de Sa Majesté ne feraient plus 
aucun mouvement, il s'engageait, sur sa parole d'honneur, à 
conserver également toutes ses positions, jusqu'à ce que le comité 
pût répondre aux vues salutaires de Son Excellence. Ce n'était pas, 
comme l'on voit, une simple demande de suspension d'armes; 

(I ) Marmsrril de Vonck, fÊft 6S, dti fêt QOÊMl, MmiUùHi 4» !• 5WMMfM 

Bourgogtu, a' 159i»5. 
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c'était une proposition formelle de se poser médiateur entre le 
comité de Bréda et le gouvernement , proposition d'autant plus 
extraordinaire, qu'elle venait après le manifeste par lequel Jo- 
seph II avait été déclaré déchu de ses droits à la souveraineté du 
pays. 11 est à remarquer aussi que celte proposition coïncidait sin- 
gulièrement, par sa date, avec les nouvelles tentatives de M. Van 
der Borch auprès du comité, depuis la publication du décret du 
25 novembre. Le drossart de Bréda sollicitait une suspension 
d'armes, au nom du gouvernement autrichien, dans le même 
temps que Van der Mersch faisait à ce gouvernemeni des ouver- 
tures pour arriver à la conclusion de la paix. Nous avons déjà vu 
comment le comité de Bréda , qui avait pris le titre d'États de 
Brabant, sut éluder la demande du baron Van der Borch; nous 
allons voir comment Van der Mersch manœuvra pour forcer la 
main au comité. 

Le colonel De Brou arriva au quartier-général des patriotes le 9 
novembre. Le résultat de celte première entrevue fut que Van der 
Mersch abandonna Tirlemont, le môme jour, et se relira à Léau. 
D'Alton, de son côté, donna l'ordre aux troupes qui s'étaient 
avancées vers Tirlemont de se retirer. 11 fut convenu qu'on atten- 
drait, dans cette position, que le comité de Bréda eût consenli 
à l'entière évacuation du territoire par l'armée insurrection- 
nelle. Le lendemain, 30, les négociateurs arrivèrent enfouie 
auprès de Van der Mersch : il reçut d'abord la visite du baron 
de Pistrik; M. de Mullcr lui apporta ensuite des dépèches du 
ministre plénipotentiaire; enfin, le 1" décembre, le colonel 
De Brou revint à Tirlemont, et lui demanda une entrevue à 
Orsmael, entre celle ville et celle de Léau. C'est là que fut signé, 
dans la nuit du i" au 2 décembre, l'acte qu'on a appelé l'armis- 
tice d'Orsmael (i), et qui était plutôt un préliminaire de soumi»- 

I Le bien général de la nation et 1« fBtt MÉolaifaet de S. M. fEmperear et Rai, pour fUra 
ceuer tout acte ho»liie , et le* violence* que ces moments de troubifs ont naturellement entraînée* 
•prè» eux, toot cause que S. M. l'Empereur et Roi ayant manifesté par ses derniers édils, com- 
Uen elle est touchée des malheurs qui accablent dans ce moment de trouble son peuple belgi- 
^,«t voutaM j rélablir l'etdie «tk confinée qni a UNgoan Mibaieté entra le aouverain et ion 
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sion, (le- la pari de Van (1er Mcrscli, qu'unr vérilable suspension 
(Vannes entre deux armées en pnîsence. Le< ()lonel De Brou avait 
mission de demander six mois de Iriîve , et d'en exe» picr h» 
Flandre : Van der Merseli insista poui* (|ue la Flandre y fût < uni- 
prise , et il ne voulut prendre la responsaLilit(' que d'un engage- 
ment de dix jours, en altemimit que, île part cl d'autre, on ciii le 
temps nécessaire pour se foire autoriser à l acccptalion du terme de 
deux mois. 

pniipin, a (rouvé bon df rétaMir Xom fr< privîK'gesel no(«mment b jO|«aWCatlée,Cl phMfcan 
autre* obJeU pliu aaiplcoient détaillés daiis sa denier» édils. 

• iMi poar rewira Ict cflMt nlnlaim «t plat «Bcim quà dtlveM féailler dé l'cnmbtfe 
glaénle, il dovicrt nécessaire que toute action de trouble, tout acte de violence \inmc à as- 
ler, tÊM que la confkiice rétablie puisse, par des arrangemenU solides pris entre le souverain 
et MO pnph, donner une aamrance qui assure Tordre ei la praspérjté paMique. Il a <(é «on- 

vrim rnirp les soussi,crn(^, le rnldnol De Brou , nii srrvicp ().• S.i .^!iijc<((< , pt le roriirnanclunt 
général de l'amée palrioti(|ue Vaii der Merscli, pour Taire cci^er toute eifution de sang ulté- 
flenre, d'élaUlr une suspension d'armes entre 1rs troupes de Sadile Majesté et ladite ennto 
patriotique, pour quelle lin le colonel De Brou a fait connaître qu'il était autorisé tTcnlror dans 
cette convciitiuii i^our les provinces de Luiembourg, Limbourg, Namur et Brabanl. Sur quoi 
le commandant Van der Mcrsch a Adl connaître qu'il ne pouvait entrer dans aucune convention 
qui n'aurait pour but que des provinces portlculièm , et qu'il était nécessairo que, pour entrer 
dans un pareil arrangement, la Flandre devait enitl f tire comprise, avant que ledit colonel ne 
tu égakînent autorisé ii cette fin. 

■ Apfèa quoi ils ont résolu que ledit cobnel l'idrenerait à let snpérîeun et m rerait antori- 
•er pour accepter la trêve ou suspension d'arnica, ponr le terme de deui mois, k commencer du 
premier décembre de la |ir<^seiitc année; et qu'en attendant que ladite trêve soit acceptée par 
lui pour la province de Flandre, comme pour toutes autres ci-dessus dlécs , il lierait praviiion» 
oeUement eonvcno d^ine nispenslon d^rmea et de tonte iioslillté qodconque pour le terme de 
4fv jMW, à commencer de In tinle de cette, afin que Ton eût le lenips nécessaire pour se Taire 
autoriser pour l'aeceptation du terme de deui mois de (uspenaion d'armes et de toute hostilité , 
sous quelque dénomination que ce pntaK être, è oommeiwer de la date et du jour de rkgféatlon. 

« Et comme il est essentiel que l'on rétablisse l'orJre « i I;i (oufiancc, l'on est (?s^a!enient con 
venu que, daoa l'acceptation d'une suspension d'armes , serait aussi comprise la liberté de oom- 
neroe, de connnnniealion, la liberté deapoatea et tout antre mo7endeaetraniporterd*nnliea 
k un autre, sans qu'il y soit tail aucun empêche mcnl ni trouble; bien entendu que l'ciu n'entend 
point par là la marche de* troupes, soit armées ou autrement , passage des munitions de guerre 
et tous lei antvea objela de cette nature, qnlb pvhBcnt passer par lea tcrraint poaiédéi par 

l'iiulre partie el qui sont désignt'': ci (lessu», mn's bien les prrsniinc.; isi lément , nprisêlrr pi»r 
teurs de passeports qui seront délivré* par les chef», de part et d'autre, cl qui devront être 
eontra-aiprft dana lei Beat de leur entrée oà la partie aendaninante et en poaaeasion. 

• Et pour ôter tonte équivoque à cet égard, dans le nrabant, l'armée patriotique sera tenue 
iboa kiTiites de Diest cl Léau, avec un territoire d'une lieue et demie à la ronde, pris du centre 
delà plaea;et, dans la Flandre, dans les villes de Gand, Brugea, OMende, Ypres, Fumes et 
Menin; et d'après les principes posés el ()f>sus, il en sera de même pour ces dernières villes. Et 
comme pour consolider le présent acte il Taul i]ue le colonel De Drou soit autorisé h accepter 
la iuspention d'armes pour la Flandre , l'on donne le terme de dit joun audtl cnlanel , pour tir» 
autori:<é h l'acceptation de cet article, pour donner force à oefla coavnntioBt ta» quoi elle Mit 
sans valeur. 

• raiihOrtnael,1eSdéocfnbfel780. • Sijpi^ Di Baoo, «ilond. • 
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Ce qu'il y a de purticulièrement remnrqtiable clans celte con- 
vention, c'est que son but était de rendre les effets de Camnistàe 
générale phu êakkâree ei pbi$ effcaces; de sorte que le général pa» 
triote, en signant cette pièce, déclarait impliciteiiient Youloir 
concourir à la réosfltle des vues du gouvernement ; de son aveu, 
la suspension d'armes n'était qu'un moyen de donner aux der- 
nières mesures de M. de Trauttmansdorff le temps de produire 
leur effidt, de ramener le calme dans les esprits , de détruire, en 
un mot, tous les éléments de la révolution. Van der Mersch, s'il 
n'avait eu une arrière-pensée, et s'il avait réellement eu l'int^ 
tion de reprendre les hostilités à l'espiralion de Tarmistice» se 
serait donc ainsi privé volontairement de ses principaux moyens 
de succès! On a blâmé le comité de Bréda de ses méfiances à 
l'égard de Yan der Mersch (i) ; mais nous les comprenons très- 
bien : elles nous paraissent même fort légitimes, en présence des 
faits que nous venons de rapporter. ËTidemment, selon neus , 
Van der Mersch croyait ses compatriotes plus sages qu'ils ne l'é- 
taient; il pensait qu'en rétablissant la joyeuse entrée, les privi- 
lèges, toutes les vieilles institutions du pays, en supprimant te 
séminaire général , en rendant Tadministration de leurs biens 
aux abbayes, en lai^nt enfin disparaître tout ce qui avait causé 
les troubles, ceux-ci devaient cesser et toutes choses rentrer dans 
leur état normal. Il se trompait, voilà son crime; et ce crime 
devait être grave aux yeux du comité de Bréda , qui déjà s'était 
assis sur le trftne des ducs de Brabant et qui n'entendait j^luç en. 
descendre. 

Yan der Mersch partit pour Bréda hnmédiateuient après avoir 
conclu l'armistice, et il envoya à Gand le curé Janssens avec 
l'adjudant Mesmaecker. Le oomilé ftil consterné en apprenant la 
cause de son voyage. < Un coup de foudre, écrivait Yan Eupen; 
le général Yan der Mersch est ici. U a fiût une trêve pour di^ 
jours et veut faire un tour par la Flandre. Je m'y suis opposé 
avec douceur et koaté; lui était furieux; il était brusque, uq 

(I) BoiiMl, LeUnt MT tf rMifiMi Moh^omm, C n, p. 88. 
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cheval de carrosse ne l'est pas davantage. Nos troupes sont encore 
en règle, et, après dix jours, celles de Flandre le seront peut- 
être, et vraisemblablement en ëtat d'attaquer l'ennemi. Quant à 
cela, c'est bien; mais je crains que Van der Mersch ne nous ait 

vendus (i) » La conduite du général donna lieu à une vive 

discussion dans le comité. Elle y fut blâmée avec tant d'amer- 
tume , qu'il voulut , dès ce moment , abandonner son armée et 
passer en Flandre. Mais là aussi l'œuvre d'Orsmael avait été 
désapprouvée. On en craignait particulièrement les conséquences 
pour cette province, parce qu'il semblait qu'il avait été laissé à 
l'arbitrage du gouvernement de comprendre la Flandre dans la 
trêve ou de l'en exclure. 

Il s'ensuivit que l'armistice ne fut ratifié ni à Gand ni à Bréda. 
On parvint cependant à ménager une espèce de réconciliation 
entre Van dcr Noot et Van der Mersch , et celui-ci consentit à 
reprendre le commandement de l'armée. Il partit le 6 décembre. 
Ce fut pour aller se mettre sous la surveillance de M. GofiSn, au- 
diteur général (s) el sous la tutelle de deux doyens de métiers» 

(i) £unil d'une ItUn daMe d«B«Mi« Sdtataybr» 178a, Réiumé des n^odation», etc., 

(a) Nous possédons une lettre autographe de Van der Nool, qui contient lei iutruetioof 
AmiCel àM. Goffln due cette dpcoueuuce. Ce eenU coatténr le oi^fite que dektninira; 

WHIl IttifflMUIIIi MtttHwHflBWWt ! 

• MTnhMr. 

• By onsc dépêche nn beden aan dea lieutenint-ftMMd medecomendc is hj getest voor het 
toekomend** UE. te roepen ende t' admitteren in den cryfiraad. \Vy waren in nx'yninge dat 
UE. t' eickers daar by «as, gelyck UE. Iiadt behooren le zyn ala auditeur gênerai van ouse iegert, 
ende l' is by goal dai wj ondcrhoort bebben dat UE. niet présent zyt geweett. \Vy belaslen 
dan UE. ran in bei toekomende Dooit mmt mir te laMca vu U£. dur ia te lieviade» eade 
oaukcurigly k loe teletleo dat het algemeyo wdTaaren soo van dea dienit ali im het knd wort 
waargenomcn. Wy verstaan selfs dat als UE. suit noodig acbten van splen te gebruyken, UE. 
des Selydte febniTCkt. De betaaUqgc mI UE. vergœd weidn. De bewodewte (eraltas ijm over 
de meonmenlen der tronpen ?an onaea tjand , want men can dieMangainde niet veonichtigh 
genoeg zyn, alsoo op al te onsekere npporten d'oprraticn van onse troupen den moinl bencmen 
van onie titiepeo. Wy connen niet dooipoD^ten waar o«b oue tioupea Thienen heUten Teriaa- 
ten , nof veel niinder begrypen wy waaroH mi deaalfe nav SoiUiMBW hoeft deaurjrkm , 
in plaatse san het wdMkBialNntiiitatNckaa, alwMr faallegermir ib dijMiiÉliwi4a wr> 
doblKli bebl>en. 

• VMitoiryiyamiNMdertdatlJB. eiMiiilneeriippertdoet. WflMlibcniMfg^ 
nfoi tco om ket geval vai dea aivocaet IhKtaleaa , mHi nht oF UE. bebt oBtftngeii de itMfcen 
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qui devaient assister à tous ses conseils de gaerre , l'aider dans 
ses opérations et envoyer ses plans de campagne à Bréda. De ces 
aides de camp de nouvelle espèce ^ Vun était un cabarcticr de 
Louvain, nommé Merteas, l'autre un teinturier de Bruxelles, 
nommé Van Parys. 

Là ne s'arrêtèrent point les humiliations qu'il eut à subir de 
la part du comité de Bréda. A son arrivée à Diest, Van der 
liersch trouva une dédaifUion du colonel I>e Brou, portant qu'en 
conséquence de la convention conclue à Orsmael le 2 décembre, 
la suspensioià était définitivement acceptée pour les villes de la 
Flandre, et pour le terme de deux mois consécutif, comme il avait 
été stipulé. La forme de cette déclaration embarrassa singulière- 
ment Van der Mersch, qui crut devoir l'envoyer au comité de 
Bréda , avant d'en accuser réception au colonel De Brou. Van der 
Noot lui répondit , sous la date du 7 décembre, qu'il fallait agir 
avec la pluM fine podiique possible, et écrire de manière à ne rien 
préjuger quant à la durée de la suspension d'armes. Tout en se 
conformant jusqu'à un certain pointa ces instructions, Van der 
Morse h écrivit cependant à De Brou que les étals de Brabant 
avaient consenti à l'armistice de dix jours (assertion inexacte), 
en attendant qu'ils se décidassent pour l'acceptation ou pour le 
rejet de la trêve de deux mois, ce dont il aurait l'honneur de lui 
faire part à Texpiration du terme consenti. 

Dans le même tempe que Van der Mersch écrivait cette lettre, 
qui certes n'était pas trop obligeante pour les Autrichiens, le 
comité de Bréda lui préparait un affront sanglant. Dans une as- 
semblée tenue le 9 décembre, il fut résolu que la conduite du 
général commandant serait désavouée ; que le comité déclarerait 
l'armistice d'Orsmael entaché de nullité, partant inopérant et 

«an Lummen die wy UE. zedcn eeQi|{en lyd bebben toegetonden. Alvolgws b«U«ten «y IJE. 
un «M netrim rapportai te dMi. 
• Wyijnmitgtings, 

■ MjnHNr. 

« UEO. W. D., 
• H. C. N. Vm tn NMr, 17», (|.q. 

. Brada, S deccailMr 1789. » 
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sansefTet , et (ju'enfin le lieutenant-général Vau der Mench aurait 
à reprendre immédiatement les opérations militaires, comme si 
l'armistice n'avait jamais existé. Un extrait de cette résolutioa 
ftit enTOyé à Van der Mersch, qui, cette fois, se fôcha sérieuse- 
ment. Il y répondit par l'envoi de sa démission. Mais la trêve de 
dix jours étant prête à expirer, le comité lui dépécha une dëpu- 
tation composée du baron d'Hove et de M. d'Hoobrouck de Moe- 
regjhem, pour l'engager à rester à la tète de rarmée. Ainsi qu'on 
le wra dans le <diapitre suivant, l'armistice avait produit des 
résultats si inattendus que Van der Merscli se laissa iacikinenl 
persuader. 
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CÉNéBALB. — M. M BUO. 



Un jour peut-être vemi-t-on surgir une histoire complète des 
makidîes sociales. Doué nécessairement d'une fecultë d'observa- 
tion transcendante, l'auteur de cet important ouvrage nous fera 
assister au développement de toutes les grandes épidémies de 
l'esprit humain. Les commotions successives qui amenèrent la 
chute des empires et des nations, les guerres de conquêtes, 
les grandes migrations d'hommes , les fièvres religieuses , le 
christianisme, l'islamisme, les croisades, la réforme, les troubles 
du seiâème siècle, la révolution d'Angleterre, les fureurs de la 
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liberté française, les gloires napoléoniennes, il recherchera les 
causes de toutes tes crises, de ces convulsions du corps social, 
et il nous les montrera sans doute dans quelque iuûrmitë du cer- 
veau, dont l'honime jusqu'à présent n'a pu se guérir. Il sera 
curieux de le voir, tâlant le pouls à l'espèce humaine, dans des 
siècles divers, interroger attentivement tous les symptôme du 
mal , en suivre les progrès, les vicissitudes et assister à chaque 
catastrophe , sans plus s'émouYoir qu'un spectateur à un dénoû- 
ment prévu. 

Mais le sujet est immense et les matériaux sont loin d'être prêts. 
Ils ne pourront l'èlre que quand un grand nombre d'auteurs» 
se plaçant au même ()uinl de vue, auront écrit des monographies 
de tous les accès fébriles <iue l'humanité a successivement éprou- 
vés. 11 faudra, pour arriver à ce point, qu'il se forme d'abord une 
école austère, exclusive de toute passion, de toute exagération, 
de tout système politique ou religieux; il faudra que celte école 
se recrute dans tous les pays qui protluisent des penseurs, et sur- 
tout en Allemagne, où les têtes sont froides. C'est peut-être un 
vœu chimérique que nous formons; peut-être n'est-il pas réservé 
au monde de le voir se réaliser. Les hommes, en eflfet, et les 
nations aiment à être flattés; ils voudraient que leurs infirmités 
mêmes fussent l'objet d'une constante admiration. Par une consé- 
quence naturelle, les ouvrages qui ne contiennent l'apologie de 
personne* trouvent peu de lecteurs, moins encore de prôneurs; 
et comme ceux qui écrivent sont aussi sensibles à l'impopularité 
que ceux auxquels leurs écrits sont destinés , il s'ensuit que la 
▼ërité, dans les livres, quand il s'agit de quelque aberration 
populaire» est ordinairement ce qu'on cherche en vain. 

Quel que toit le sort réservé à toute entreprise de cette na- 
ture, puisque noos avons lewé le voile qui couvrait un corps 
malade, puisque, sans ménager la pudeur da patient, nous avons 
mig à nn des plaies dont il pouvait rougir, nous poursuivrons 
courageusement le cours de nos observations diniqueft» en disant 
abstraction de tout intérêt étranger à la science. 

Nous avons montré d^ià les exçÊm et la marche pcofressive 
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de oelte inflammation sociale qui amena la révolution bra- 
• bançonne; il ne nous reste plus qa*à tracer le tableau de la catas- 
trophe. Les dix jours de trêve, auxquels le comité de Bréda ne 
voulait pas consentir, et dont Van der Mersch avait lait la pro- 
positicMi dans la seule vue de donner aux décrets d'amnistie le 
ieiii|is de produire leur effet, les dix jours de trêve que le gou- 
vernement de Bruxelles n'avait consenti à étendre aux villes de 
la Flandre que [parce qu'il en attendait des résultats dëcisife, 
furent, contrairement aux prévisions de tous les partis, la cause 
déterminante de la révolution. Après l'événement, les défenseurs 
de Van der Mersch ont prétendu que ce général habile en avait 
prévu toutes les chances, et que sa propwitbn d'armistice n'était 
qu'un piège tendu aux Autridiiens. Cette assertion mérite à peine 
l'honneur d'être relevée, tant elle est démentie par les faits 
historiques. M. de Tiauttmansdorff , de son o6té» a cru devoir se 
défendre de toute participation à l'armistice , et a Youlu en rejeter 
la responsabilité sur d'Alton. Mais il est évident que cet acte était 
plus conforme ù la politique du ministre plénipotentiaire qu'à 
celle du général commandant, L'armistioe vient se placer si natu- 
rellement dans la série des actes gouTemementaux du moment, 
qu'il serait impossible d'y voir antre chose qu'une suite du sys- 
tème adopté par M. de Trauttmansdorff , lors même que les dé- 
marches du baron Yan der Borcb, et ensuite deM.de Kulberg, à 
Bréda , de MM. de Muller et de PUtrik, à Léan, du oomftiller vi- 
comte de Pattin, à Gand, ne viendraient pas attester la part 
active du gouvernement général à la conclusion de ce traité, et 
les efforts du ministre plénipotentiaire, pour en prolonger le 
terme. Ce qui arriva, par suite de l'armistice, n'était d'ailleurs 
pfévn par personne, puisque ceux qui voulaient la rérolntion 
considérèrent cet acte comme une preuve de félonie de la part 
de Van der Mersch, et que ceux qui Toulaient le rétablissement 
de l'ordre se réunirent dans un commun eflbrt pour obtenir 
l'adhésbn du comité de Bréda. 

Dans le fui, l'armistice jeta le découragement dans l'armée 
autrichienne, en même temps qu'il redoubla l'insolence des pa- 



Digitized by Google 



i26 



BAPÉDIDS 



ii ioles. En reconnaissant à Van der Mersch un caractère oiBciel, 
il donna aux insurgés un air de puissance. Les soldats de TEmpe- 
reur commencèrent à croire à leur infériorité; celte armée pa- 
triotique qu'ils avaient méprisée jusqu'alors, deyint une force à 
leurs yeux; quelques-uns se crurent trahis, et ce qui accrédita 
cette idée, c'est que, immédiatement après la conclusion de l'ar- 
mistice , les troupes qui se trouvaient sous LonTain et Tiil€iiioiit, 
furent renvoyées dans les garnisons de l'intérieur. Il arriva, en 
même temps, de l'armée de Van der Mersch dans le pays enowe 
occupé par les Autrichiens, un grand nombre de patriotes mu- 
nis de passe-ports qui leur avaient été délivrés par ce géné- 
ral (t). Ceci est un fait unique dans les annales de la guerre. 
Van der Mers( h autorisait ses soldats à aller passer les jours de 
trêve dans les villes et les cantonnements de l'ennemi, et celui-ci 
était oblige de les recevoir. Ce fut ainsi qu'une partie de l'ar- 
mée de Van der Mersch vint s'établir à Bruxelles, où elle tra- 
vailla bien plus efficacement à l'expulsion des impériaux qu'elle 
n'eût pu le faire dans la CMinipîne. 

Cet excès de tolérance fut attribué à la iaiblesse du gouverne- 
ment, et l'on en conclut qu'il ne devait plus y avoir de bornes à 
ses concessions. Bruxelles' avait été mis à l'abri d'un coup de 
main; d'Alton avait fait creuser des fossés dans un grand nom- 
bre de mes; celles surtout qui aboutissaient à la ville haute 
étaient presque toutes coupées. II avait fait élever des barrica- 
des, tendre des chaînes, placer des chevaux de frise. Les eanx 
de la Senne étaient tenues à une certaine hauteur, pour pouvoir 
inonder, au l)esoin, la {lartie basse de la ville. Les remparts 
avaient été hérissés de batteries; on y avait placé des mortiers, 
des canons, des grils pour rougir des boulels; enfin, la même 

( I ) Voici la f uriuule de ces paueporU : . 

« Le sourigné cerUie d^atoriier H........ pour viquerà m HUret, ét m rendre daiM ki 

dSMventes parties des Pays Ba!;, ain$i qu'il lo jugera h propos ; et rn ras qu'il passe dans les 
territoires occupés par les trou|)es de S« Majesté iinpériaJc, il xn ubli({é de produire ce présent 
eeitlflnt, qfà, en irerlude rtenittlce !• Idecemii, m* oertre-rigaé de» «fldeit 
coninandanl en chef les troupes de SadHeMnjeité 

« Fait à Lé«u. le 2 décembre 1789. 

• Signé Vu MM MfMKM, lieulentnl-g^nénl. • 
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eiagération avait été déployée dans cet appareil de guerre , que 
dans tout ce que d'Alton avait fait depuis le commencement des 
ti'ouljlcs. Le magistrat de Bruxelles, encouragé par les avances 
de M. de TrauttmaDsdorff » demanda la libre circulation dans les 
rues, et pour ne pas borner sa demande à si peu de chose, il 
témoigna en même temps le désir de voir restituer les armes aux 
habitants, convoquer les Serments et rétablir les gardes bour- 
geoises. Le ministre plénipotentiaire s'empressa d'accéder à U 
partie principale de ces iceux; il répondit an magistrat : 

< Messieurs, 

« J'ai exauiiné la représentation que vous m'avez adressée luer, 
et en attendant que les circonstances me permettent de disposer 
sur ce que vous demandez à l'égard des Serments et gardes 
bourgeoises, je vous fais la présente pour vous dire, messieurs, 
que, cédant à vos instances et saisissant d'ailleurs avec autant de 
plaisir que d'empressement tuiUcs les occasions qui peuvent 
prouver ma confiance dans les magistrats et dans la nation, il 
va être pourvu à la restitution des armes , et qu'on va faire cesser 
également et successivement les barricades, chevaux de frise, etc. 
Je nie promets que les habitants de cette ville reconnaîtront le 
prix de cette confiance et se feront un devoir de prévenir eux- 
mêmes tout ce qui pourrait le moins du monde troubler la tran- 
quillité publique. 

< Je suis très-parfaitement, messieurs, votre très-humble et 
très-obéissant serviteur. 

< Signé Tralttmansdoiiff. 
t Bruxelles, le 6 décembre 1780. » 

Cette gracieuseté de M. le ministre plénipotentiaire ne s'étant 
pas assez promptement traduite en fait, le peuple de Bruxelles lui 
épargna la peine de l'exécution. Le 8 décembre, on vit des fem- 
mes, des enfants, et puis des jeunes gens, des hommes se met- 
tre à combler les fossés, à briser les chevaux de frise, à en faire 
des feux de joie dans les rues; quelques militaires voulurent 
s'opposer à cette opération, ils lurent hués par la populace; 
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le capitaine Trager, du génie, fut frapjHÎ d'un coup de for , par un 
perruquier, dans la rue de la Magdelaine. Ce nouveau triomphe 
des patriotes acheva de démoraliser le soldat. La désertion qui , 
jusqu'alors, ne s'était faite que par petites troupes de quatre ou 
cinq hommes à la fois, commença à se pratiquer en grand, par 
pelotons, par compagnies entières. Le général d'Alton, toujours 
mal inspiré, avait logé dans les couvents les troupes qui étaient 
récemment revenues de Louvain. Ce fut une occasion de les sé- 
duire : on les fit boire, on les enivra, on leur distribua de l'ar- 
gent. Dans la journée du 9, cent cinquante grenadiers sortirent 
à la fois du couvent des dominicains, avec armes et bagages, 
criant dans les rues qu'ils allaient à l'armée patriotique et emme- 
nant avec eux les gardes des portes de la ville. Dans la nuit du 
9 au iO, deux cents autres suivirent cet exemple. 

Pendant (}ue ces scènes se passaient , arriva à Bruxelles la let- 
tre de Van der Mersch , par laquelle il annonçait au colonel De 
Brou que le comité de Bréda n'avait consenti qu'à une suspension 
d*armes de dix jours, el l'on apprit en même temps, dans le pu- 
blic, que le coniilé n'avait ratifié l'armistice en aucun point. Le 
gouvernement se trouva frappé comme par un coup imprévu. 
Il avait besoin de toutes ses forces pour contenir Bruxelles, et il 
se voyait menacé d'une attaque au dehors. Ce fut alors que le 
ministre plénipotentiaire envoya M. de Kulherg au quartier-gé- 
néral de Van der Mersch, et de là jusqu'à Bréda, où se trou- 
vait déjà M. de MuUer. On venait de recevoir de Vienne des non* 
velles importantes : immédiatement après avoir été informé de 
l'afiaire de Gand, l'Empereur, effrayé de la tournure que pre- 
naient les troubles, avait résolu d'envoyer aux Pays-Bas son 
vice-chancelier de cour et d'État, comte de Cobenzl, avec les 
pouvoirs les plus étendus; de lui subordonner le gouvernement 
civil et le commandement supérieur des armes, et de cesser toute 
correspondance directe, soit avec M. le comte de Tralittmans- 
dorff, soit avec le général d'Alton. M. de Cobenzl, en annonçant 
sa prochaine arrivée, écrivit, sous la date du 28 novembre, qu'il 
ne venait pat pour oombaitre des ennemis , mais uniquement pour 
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arrêter de grands désordres et pour rétablir le repos et la sûreté 
publique. Il recommanda à d'Alton de ne rien faire au delà de ce 
(lui serait indispensablement nécessaire pour mettre en sûreté le 
trésor et les archives, pour maintenir la police et surtout pour 
ménager aux troupes, en cas de besoin, la retraite de Luxem- 
lK)urg, avec les moyens nécessaires à la défense de cette place. 
Au ministre plénipotentiaire il prescrivit de s'accommoder aux 
circonstances, décéder de bon gré là où toute résistance serait 
vaine ou seulement dangereuse, de n'exposer ni lui-même, ni 
d'autres, sans nécessite al)solue, à des accidents fâcheux , et de 
ne s'occuper essentiellement que du soin d'apaiser les esprits, 
en se prêtant à tout ce qui pourrait diminuer refferrescence po- 
pulaire. 

M. de Trauttmansdoriï espérait, par la communication de ces 
nouvelles au comité de Bréda , obtenir la prolongation de l'armis- 
tice au delà des dix jours; mais déjà il était trop tard. Avant même 
que la trêve dedix jours fut expirée, avant que Van der Mersch 
eut fait le moindre mouvement, l'insurrection avait triomphé 
dans Bruxelles et la débâcle du gouvernement était complète. 

La première des glorieuses journées de ce temps fut le 10 dé- 
cembre. C'était un jeudi , jour consacré par les catholiques à 
l'adoration du Saint-Sacrement. Dès le matin, au point du jour, 
une foule de fidèles, la plupart pieds nus, parcouraient les rues 
par où passe la procession annuelle de cet objet du culte. Bientôt 
après, toutes les églises furent envahies, surtout l'église de 
S^'-Gudule,où l'on adore le Saint-Sacrement de Miracle. Un poète 
que nous ^upçonnons d'être Français, d'après la structure de 
ses vers, témoin de cette tourmente religieuse» voulut en oon- 
aacfer le souvenir dans le quatrain ci-après : 

« Qnel spectade touchant que ce peuple en prière ! 
Quel spectacle étonnant que ce peuple oui combat* ! 
Au temple humbln«giMnu, Bm liow i !• giNm, 
Le ciel cède à leurs vœux , les tyrans à Imis InW* * 

La grand'messe du jeudi se célébra , comme de coutume, à 
dix heures et demie. La vaste église de S^-Gudule était com- 
ble. Au moment où Ton entonna le Oreth m unmn demn, une 
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énorme cocarde tricolore, noire , jaune et rouge , se trouva tout à 
coup arljorée au jubé, qui était c ouvert de musiciens. Des cocar- 
des semblables, mais de moindre dimension, commencèrent dès 
lors à circuler dans l'église. Après l'élévation de l'hostie, on en 
distribua une grande quantité. La messe finit par la béncnlic- 
tion du Saint-Sacrement de Miracle, pendant laquelle on chanta, 
suivant l'usage, le Tonlttm crgo. Le peuple, profondément pros- 
terné, unit sa voix à celles des prêtres, et un chœur immense 
fit retentir les voûtes du teiiijde des accents de ce cantique. 

Tous ceux qui avaient assisté à cette cérémonie en sortirent 
pleins d'enthousiasme. Les hommes avaient la cocarde au cha- 
peau, les femmes la portaient sur la poitrine. Ils se répandirent 
ainsi dans la ville , où l'aspect de ce signe national acheva de 
tourner toutes les léles. C'était à qui arborerait les couleurs bra- 
bançonnes; les magasins de rubans furent bientôt épuisés. 
comble delà bravoure était de passer devant un poste autrichien , 
avec une cocarde ou des rubans tricolores bien apparents. Il se 
protluisit enfin une espèce d'agitation folle, qui devait nécessai- 
rement finir par des excès plus graves. Le gouvernement ne se 
fit pas illusion sur les dangers de co mouvement. Entre midi et 
une heure, on entendit trois (oups de canon tirés du haut des 
remparts : c'était le signal donné aux troupes pour se réunir à 
leurs places d'alarme. Ce signal fut entendu, mais les troupes 
étaient extrêmement fatiguées et dégoûtées. Ce ne fut pas sans 
ex( iler des murmures dans leurs rangs qu'on les retint sons les 
armes jusqu'au soir , tandis que toute la ville avait un air de 
fête : les cabarets étaient aussi pleins que les églises lavaient été 
dans la matinée. A quatre heures, cependant, les pjitriotes revin- 
rent à S««-(iudule, avec leurs cocardes, pour assister au salut. 
Ils y chantèrent encore le Tantwn crgo, pendant la bénédiction : 
ce qui ne pouvait manquer de rcdoul)ler leur enthousiasme. 

Les faits les plus graves qui se passèrent dans cette journée 
furent le désarmement de quelques sentinelles et la défection de 
quelques postes i.solés. De ce nombre furent les gardes de la porte 
de Namur et de la porte de Flandre, qui ne laissèrent d'autre trace 



Digitized by Google 



1kl BRBG. 



451 



de leur présence qu'une affiche portant maison à louer. La garde 
de la chancellerie et de la caisse de guerre , composée de quatre 
hommes r fut désarmée; mais on la remplaça par une compagnie 
entière du régiment de Bender. Le poste qui était au magasin des 
Minimes se rendit aux patriotes; mais ils n'occupèrent pas long- 
temps ce local : une compagnie de grenadiers vint s'y établir» et 
se répandit dans le couvent, où elle fut disposée comme dans 
une forteresse, pour en défendre l'accès. 

Tous ces actes, noD-aenlement entretenaient la fermentation, 
mais [augmentaient incessamment son intensité. Vers le soir, 
elle se trouva portée à un tel degré, que l'on craignit de voir 
l'éc ume populaire déborder et se répandre dans la ville en flots 
de pillards. Depuis le matin, le magistrat de Bruxelles avait lait 
des démarches, devenues légitimes, pour qu'on rendît aux bour- 
geois les armes qu'on avait saisies chez eux, et pour qu'on permît 
aux Serments de monter la gnrclc. M. De TrauttmansdorlT avait 
voulu accéder à cette demande, mais d'Âlton s'y était opposé. 
Ce ne fut que dans la soirée, lorsqu'on vit qu'il était impossible 
de compter sur aucun poste dans la partie basse de la ville, que 
l'on consentit à rendre à la bourgeoisie des armes sans lesquel- 
les il n'y avait plus de sûreté pour elle, les fusils pris aux soldats 
étant tombés entre les mains de la populace. Les Serments fu- 
rent en môme temps convoqués et l'on organisa des patrouilles, 
qui, pendant la nuit, se dévouèrent au maintien de l'ordre. 

La glorieuse journée du 11 fut remplie par des événements 
d'une importance toujours croissante. C'était un vendredi, jour de 
marché. La matinée fut assez tranquille ; on vit les bons bourgeois 
de Rruxellcs circuler, selon leur usage, au Marché aux Poissons, 
au Marché aux Poulets, et s'approvisionner pour le reste de la 
semaine. Pendant ce temps, le gouvernement, qui était préoccupé 
de soins plus graves, avisait aux moyens de sauver le trésor et 
les archives de r£lat. Il songeait aussi à mettre en sûreté les 
personnes des membi-es du conseil général. M. De Cobenzl devait 
être parti de Vienne, le 50 novembre ; il pouvait arriver dans peu 
de jours à Bruxelles; mais, s'il venait à y trouver le conseil du 

11. M 
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gonveriMinent prisonnier de guerre des patriotes, cet état de 
choses ne serait pas de nature à faciliter Taccompiissement de sa 
mission. 11 fut donc tenu une jointe, dans la matinée du 11 dé- 
cembre, pour régler le départ du gouvernement et l'enlèvement 
du trésor, évalué à deux millions de florins. Le commissaire dvil 
Bradi reçut Tordre de tenir prêts les chariots et les chevaux né> 
cessaires» et le conseiller Limpens cadet fut enyofé à Namur, 
pour y prendre également toutes les dispositions qu'exigeait le 
passage du convoi par cette ville. Il fut convenu que le gouverne» 
ment partirait le lendemain, 12 d^embre. M. de Trauttmans- 
dorflf seulement devait rester à Bruxelles , avec le vice-président 
de Crumpipen, le conseiller Limpens atné et les secrétaires de 
MulleretOrls. 

Rien ne troubla les délibérations de la jointe, et ce ne fut 
qu'après midi, que les patriotes recommencèrent leurs ébats. 
Ils se réunirent en grand nombre au local du Jardin de 
S*-Georges, rue des Alexiens, et de là, se répandirent dans la 
ville pour surprendre ou embaucher quelques postes ou quelques 
soldats isolés. Une compagnie entière du régiment de Munay , 
qui se trouvait casemée à l'hôpital Saint-Jean, à cette époqne 
couvent de femmes, mit bas les armes et se laissa conduire au 
Jardin de SMjCorges. Après que ces transfiiges eurent bien bu , 
bien mangé et qu'on leur eut compté le prix de leur défection , 
ils forent conduits bors de la ville, par la porte d'Anderlecht 
On les dirigeait par Ui sur la Flandre, parce qu'on savait qu'un 
bataillon de Bender se trouvait à Assdie. La garde de la porte 
d'Anderlecht voulut s'opposer à lenr passage; mais elle ne put 
résister aux bourgeois armés qui escortaient le détachement. Un 
homme de la garde fut tué , les autres prirent la fuite. 

Dans le ménie moment, le poste de la Monnaie, composé d'un 
dBder et de vingt hommes, ëtait obligé de capituler , par suite de 
la défection de presque tout son elfectif. Prisonniers et transfoges 
tons forent conduits an convent des Bogards , où la scène du Jar- 
din deSMSeorges se renouvela, mais pour les derniers seulement 

Le poste le plus formidable était celui de la GrandTlace, où 
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se troiiYaîeiit deux pièces de canon. Lee patriotes eurent la vel- 
léité de l'attaquer : ils firent retii^r, à cet efiét, les gens de 
NinoYe qui tenaient des échoppes et Tendaient de la viande dans 
la me de TÊloile et derrière l'hAtel de ville. Mais la troupe qui 
s'était retranchée sons la Maison du Roi {Brwd^Buyf), faisait si 
bonne contenance, son artillerie paraissait si menaçante, qu'il 
lallut renoncer, pour le moment, à l'espoir de la vaincre. 

Bientôt on entendit tirer le canon d'alarme, les tambours bat- 
tirent la générale. Ce signal occasionna tout autantde mouvement 
parmi les bourgeois que parmi les militaires. Les premiers cou* * 
rurent aux armes^ et ceux qui n'en avaient pas, allèrent attendre 
les soldats dans les mes par lesquelles ils devaient passer pour se 
rendre à leurs postes. Aux uns ils achetèrent leurs fusils, moyen- 
nant quelques escalins, aux autres ils les arrachèrent par la force. 
Les chevaliers du Rivage avaient leur rôle à jouer dans ce drame 
popubire; ils étaient chargés de s'emparer des officiers qui r^oi- 
gnaient isolément leurs -troupes. Un affreux désordre fot le ré- 
sultat de ces diverses entreprises : des détachements qui ne 
voulaient pas se rendre, firent feu sur les embaucheurs; ceux-ci 
ripostèrent; bientôt on entendit des coiips de fusils dans toutes 
les directions; le tocsin se fit entendre partout, excepté àSMÎu- 
dnle, dont le cimetière était occupé par un bataillon de Ligne. 

Les Autrichiens s'étant rassemblés , au nombre de six à sept 
mille environ, occupèrent les Sablons, la Place Rojale, le Parc, 
le trésor royal et la Place deLouvain jusqu'à l'élise St*-Gudule. 
Yersquatre heures, une compagnie du r^;iment de Lignedescen^ 
dit par la Montagne de la Cour , jusqu'à l'ancien hôtel de Ligne , 
devenu l'hôtel d'Angleterre, et se rangeant en bataille devant 
la rue des Carrières, elle fit feu sur les patriotes qui lui bar- 
raient le passage. Il s'ensuivit nn combat acharné, qui se ter- 
mina par la retraite de la compagnie de Ligne. Un détachement 
de treize dragons, qui était venu pour la soutenir, fit une charge 
par la me de la Magdelaine, jusqu'aux Trots Pucelles. 11 fut dis- 
persé par les coups de fusil des bourgeois : pas nn homme ne 
regagna son corps. 



Digitized by Google 



454 



KAftUIIS 



Vers G heures du soir, la tranquillité parut vouloir se rétablir; 
on n'entendit plus ni coups de fusil ni tocsin. Dans ce moment 
entra à Bruxelles, par la porte de Flandre, le bataillon de 
Bender, qui était resté à Assche, avec quatre pièces de canon. 
A la faveur de la nuit, ces troupes arrivèrent à la Place Royale, 
sans bruit, sans avoir été attaquées, et presqu'à l'insu des habi- 
tants. Mais leur venue ne fut pas longtemps ignorée; elle jeta 
la consternation parmi les patriotes, dont le zèle parut un instant 
se refroidir et céder à une honteuse épouvante. On vit alors la 
femme forte, connue sous le nom de la Pinaut (i), accompagnée 
de sa fille Marianne, parcourir les postes des insurgés, réveiller 
leur courage, stimuler leur ardeur, et passant de là au milieu 
des troupes autrichiennes, aller s'y assurer de leurs forces, de 
leurs dispositions et de leur ooDtenance (3). Les machinations 
de celte femme et des autres agents de Van der Noot parvinrent 
à rallumer les hostilités que la nuit semblait devoir éteindre. 
Vers neuf heures et demie, le poste de la Grand'PIace fut atta- 
qué de trois côtés à la fois par des bourgeois armés. Ou disUnp 
guait parmi ceux-ci un grand nombre de coiAenrs et de perru- 
quiers (5), pauvres gens qui ne savaient pas que la révolution 
c'était la chute des qneoes et des perruques ! La garde se défendit 
vaillamment, elle repotissa les premiers assauts par la mitraille» 
et bientôt elle reçut un renfort de trois cents hommes , ce qui 
rendit la partie plus égale. Cependant le combat dura plus de 
deux heures, et les insurgés se disposaient à tenter une nouvelle 
attaque par la maison de ville , dont ils menaçaient d'enfoncer la 
porte de derrière, lorsque le magistrat, qnî y siégeait en perma- 

( I ) C'est ainsi que nous «tous trouvé ce oom ortliognpliîé dan» une lettre sjg née De Belkm 
diteJNiMmf. 

(1) Cet détefla ne taux pee tngiMiw. Us ont été pÉhée , wec nue ecw n H i lwi i e e urt Ha», 

dans le nianuMcriJ Co<«bal . qui <lil a^oir été tfnioiii de m diverses sroiios , et qui parle de Is 
Pinaul,asec un ion remarquable de vénération : • Eenc Dame, vergCM:il!K-iiap >au liarc docb- 
■ ter, bekent soc door haer vrrsiand rnde gocde beoni^se mrl ceocii ym ét eenlc veidedlgen 
« ran onse vrylicyd, «It door hMre dkade om «le iMtriotickeo ierar ayttBiliM, giag ftD poM 

• toi posl . en/. » 

( s ) Un perruquier, DOBiiné FfiiiCoii Tliyf, l'acquit mw certaine céléMté. H Ait tii4 i k tite 
d^m détteheamt de pttfiolca . du» M coiite «eaira a^ 
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nence, leur apprit qu'il se négociait un arrangement el que les 
troupes ne tarderaient pas à se retirer. 

11 y avait , dans les rangs des insurgés, des gens qui n'avaient ^ 
pris les armes que pour arrêter le désordre et empêcher le pil- 
lage. De ce nombre était le baron Van der Haeghen, lequel ne 
devint un héros de la revolution que, parce que se trouvant 
placé h la téle de la bourgeoisie armée, on le confondit avec les 
vainqueurs, lorsque les véritables révolutionnaires eurent ti ioni- 
phë. Le magistrat de lîruxelles en fçt'néral, quoique appartenant 
an parti de l'opposition, n'était pas non plus initié aux secrètes 
intentions de Van der Noot. Il déplorait les scènes dont la ville 
était le tliéàtre, el il aurait voulu arrêter l'efFusion du sang par 
une transaction avec le gouvernement impérial. De là ces négo- 
ciations continuelles, dont le baron Van der Haeghen fut presque 
loujoui-s Tintermédiaire. C'est ainsi qu'il fut convenu, dans la 
nuit du 11 au 12, que la Grand'Place serait rendue à la bour- 
geoisie, que le feu cesserait et qu'un bataillon d'infanterie irait 
relever le poste. 

Vers minuit, en effet, la rue de la Montagne, éclairée par 
les feux des patriotes et par des chandelles qu'on avait placées 
à toutes les fenêtres, vit descendre le major Montigny, monté 
sur un cheval blanc, ù la tète d'un bataillon de Ligne et escorté 
par des bourgeois armés, conformément à la convention. Arrivé 
au Marché aux Herbes , la foule y était si compacte qu'il dut 
s'arrêter pendant près de trois quarts d'heure, avant de pouvoir 
pénétrer jusqu'à la Grand'Place. Le commandant de la garde a'y 
défendait toujours avec vigueur contre les assaillants, qui ne 
ralentissaient pas leur feu. 11 fallut employer une espèce de 
stratagème pour mettre fin au combat. On (it taire le tocsin à la 
chapelle S"-Anne et à l'église de la Magdelaine et l'on y Ot 
sonner les doehes de réjouissance, en même temps que les 
initiés se mirent à crier : Vive les patriotes, et annoncèrent par- 
tout qu'il ne fallait plus tirer, que le triomphe était complet. 
Montigny, de son côté, s'épuisait en obséquiosités envers tous 
ces exaUadoi : « Ne tirez plus, messieurs, disait>il constamment. 
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nous sommes vos amis, nous sommes patriotes œmme vous. » 
On parvint, par ( c moyen, à faire cesser Je feu et à rétablir un 
f)eu (le calme. Monligny continua sa marche et vint œcuper la 
GramlTlace , où il séjourna pendant près de deux heures, afin 
de laisser le temps à la foule de se dissii)er. 11 partit ensuite 
avec son bataillon, renforcé de la garde et de ses deux pièces 
d'artillerie, et il relouiua, par la rue de la O^lline et la rue de 
la Montagne, au cimetière de S '-Giidule, où il reprit la position 
qu'il avait momentanément abandoiinc'e. 

Le résultat de ces deux journées, 10 et 11 décembre, n'était 
pas fait pour rassurer le gouvernement, pour le délivrer de ses 
inquiétudes des jours précédents. Aussi continua-t-il ses prépa- 
ratifs de départ; mais l'épouvante s'était jetée dans les rangs des 
fonctionnaires de l'État; tout le monde avait perdu la tête, jx^ur 
nous servir des expressions mêmes de M. de Traultmansdorff. 
Quand , par exemple, on chercha le commissaire Bradi , qui avait 
dû préparer des chevaux et des ( hariots, on apprit qu'il avait 
disparu. On s'adressa alors à M. De Beden, ammande Bruxelles; 
mais celui-ci avait déjà reçu des réquisitions de toutes parts : 
le général d'Alton lui avait demandé six chariots à quatre che- 
vaux {M>ur ses bagages et pour ceux du colonel De Brou. 11 pro- 
mit cependant de faire tout ce qu'il pourrait pour satisfaire aux 
vœux du ministre; mais la débâcle fut si rapide, qu'au moment 
du départ tout fut abandonné, trésor, artillerie» munitions, et 
jusqu'à l'amman et ses chariots. 

La journée du 12 décembre, qui devait voir l'o iivi c patrioti- 
que se couronner par le départ des Autrichiens, s ouvrit encore 
d'une manière assez calme en apparence, mais sous l'influence d'une 
grande activité de la part des chefs de l'insurrection. Un pouvoir 
nouveau s'était établi, en concurrence avec la magistrature mu- 
nicipale; la maison de M. Van der Noot de Vrechem, à côté de 
la chapelle S*-Éloi , longue rue de rÉcuyer, était devenue le siège 
du comité révolutionnaire. Là se réunissaient le baron de Fray 
de S( hiplaeckeu, les avocats Yander JNoot et Drugman, les chef- 
doyens des Serments et plusieurs autres. 11 parait même que le 
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baron Vander Hacghen, commandant nominal de la Ixjurgeoisie 
armée pour le maintien de l'ordre, s'y laissa entraîner, ou que du 
moins il se soumit à cette autorité nouvelle. Le comité commença 
par organiser, tant bien que mal, ses moyens d'attaque et de 
défense. Jusque-là les patriotes militants avaient t'té sans chefs, 
ou plutôt ils avaient suivi tantôt un chef, tantôt un autre : on 
lâcha de les placer sous des chefs déterminés; on les divisa en 
compagnies ou en détachements; on leur assigna des positions, 
soit vers les Sablons ou vers la porte de Halle, soit rue de la 
Magdelaine , rue de la Montagne , rue des Comédiens , chaussée 
de Schacrbeck, sur tous les points enfin qui aboutissaient à la 
partie haute de la ville, la seule qui /ùt eocore occupée par les 
Autrichiens. 

Le gouvernement, de son côté, ne resta point inactif. A neuf 
heures du matin, il fut tenu un grand conseil à l'hôtel du mi- 
nistre plénipotentiaire. Le général d'Alton y assistait avec tout 
l'état-major de la garnison. M. de TrauttmansdoriT aurait voulu 
que l'armée se retirât de Bruxelles en amie, par suite de con- 
vention, et que le pays continuât â être gouverné au nom de 
l'Empereur, aGn de conserver intacts ses droits de souveraineté. 
Il se faisait illusion sur la nature de l'insurrection: il aimait à 
, croire qu'elle était dirigée contre d'Alton; que le système du 
gouvernement était étranger à ses motifs; mais que l'instrument 
de ce système était ce qu'on voulait briser. La |)ensée du minis- 
tre plénipotentiaire se conçoit, lorsqu'on fait attention aux actes 
qu'il avait posés depuis le 20 novembre; lorsqu'on remarque 
que toutes les causes des troubles primitifs avaient cessé d'exis- 
ter. M. de Traultmansdorif faisait ce naïf raisonnement, qui 
est essentiellement faux en fait de révolution: que la cause ve- 
nant à cesser, l'elfet devait cesser aussi; par suite, il attri- 
buait la conlinuationde reifcrvescence populaircà la présence des 
troupes, lesquelles s'étaient rendues odieuses par leurs collisions 
obligées avec les patriotes. Cette manière de raisonnerétaitparfaite 
en théorie, et la pratique des révolutions n'étant pas connue à 
cette époque, ou ne peut l'aire uu reproche à M. de Trauttiiiaii&> 
dorlf de l'avoir ignorée. 
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L'idée qui le dominait l'entraîna dnns des démarclies hasar- 
dées, niais qui étaient conséquentes. Il appela aux (i('lil)érations 
du conseil quatre déj)ulés de la Ijourgeoisie armée de IJruxclles, 
parmi lesfjuels se trouvaient le baron Vander llaeglien et l'avocat 
Drugman. Il leur proposa tous les moyens qu'il croyait propres 
à rétablir l'ordre public et à faire cesser l'effusion du sang, 
en admettant toutefois que les troupes se retireraient. Il voulait 
que les Serments, régulièrement convoqués, prissent la su- 
prématie sur les autres habitants armés; que leurs patrouilles 
fussent combinées de telle manière qu'il n'y eût plus de collision 
possible entre elles et les troupes impériales; qu'une retraite 
paisible fût assurée à l'armée, au travers des villaj^es avoisinant 
Bruxelles; en un mot, il espérait pouvoir régulariser l'insurrec- 
lion et lui imprimer un caractère opposé à sa nature mcme. 

11 fut convenu, dans cette conférence, que d'Alton écrirail au 
baron Van der Uaegheu la lettre suivante : 

c Monsieur, 

« Par suite d'une convention faite entre vous et moi , cette 
nuit, pour assurer le bien commun des habitants de cette ville, 
je vous réitère que je ne souffrirai pas que personne soit molesté 
par les soldats. Personne de la bourgeoisie ne sera arrêté par les « 
troupes sous mes ordres, et je veillerai à ce qu'aucune pa- 
trouille ne dépasse les limites qui ont été établies pour séparer 
la ville haute de la ville basse. En on noty je réitère la promesse 
que j*ai faite, d être prêt à tont ce que vous trouverez convena- 
ble à la sûreté publique et propre à rétablir la tranquillité. » 

Cette lettre fîit portée par les députes de la bourgeoisie ar- 
mée, d'abord an comité patriotique, oà il en fut délibéré, et 
ensuite par les mêmes députés, accompagnés des cinq chef- 
doyens des Serments, au magistrat. Ce corps, qui était animé de 
sentiments moins exagérés, bien que patriotiques aussi , ordonna 
que la lettre de d'Alton fût imprimée et publiée. Il décida, en 
même temps, qu'une nouvelle députation serait envoyée au mi- 
nistre plénipotentiaire, pour lui annoncer cette résolution et 
pour prendre des arrangements définitifii. 
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Mais déjà le magistrat était (lél)or(lé. Les patriotes, ayant 
envahi le magasin de jr-i idio, près du Marche aux Grains, y 
avaient trouvé quelques caissons chargés de cartouches; ils les 
avaient conduits au comité, chez Van der Noot de Vrechem, 
et ces munitions avaient été immédiatement distribuées, non 
aux Serments, mais aux insurgés de toutes les classes. Il n'en 
fallait pas davantage pour enflammer leur ardeur, et l'on eut, en 
outre, le soin de semer des bruits propres à relever leur cou- 
rage : les patriotes de Gand allaient arriver, les Borins étaient 
en roule; il ne fallait plus que savoir résister pendant quel- 
ques heures, pour voir arrivei- du renfort. Tous ces moyens 
réussirent à merveille; les coups de fusil ne tardèrent pas à se 
faire entendre de nouveau; les hostilités recommrncèrent sur 
tous les points, La défection reprit en même teiii[)s son cours 
parmi les troupes aiili ichiennes. Une demi-compagnie du régi- 
ment de Ligne passa aux insurgés, et se mit immédiatement à 
tirer sur le corps qu'elle venait de quitter. Les faits de cetto na- 
ture se répétaient à chaque instant. La plupart de ces trans- 
fuges étaient conduits au couvent des Bogards. On en rencontrait 
partout des détachements escortés par deux ou trois pères capu- 
cins, ayant le sabre au poing, le baudrier par-dessus la robe, et 
la cocarde brabançonne fixc'e au capuchon (i). Enhn, la marmite 
révolutionnaire était en pleine ébullilion. Des femmes, des enfants 
arrachaient les pavés des rues, élevaient des barricades, applau- 
dissaient aux patriotes, poursuivaient de leurs cris les impériaux. 
La crise était à son plus haut degré, il n'y avait plus de remède 
assez puissant pour- la (•ond)altre. 

On ne tarda point à remarquer un mouvement de concentra- 
tion parmi les troupes autrichiennes. Celles qui occupaient le 
cimetière de S*'-Gudule se replièrent, avec leur artillerie , vers 
la Place Uoyale. D'Alton se mit à la tête de sa cavalerie et sortit 
le premier, par la porte de Naraur, sous prétexte d'assurer à l'ar- 
mée et au gouvernement un libre passage. La chaussée d'Ixelles 

(«) ChroiUfiu 4t fioMwI, «mk dMe. 
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étant obstruée par quelques arbres qu'on y mit abattus, il fît 
avancer de llnlbiitme pour la déblayer. Peu à peu toutes les 
troupes filèrent les unes après les autres. If . de Trauttmansdorff 

était monté à cheval ; déjà ses gens étaient partis avec ses équipa- 
ges; lui seul rêvait encore à la possibilité de rester à Bmzelles, 
pour y sauver la souveraineté de son maître : dévoAment tardif, 
mais qui rachète bien des fautes. Il cherchait à entrer en pour- 
parler avec des bourgeois, lorsque le nommé Van Hamme, qui 
figura plus tard comme grand prévôt dans les armées de Van âer 
Noot, vint lui annoncer que le magistrat avait fait publier la 
lettre de d'Alton; que les députés allaient revenir et que les 
Serments ne tarderaient pas à rétablir l'ordre. Il descendit alors 
de cheval, pour faire la conversation avec Van Hamme et avec 
un autre bourgeois qui l'accompagnait. Il leur fit remarquer 
que les troupes partaient, que par conséquent toute méfiance 
de la part des habitants devait cesser, et que rien ne pouvait 
dès lors faire obstacle à ce qu'ils profitassent des concessions 
gracieuses de Sa Majesté. Il ajouta que, si l'on voulait, il res- 
terait seul, à ronditiou qu'on lui garantît sa sûreté personnelle. 
Celte proposition parut plaire à ceux à qui l'ouverture en était 
faite; ils promirent d'aller la communiquer au magistrat, di- 
sant qu'ils ne doutaient pas qu'on ne fit monter tout de suite un 
Serment pour garder le ministre plénipotentiaire; mais qu'a- 
vant l'arrivée du Serment, ils ne pouvaient pas répondre de lui. 

Nous ignorons si la proposition fut réellenjent communiquée, 
et comment elle fut accueillie; mais il parait certain que, peu de 
temps après, le baron Van der Haeghon se rendit à la Place 
Royale, avec une cinquantaine d'hommes choisis, et qu'il était 
chargé d'une mission auprès du ministre. 11 arriva trop tard : 
JM. de Trauttmansdorff n'avait pu retenir jusqu'à ce moment l'ar- 
rière-garde de l'armée autrichienne, qui était composée d'un très- 
faible bataillon commandé par le colonel Renetle; lui-même était 
parti avec ces dernières troupes. 

Ici finit notre tâche; ici commence le règne de Van der Noot. 
Peut-être un jour entreprendrons-nous d'écrire l'histoire de ce * 



Digitized by Google 



M nM. 441 

règne glorieux ( i ) ; mais celui dont nous avons emprunté jusqu'à 
présent le nom, les écrits, les papiers , M. de Berg n'eut pas le 
bonheur d'assister aux ovations dont le libérateur de la Belgique 
fut l'objet. Il partit avec les Autrichiens et laissa son heureuse 
patrie prendre un avant-goût du régime de liberté que lui réser- 
vait un avenir prochain. Il ne rentra dans le pays que vers la 
fin de 1790 , lorsque Joseph II étant mort, et son successeur ayant 
promis solennellement de rétablir des institutions qui rendaient 
impossible tout développement intellortuel et matériel, les puis- 
sances maritimes abandonnèrent les patriotes à leur sort, et 
prêtèrent leur appui à l'Empereur, pour le faire rentrer dans 
l'exercice de ses droits de souveraineté. M. de Berg fut alors 
nommé membre du conseil privé. Après la première occupation 
française, ce corps fut réorganisé, le \" juillet 4793, sous la pré- 
sidence de M. De Fierlant, ci -devant chef-président du grand 
conseil deMalines. M. De Berg fut encore compris dans cette or- 
ganisation nouvelle, et il continua à faire partie du conseil privé 
jusqu'au moment de la conquête de la Belgique par les armées 
françaises. Le i" novembre i70r>, )os partisans delà maison 
d'Autriche s'ëtant cotisés pour subvenir aux frais de la guerre 
contre la France, il prit l'engagement de faire à l'Ëtat un don aii> 
nuel de six cents florins, pendant toute la durée de cette guerre(t). 
A la rentrée des Français, ayant de nouveau abandonné sa patrie, 
il fut porté sur la liste des émigrés de la Belgique, insérée dans 
le recueil des lois de Uuygh, 1'* série» t vni, page 408^ Sa femme, 

f « >'ou5 fK)«édons , pour ce (rarail, des donimcntiî précieux, qui n'ont jamais figuré dans 
aucun dépùl d'arcbive» et qui n'ont été publiés par aucun archiviste : entre autres, les procès- 
TcrlMuxdei léMeeailM élau, y eonpfte le pncès-veriid «rtgtMl d« h IhneaaB léian dn 19 

décembre 1789. I.'imporlant vnlump publié par M. CacJiard, sous le litre de : Documents po- 
litiqutt et diplomatiques sur la révolution beige de 17i>0, (UruicUes, Ucni)' , 183â, in-8*), 
Boos sera aussi d'une grande ntlUié. Enfla les pite« pobliéet pw M. Yen de Spiegel, denam 
Résumé des négociations , jointes aux pièces diplomatiques originales que nous possédons, ser- 
viront k compléicr la {irt uvc, que uouj avuu» déjà comoiencée, de ce fait si iuléressaiit pour 
l'insiriKtioD des peuples : que les Belges rtfBinUenneiPBadn dède denier Amnt lealMiniiMiile 
et les jouets de la polit iipie étrangère. 

(«) Voyu la dauxiène liste des dons volonUîies ou petriotiqnei peur las frais de la guerrr. 
Snpp M wenl « M* W dee Àmmiuti tt turii dtverê rfet Panê -Mm •wIriiMmi , l7V8,p. 164 > 
danMidiSIdioMDkfeim 
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Isabelle Joseph Orts, (née à Bruxelles, le 25 janvier 1755, décé- 
dée dans la même ville, le 20 novembre 1856), et son (ils, Wen- 
ceslas Joseph Hapédius De Berg, (né à Bruxelles, le 20 juillet 
1774, décédé dans la même ville, le 20 octobre 1808), qui l'avaient 
suivi à Vienne, furent inscrits dans le premier supplément à celte 
liste, inséré dans le même recueil, t. ix, p. 420. Plusieurs autres 
personnes de sa famille se réfugièrent également à Vienne avec 
lui : entre autres, son frère Wenceslas Rapédius De Berg, qui 
y mourut en 1799, et sa sœur consanguine, Émilie Philippine 
Rapédius De Berg, épouse d'Ange Charles De Limpens, conseil* 
1er au conseil d'état des Pays-Bas. 

M. De Berg mourut, en 1800, dans la capitale de l'empire 
autrichien. Les débats, les luttes de toute espèce, dont il avait 
été témoin, avaient laissé dans son esprit les traces d'une pénible 
impression. Profondément dégoûté des choses politiques, antant 
par les extravagances^ de ses compatriotes , que par les actes in- 
considérés du ministre plénipotentiaire» s'étant vu d'ailleurs im- 
puissant à corriger les uns et à faire cesser les autres, il avait 
assisté pour ainsi dire en observateur aux troubles et à la débâcle 
de 1789. Ce n'était pas sans peine cependant (]u'il avait renoncé 
à la poésie de la politique; mais que faire? il avait vu les inten- 
tions les plus pures d\in princé, essentiellement ami de ses peu- 
ples (i), se métamorphoser, sons des mains inhabiles, en tenta- 
tives odieuses de despotisme; il avait vu un peuple peu éclairé, 
mais plein de dispositions morales, se laisser entraîner dans des 
orgies démagogiques par les gardiens mêmes de la pureté de ses 
mœurs; il avait vu enfin les idées religieuses échapper à ceux 
qui auraient pu les em^oyer comme moyen de gouvernement, 
et, dépouillées de leur essence par les passions politiques, se 
transformer en instrument de révolution. Ce spectacle et celui 

(i) On sait que Jowph II mourut le 30 février 1790 , à Tige de quanole-oeuf aiu. A «00 mo- 
owiit tupr^me, son eonfraaeur ayant commencé U prière : « Dieu , nous te louons, » il nntmom- 
pit et s'écria : » Seigneur , toi qui seul a connn noo oœiir, c'ciit loi que je proncb à témoin! Oui, 
« tmtei OM* catrepriM» o'oni an d'antre but faele biea et raraotage dea nyeU dont tu na'avaii 
« oaqfli le Mil! Quêta volooté Mit Mtatii Ih nonenl apite. oal reaUodit eMon^ m 
« fiMniat:ComiBekewMetcoimMMuiMia,jacidimirr^^ . 
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(îe toutes les roueries d'un ministre sans convictions auraient 
nécessairement fait de M. De Berg un homme d'État, si son ca- 
ractère avait pu se prêter aux Iransaclioiis de conscience à 
raide desquelles l'espèce humaine veut èlrc gouvernée. Mais il 
y avait en lui un sentiment inaltérable d'honneur et de pro- 
bité qui, bien qu'il eût perdu toute illusion, l'empêcha toujours 
de se familiariser avec l'usage des moyens fallacieux (jui font 
partie de l'art de gouverner. Aussi le vit-on prendre la moindre 
part possible à l'exercice de cet art : pendant qu'il fut attaché au 
conseil privé, il s'occupa exclusivement d'administration pro- 
prement dite; il traita des questions plutôt économiques et linan- 
cières (jue politiques. Ln 1791 , par exemple, il fut envoyé dans 
la Flamlre par M. le ( omte Mcrcy d'Argentenu, et chargé d'as- 
sister, conjointement avec les députés de celte province et le 
procureur-général Maroux, à l'inspection de la comptabilité 
tenue pendant les troubles. Cette mission était aussi délicate que 
diflîcile à remplir. M. De Berg voulut que toutes les j>ersonnes 
qui avaient participé au maniement des finances, pendant cette 
époque de dilapidations, rendissent compte de leurs actes; 
mais cette prétention fut re[)ousséc par les étals. A Bruges , où 
il eut à inspecter aussi la comptabilité de la ville, ce fut le ma- 
gistrat qui prit l'initiative, et par suite le gouvernement posa 
cette question : < Si ceux qui se sont arrogé l'administration des 
finances de la ville de Bruges pendant les troubles ont réelle- 
ment pu obliger l'adminislraticn de ladite ville par leur £iit, ou 
s'ils sont eux-mêmes comptables et responsables , en leur propre 
nom , de toutes les dépenses. > M. De Berg fut chargé de procéder 
avec M. Maroux à l'examen de celte question. Mous ignorons quel 
en fut le résultat; seulement nous avons trouvé que les états de 
Flandre s'assemblèrent le 5avrii 1791 » et qu'ils résolurent de pré- 
parer un relevé des dépenses de la province pour l'époque du re- 
tour à Gand de M. De Berg, qui devait se trouver le 6 à Bruges* 
Ce qui caractérisele mieux l'homme dont nous venons de tracer 
la biographie, ce sont ses travaux scientifiques. Au milieu des 
troubles et des occopations de sa charge, il sut trouver des loisirs 
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pour les consacrer à des recherches, à des observations utiles, 
et les heures que l'étude ne pouvait remplir étaient absorbées par 
la méditation. La mémoire de Joseph H ne cessa d'occuper une 
large place dans son esprit : on trouvera dans l'énuméralion de 
ses ouvrages, par laquelle nous terminons ce deuxième et dernier 
YC^nme, plus d'une preuve de sa reconnaissance pour un prince 
qui l'avait honoré de ses bontés, et dont, certes, il était capable 
d'apprécier les vues élevées, les intenltons droites, les émineD- 
tes vertus. 



riM. 

■ 
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DËS PRINCIPAUX OUVRAGES 



FËRDmAMD PIERRE RAPÊDIUS DE BERG. 



1. Lsrnuia fctint m Fbahcb r ftlràiii, du 27 mon mt 6 nowaiAr» 1767. 

Manuscrit petit in-fol**, pp. 392, appartenant à l'auteur. 

C'est de cet ouvrage que nous avoos donné des extraits dans le premier volume 
(voyez t. I*', pp. 5 et rahantes). 

% RAvrOBT lom i'adhimstbatioh hmamiéu bb la mLE DE LooTAiH, adrmi au 
gouvernement générai de» P^^Boê tn 1774. Ifanoicrit de la bibUothèqiie de 
M. Th. De Jonghe. 

M. De Berg montra, dans ce mémoire , une connaissance profonde du droit et 
de radmiiiiitntioa mnnicipele. Ce ftit ilefs que le mimstre, lunnee de Stehmn- 
berg, le chargea d'un tnith «nikigDe nr redminlstntîoD de la ville de Bmelbi. 

( Voyez le n* suivant ). 

3. lUrroaT soa L'ju»raisTRATieii rniancitRB os la ville de Bauxelles. Manuscrit 
de le UUiotlièque de M. Th. De longhe. 

Cetnrail, qui avait été demnmlé par lettre de S. E. le niiiîstre prince deStab- 

remberg, en date du 14 décembre 1774 , est celui dont nous avons donné une aorte 
d'analjse dans notre premier volume. ( Voyez t. 1" , pp. 58 et suivantes). 

let, Ifamaerit. 
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Cette pièce, provenant de la biblioibèque de M. Gérard, «e trouve aujourd'hui 
déposée à la bibliothèque royale de La Haye. ( Voyez le catalogue dw manuscrit* 
de M. Girard, n* 8. Bolletin de la connniaMon royale d'biitoire, 1. 1, pp. 9M). 

5. Mémoire sur l'épizootib qui a régné, au enmmenetment de Famée 1776, 

dans la Flandre et dans l'Artois . par M. Dr Herq , amman de la ville et de l'am- 
manie de Bruxelles, ancien députe du cumilé établi pour l épizootie dans le Brabant 
et rfofu le LbiAowrg , rie. , (avec cette épigraphe : t Temp è da par fine aile jtarok. 
Il est temps de mettre fin aux paroles. > Bocace. Decanicron). Paris, de l'impri- 
merie «le Philippe Denis Pierre, imprimeur ordinaire du roi et de la société royale 
de mcdcciuc , 1 780 , pp. M , sans l'éptlre dédicatoirc au prince de Stahrembei^ , 
ettansrermfo. 

Ce méiiioire a ansai été iraprimédaiis rBStfa£r»«fefaaoeM^fW|^d^fliddMw 

avec les mémoires de médecine et de physique médicalr. P.irl'^, 1779, in-i", t. Il, 
pp. GIG-61K. Voiei le jupcmcnt que ee ror|)s savant poiia sur le Invail de M. De 
Ikrg : « Avant d'en connaître l'autour, les conimisis;iires se sont bien aperçus 
( qnUl n'est pu médecin. Lorsqu'il parie de médicaments, ses conseiU aant un 
K peu vagues; mais lorsqu'il apprécie les avantages des tniteflients Htits par Ici 
« peti'i de l arl , lors<ju'il décrit la marche de l épizootie, lors surtout qu'il expose 
« les moyens de la prévenir, il est très conséijueut et très lumineux. Un y recon- 
« natt un homme consommé dans cette partie de Tadmlidstralion, et qui ne dit 
« que ce qu'il a tu. L'e&tinetion de Tépiiootie dans le Brabant et dans le Lim- 
c boui^ est presque entièrement son ouvrape, et il a rendu un prrand service à la 
« France, eu détruisant un foyer de cx>ntagion qui lui a tant de loi* été funeste. » 
(Histoire de la société royale de médecine, 1. 1 p. 12.) 

6. Lsrrac a M. Lmcmrr, en r^iome mue obêenatiom sur In quaiHon « si* fait 
contribue à la ptvpagtOion de Vépizootie contagieuse? » insérées dans le n" â4 dei 
AnnitIrK, t. 111, pp. 47") cf suivantes. Paris, P. 1». Pierre, in-i", pp. -2S. Cette 
brochure se trouve communémeut à la suite du mémoire qui précède, et lui sert 
pour ainsi dire de complément. 

7. Htooiu concniiuiiT Là haumb <ntoonQoi ^ s'est menifiêlie à Bnaidkê, 
Volume in-fol*, manuscrit. 

8. Mr.iioiaE SUR LK mM.KMv. i^pizooTiQDF. qui s'est manifetlée dam les JP^fs-Au 
autriclùena de 1771 à 1776, petit in-fol", manuscrit. 

Ces deux derniers mémoires, autographes de M. De Berg, étaient conservés 
dans la ridie biUiothèque du eéM»re i. B. Huurd, inspecteur général des écoles 
vétérinaires de France, qui vient d'être vendue récemment à Paris. {Vogegh ca- 
talogue, Paris. 1842, iu-8\ t. 111, p. ôiol.) 

0. Considkhations sim les Errf.TS DE l'ixoculatio5 de la peste du gros bétail, 
et des remèdes curalifs de celte épizootie, lue» à l'académie impériale et royale du 
ÊCknea et bettee-teltreê de BntxeUeê, dam la séance d» dieembrt 178i. Oiifrafe 
inédit. ( Voyez le ,V volume des ^uinu mémoires de tacodéam tfe Atuecttes, jour* 
nal des séances, p. XXXYI.) 

L'académie ne crut pas devoir admetti-e dans le cinquième volume de scii mé- 
moires celte pièce, À laquelle die reconnut cepeudant beaucoup do mérite» Les 
raisons principaka de m résdnUon furent : « que l'oljet de ee mémoire tenait 
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tlirectcracnl « la police siipii^rao, et que d'ailloiir? rt^prit tl<»s paysans «^taîf oncoN 
Irop aigri coolre la niélliode expectante, que l'auteur regardait comme la seole 
effiaee dans le genre d'^lxootie dont il traitait , pour ne pas rendre on silence 
prfait sur ift objet préférable à tout ce qu'on pourrait eu dire pour ou contre. ■ 
( Voyi'z , dans le 3* volume des protocoles de racadémie, le résultat de la séance du 
7 avril 17KS.) 

iO. Méuoiee sub Là QOKSTiOH : Depuis quand le droit romain csl-il connu dans 
les jwtwfac et des Pi^Bos mifrieMMS, et depuis quand y a-4-U fane de foif 
Hruxelles, de l'imprimerie académique, 1783, pp. XIV et SIS, sans les 

tableaux, la table des auteurs cités et Yrrnitn. 

Cette question intéressante, mais d'autant pin» difficile ^ traiter qu'elle avait 
moins attiré, jusques-là, l'attention des savants, avait été mise au concours en 
1780, par Tacadtoie impériale et royale de Bruxelles, sur la proposition de 
M. le marquis de Chasteler. Huit raémoir«« répondirent à rap|>el de l'académie ; 
mais oolni de M. De B<Tfï olitint la palme, h l'unanimité des sutt'rafîes. Des accemt 
furent uecurdés aux disserlalious de MM. He}'len, lieltema, D'Outrepont et Ver- 
hoeren. Les trois aulrse mémoires, dont deux en latin et rautre en flamand, iu' 
rent jugés trop insignifiants pour obtenir une mention quelconque. 

Quelques aeadéniirien»; firent, à cette occasion, des rap|>orts plus ou moinséteU' 
dus sur le mérite respeclit des ouvrages présentés au concours. Les rapports de 
Mil. Gérard et l'abbé Gheaqniére penvent être regardés eonmw de véritables dis- 
sertations, oà la question fnt envisagée sous toutes ses &ces et traitée aveebeancoup 
de développements. 11 est à regretter qu'ils soient restés enAmis dans les cartons de 
Tacadémie. 

Dans l'inlruduction qui précède son histoire du droit romain au moyen-Ago, 
M. De Savigny a dmné une courte analyse du mémoire de M. De Berg. Ce savant 
jurisconsulte allemand, qui est saqs contredit un des juges les plus eompétents en 

cette matière, reroiinatt que cette production a coilt»'* un iinnieri'ie travail, etqdO, 
quant à l'histoinMlts provinces belgifjnes, c'est un mivniiie trcs-ntile. 

Le mémoire de M. De Berg a été inséré dans les Mémoins sur les questions pro- 
jNMées, m l780,fMr roeotfdmivinqiMiieefrosMed^ 

Bruxelles, qui ont remporté les prix et les accetsU en 4782. Bruxelles, de Timpri- 
mcric académique, in--l". I.es quatre mémoires qui obtinrent des accessit sur la 
même question, ont aus!>i été insérés dans ce volume; mais il est & remarquer que 
ces pièces ne fiirent pas publiées telles qu'dles avaient été présentées : car, d'un 
côté, M. De Berg fit de nombreuses additions à son travail , et d'un autre côté, 
une commission nommée par l'aradémie, et composai' de MM. déi-ard, le comte 
de Fraula, l'abbé Ghesquière et le secrétiiire perpétuel Desroclies, avait été char- 
gée de revoir ces mémoires, avuit leur publication, et d'y fiûre les corrections qui 
j seraient jugées nécesmires. 

H. Projet d'cxe salle de spectacle pour Brcxellcs. hégc, rt se trenÊOe à 
BrriTcUrx chez Dujardin , lOtraire. 1785, in-8*, pp. 1-13, sans ravertissement, 
et un plan. 

Les amateurs trouveront un exemplaire de cette bradHite, devenue rare, à la 
bibliothèque royale de Bruxelles, fbnd Van Hultbem, n<> 27,S79. Voyes BibUih 

11. 99 
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theca HtUtliemiana , t. lY, p. 394. Le projet de M. De Berg tendait à faire con- 
struire UD DOOTean tliMtoe, «n ranf^aoniMiit de h nlle je h Moooaie, dans le 
nanif dn Parc qui est longé par les rues Royale et de la Lot, «t qui Aiit ftee au 

massif où rarrhilpcte Montoyor (i) venait de liAlir le théâtre du Waux-Hall. 

{•2. Des droits et des devoirs à l'état et office d'ammùn de lu ville de Bruxelles , 
précédé d uiie représentation de l'amman de Bruxelles à la chambre des comptes de 
So Mo^eM en BrtAtM, datée du 6 naomkn 1784, ef éPwn rappoH du même 
animoti à Leurs Alte$»a Eoyalex les sérénitrimes gouvenmirs généraux di x Pays- 
Bas, en date du 21 novembre 1784. (Hanuscrit de la bibUothèque de M. Th. De 
Jonghe, pp. 91 , grand in-fol".) 

13. DisGRimeii mi «ormiiBinrr etm. m u viixt m Banxiuis, td qtfU se 
trouve éUdtli par les lois émanées du prince , comme duc de Brabant , et par te§ 
ehartrx ft pririln/t'^ dr cette cité, cotifirtnês jmr autorité souveraine: auivie (tune 
exposition des causes qui ont opéré i l qui continuent d'opérer que le bon gouverne- 
ment de eette «M ne peut être légalement procuré aujowrdkui, pas phie en tnatière 
de moyeime el debÊMejwtice , qu'en fait de pdiee Heu fidt déeammk dee renemiê 
publics: terminé'' par une indication du seul remède qui snidde pouvoir être effica- 
cement opposé au défaut de police, comme aux autres vices quelconques du rétjime 
politique ÔH de Vo/Anmislration ou gouvernement civil de cette cUé ; adressée a Leun 
AlteteeeleeSérédetimeê gmmemeun gininuudee Poj^Bm mitriddm$ , peurle aous- 
eigni Ferdinand Rapédius De Berg , amman de la ville de Bruxelles , par son rap- 
port, endate du 2'2 mars 1787. ( Manusrrit d<» la hiMiotluViue de M. Th. De Joogbe.) 

Ce mémoire est divisé en trois prlies, qui ()orteut pour titre : 

c 1* De la natoie de ToAiee de ramman, des chargea et pouvoirs de eet efioe, 
de ses rapports avec les gens de la loi, et comment, par son eoncours avec Tofliee 
de c<;ux-ri, cet oflicier du prince peut et doit léfalemeot procurer le bon gonme^ 
nemeut civil de ia ville de Bruxelles. 

« 8* De ht nature de Toffice des gens de la loi, dit* le nugistrat , de leurs dMkr> 
geaet pouvoirs, des rapports de leur ofBce avec celui de l'amman, el conunent, 
avec lo concours de Toffiee de cdoin», ils peuvent et dmvent procurer le bon 
gouvernement. 

« 3° Exposé des causes qui ont opéré et qui continuent d'opérer que le bon 
gouvernement de la ville de Bruxelles a cessé ée pouvoir être eonvenablement et 

légalement procuré, et qu'il ne peut l'être aujourd'hui, pas plus en matière de 
haute, moyenne et Knsse justice, qu'on inalifTo de police et d'administration 
économique, d'où doit r«^sulter i iudiculiuo suUisanlc du seul remède qui puisse 
être efficacement opposé au vice de ce gouvernement. » 

44« Discours dédié aux mâkes de i/Emperi l u Joseph II , prononcé à AnUBsUef , 
ott/ottrmmiversatfie deea mort, le 20 février 179i. Bruxelles, B. L^ranc, 1791 , 
1^. 24 in-8*. 

(0 Cet atttite belge, né k Harimont , avait , comme M. De Berg, quitté sa patrie eu ITM- 
Il mourut i Vienne CO 1800. Le cbfticau roy.il de Laekcn et quelques autres monuments que 
Ton remarque enesie aujourd'hui, furrnt ron^truils d'après tes plans. Le tbéitredu Wsux- 
Btll, qui était dcMlaé k une sorte do pépinière de comédiens, serrtt dUierd I une traope 
d'enhnia. pour ee motif qu'il lût cenatmlt rar de il petites disaeniieBs. 
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M. De Beng prémit «cite pièee il raeadémki de Bnmdlett àtm b aéuiee dv 

40 mars 4791. 

45. Lettre a l'académie impériale et royuk des sdenceê et bellet-Uttres de 
Bruxelles , au sujet du ducour» dédié aux indue* de l'empereur JoMpA //. Bruxelles» 
1791. 

H. De Berg distribua cet impriné aux mem b re » de racadémie' de Bruxelles, 

dans la séance du 18 avril 1791. 

J6. lUcosiL Di piÈcss, AGTB8, DOCUMENTS, nTc. , sur le» trouMes de 17U7 et Unir» 
Miks. (Inédit.) 

H. De Berg nût formé ce recueil dans le but de donner une histoire de la ré- 
voltiiion bmhaïK^onne. U mit «OU tmtail à la disposition de l'académie dans la 
séance du iO mai 1791. 

17. OaicaTATiom «oa L*msTone «AToaiui sa L'aoraocn, prénuMis à foMéé- 
mie impériale et royale des sciences et b^la4Mn$ de AnuMlfat. doué $a sriwiee 
éu 6 février 170-2 ^Ouvrage inédit, l 

Ces observations out pour objet : 1° le poids moyen de l'animal ; 2" le temps de 
la ponte ; 3° le volume et le poids des œub; A* la couleur du plumage ; 5° l'ac- 
conpIemeBt des oiseanx de cette espèce; 6" leur boisson. L'autew eompar», sar 
ces divers points, ce qu'il a observé lui-mt^me avec ce qu'en a dit M. De Buffbn, 
et conclut de cette comparaison, ou que le célèbre naturaliste doit avoir parlé 
d'une espèce différente d'oiseau, ou qu'il est tombé dans des méprises étonnantes. 
Dm» sa léanee du S4 arril 1794, Tacadénue avait résolu de fiiire imprimer er 
travail dans le sixième volume de ses mémoires, k condition que l'auteur adopte- 
rait les observations faites par les eommismires qui avaient été chaigés de Texa- 
mioer au nom de l'académie. 

18. Ducevaa adressé é Vaeadimie impériale et royale dn aejnwes et Mles- 
iellrte de Bruxelles , par le consvillrr De Berg, membre de cette académie; ae- 
compatjné : 1° de l'histoire de lu fuhlc des 40 pour cent, extraite des iiièinoirfs pour 
servir à l'IUstoire de Joseph II et à celle des trotMes des Pays-Bas, commencés 
aoui «on rigne: i'' dtau eopie éttme Insfruetim émanée de Joeq^ II, «n 1785. 
^fiUla saune unique de la fable des quarante pour cent. (Inédit.) 

Ce discours fut lu par l'auteur dans la séance de l'académie de Bruxelles, du 
.s mars il\H. 

49. Rkcheucbbs sur la NATOaa aas cocvauinas civils raovincuvx des Gaules 
et des attires Étata de t Europe^ dépuii la éamiaatioa de Vempbre roasainfmfifau 

quinziètne siècle. ( Inédit.) 

L'auteur lut à l'académie de Bruxelles, dans sa séance du 3 novembre \~9^2. 
la première partie de ce mémoire, qui embrasse la domination romaine. Un ignore 
si eel intéwwmnt ouvrafse fut eootinné. La suite» du moins, n*en a pas été com- 
muniquée à racadémie. 

20. M^MOiuE SUR LES Aî«ciEî«8 COMTES DE BRCXELLF8. MiHiii'^rrit in-P appartenant 
aux archives de l'État, inscrit sous le n" 57, dans le catalogue des manuscrits, 
et indiqué par H. le baron De Rdlbnberg, comme étant de M. De Berg, dans 
fÀmuaire de ta MtUoihèque roifoie de M^ique , IT* année. Bruxelles » C. Mnquardl , 
1841. p. 201, n» 10. 

Bien que la copie de ce mémoire , qui se trouve aux archives de l'État, soit de h 
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main ilu serr^taîre particulier de M. De Berg, et qu'on y remarque quelques note» 
autopraplirs do lui-mémo, nous avons cependant do fortes raisons de croire que 
c'est par erreur qu'on l'a attribué à l'ammau de Bruxelles. En effet , une noie ntargi- 
Mie, écrite de la man de M. De Berg, an folio 44, porte : « L*aiiteor s'explique 
« mal ici. Il a voulu dire : nous prouverons, comme nous l'avons avancé, que 
« l'opinion de Devadder est erronc'e. >» De cette note seule parait n'^sulter la 
preuve que M. De Berg n'est pas l auleur d'uo travail dont il critique les expres- 
«0118, tandis que ce travail pourrait liieii urètre antre qu'une partie dn ménMHre, 
sur les anciens comtes de Bruxelles, qui fut composé par Philippe Baert, biblio- 
thécaire du marquis De Chastolor el ensuite du vicomte de Walckiers. Dans les 
procès-verbaux manuscrits des séances de f ancienne académie de Bruxelles, dont 
M. Th. De Jonghe possède une copie, on trouve, au sujet de ce mémoire, la men- 
tion lliivante (séance du 1*' février 1784 ) : 

« M. Baert, .i «ini l'acndomie avait procuré des lettres du gouvernement, pour 
faciliter ses recherches sur les artistes des Pays-Bas, ayant conçu le dessoin d'en 
faire de nouvelles, qui eussent pour objet l'étendue de l'ancien comté de Bruxelles, 
la suite et les prérogatives dei comtes et des Tieomtes, etc., désirait s'appliquer i 
ce travail sous les auspices de racadémic. II nfTrait de remettre ses matériaux i 
quelqu'un dos membres, qui voulût y donner la forme, étant lui-même peu exercé 
dans l'art d écrire. M. le marquis De Cbastelcr , qui faisait cette proposition au nom 
de Tautenr , ayant prié la compagnie de délibérer si cet <Aget était astei intéraauil 
cl aaaes neuf, comme il n'y avait aucun doute sur ce double article, l'académicien 
se chargea do recueillir les recherches de M. Baert et de les présenter sons un jour 
convenable. » 

Les proeèfr-verbaux subséquents ne font plus aucune mention de ce travail ; mais 
il est cité par rabbéJeeeph Ghesquière, dans ses Aela mmonm 1Mg& sebda. 

(Bruxelles, Lemaire, 1783, in-4«, 1. 1"", p. 210. ) Sur la planche qui représente 
le tombeau de Charles do France, dnc de Lothier, trouvé en 1606, dans une crvpte 
de l'église de S'-Servais, à Maestricbt, il est dit : « Uti in suo manuacriptu opère 
« dè comMftus ArnwiltMatts mlé onnoMoif Phil^pm Bam, AtaHriMM mor- 
■ €kioni* Du Chtutelcr hlhliottiecœ prœffrtm. » 

En offi't . l'i-pitapho du duc Charles de France se trouve rapportée textuellement 
au folio 7 , dans le manuscrit des archives attribué à M. De Berg. Cette circonstance 
nous pantt décisive et ne laisse guère de doute sur le véritable auteur du mémoire 
dont il s'agit. 

M. le baron Do !\«-ifTcnhor^' a donné des notices biographiques de Philippe Baert. 
dans la Biographie universelle, t. LVil, p. 47-48, et dans les Anmiaires de l acadé- 
mkrùifak4êêteknteÊHMIe$4elinÊitanmlk$, année igâ5 , p. 93, 3* année 
1837. p. 83. Bruxelles , io-18. Il y cite la dissertation de cet émdit snr les comtes 
de Bruxelles; mais il ignore ce qu'elle est devenue. 
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1. 



DËKËNS VAN DE NE6EN NATIEN, 

Gdutten om te lUenen voor het jaer hegonat mi t S^-Jans misse 1788. MM voorts te 
dienen tôt het veranderen van bel nuufùUnut. 

(Ht»".) 



ONZE-LIEVE-VROUW NATI£. 
Ikk m Kf hetvrjivleeêeh verkoopen awtii dH . 

l'KTkii Deue*. Micoum Deiabs. 



Jtosm DnjMS. Pmis Dslxuw. 

LCMVNM VMMIMIU. iBUIIDB^tAIICIKIIt 



Jmocw DmoT. ftmius Hnh, 

Arhtrr rnfd : Jtuiifs-BtpTisTi Dmiyt. 

Dekent m» h t ijnud en xtlver-smedcn atnbacht. 

J*c4MU Oni4tnu, tioetmeester. Faiiicuan HnvmT. 
Adiier-nti: Vmmm» (hmuma. 



Digitized by Gopgle 



DOCUMENTS. 



Si-GILLISNATIB. 
Mum «M hHmtenMiide ambadd. 

DumSawiAcois, «peder. llRw.-AirtO!i. Vbhuhklt, langoukremer, 

tus Vfr.-'K, knopmaker. UiEnicis IlELLcufs , blouvenrer. 
Achier-raed . JoiM!iEs-Josmi« SàcnHiTis, Ungenkrenw. 

Dtkent vm het veUewwrUn ambaelU. 



AuàHia Matwei. HKiBicït-JoscnitK Gnus. 

Atkitr-nud : Piirm Tarmuamm. 

Dékuu vm htt teMfptn oaiMf. 

Jabww V b h w w ww. LtinuRvm Samuint. 

Achter rard : J(h> lUn -B. Mmn k. 

Defcclu iMNt het tin en lootgUtert ambadtt. 

PkAHGMW SODBUUm. DiLTIUAB BmtTU». 

Àéliter-rtud'. BinTMumErs VANCinNamca. 
Detow van itel grucnviichers ambactU. 
JiDocvs Pakts. Joui.iu-BminA Goktvki.it. 



»-LAiniBT8 NATIC. 

jMbMW tMM tel flIfftflKHlfcifl OTlftWfftf 

||lMnCMTnwecoRE<i. Annuel s ArriUUm. 

iicfcf^r raed ; (Irom.itjs V»'<iDf;nB0Rr.HT. 

Deketu van het (Aykers ambacht. 

Caimjdi VAiotrammn. Gciuiui» RwtSMU. 

Aekltr-^raed : Hmicu Pmrr* 

DAiMtmhH hMâemmàmnt «oUffV m hrandevyn eliàtrs — lèae m . 

iMmu DccAnm, boetoMMler. FkieiaKnSnMzi. 
Lmim Si». Jmx. Jol Fk. MâMniis. 

ÀékiÊr-raêd : Gmmhi GImr. 

MwM «NU» Art tappiderf «ntacM. 

r^nonom Wincunt. Jiuimt WuMunr. 

Bnnicn Otfbi y.';. Hi ii.lcuh .<: Onwm. 

Achter-raed : Coniiujiia VA.^uscas. 



DOCUIIBRTS. 4o5 



Dthem mm hH ^riMwfwrt en vku-uurken «NfacAf. 

Jauni BftmsTi S\«bi n M « n tnis JuMcm IHbnmu. 

.4(Ai«r-ra<^d : Rocais Vi^iiouiT. 



8>-60BRICX IIATIB. 



Dtktn$ vtm het Uttrmaekert ambacht. 

Paius JiDOCis DtiHHS. .TvioRis T)f:«i rrrn. 

loinm Pmiu Mus. HE>»Ka.!i W^ofts»».. 

Âdtler-roed : Camus Sumu. 



JdUcr-nwtf : FimM 1 



IMknw mm A«f OKtftUMrfcoopm oaitaeU. 



ÏMuu BisucH. Amoim Du». 

JcMcr-roMl : Limvicm Ln u. 



SmAJîS H ATK. 

Odbflw «m IM grofnmêden, y u n HÊ i Mr kt n m ho*f $mtienamh«uM- 

Ffeiut Ntra. EiNfunim Vunamn- 

Hniucit PoL»pon . 

^rA/cr rflf rf . Aiitoiu» Ro<.<.k 

Dtkens van hel \iannematker$ en gerlgieterx ambaeht. 

JiMwr»JoHmi« OiuMau. Hnucat-Pnii» Tton. 

Adiitr-raed : Armmw» QritiMnT. 

DekmiVtmhtt memaekert, koffiermaekers, polbakker», seeUraeyert en nuiodemarkert 

Biaraou>«i*<! Vi't'^nioti. Fnomicn Otuiim. 

Aehler-raed : iok^M» CiwuuT. 
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jMkMM «MM M aio«l m toriaftMRMfecrf 



JâONCiCftUR». 



GmiAMi J* Lmh. Fkavcikm T 




Fmot-Lnovtcos Dibou. PKT«ig Vunnims. 

AcMer-raed : Baatwhmbu Kips. 

JMImw «Mm Ad «locMrayer*. viiwerkert, mandemaOun, pMàerê en Hroei/Mk*r$ 

ambadtt. 

Ginuiuiiit PHiums-JoscnniflluKi. 
I ▼■kumum, bofltm'. Frugikm 1 
AAitr-rwti : Camm HtaoL 



8M]HRIST0FFELS NATIE. 

Dekent van het ververs ambaM. 

JllSOCDSViHMUBnitL PKTKtS ClKOLLS DCUIlCft. 



NKOiA«t 

AAitr-rmid : Pmn Punnu. 
Dtketu ocm Jbd jwunnwffirnifciri 

Pmiif TmTE». Ai -EFnTis MiHUI. 

Dekens van het xpaentche stoelmatkers en peruquiers ambadU. 

JOMm-Birasn \uaaaBum. Niooui* Tawhe. 

' n$i : JouDM-BunOTA Yuucb. 



S'-JACOBS NATIE. 



Phvun DmuTK. U»kicu-A9to.ws Miouiu. 
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EMract mjt het regislerder rmohitien vnn Mtjm' Hvcren dir drt/ staeten van 
aule van huane gedeputeerde , alwaer oiukr atulere ttaet aU volgt : 

(figt Ml.) 



S6 januarv 1789. 
D«H6ereoz}'n vcrgaedert geweMt, eus. 

Alwj gW goedgcvonden /ynde tlat Jt-n predler zmidp voorstellcn zjn ^craisonnecrt rapport, 
kaaft dn Mlfeo greffier begonst met het eer»te poiot door Zyne Ex. MogelrofTeo , radiende 
de onbrckeodeconMntcii tel debengende prafioihieB; iweii g e e »de beeffc dee grefler fn Mo- 

dacht gestclt dat zoo wannccr ccn ofic mecr achtcrlcdcn wcygerig bicven van hunnc corwenten 
le verlejden, daer tegeiu, volgens omstandigbedcn van tyd eode laeke, vencbeyde middeiea 
«Mien gdmiyki geweeM , eb 4* den ndddel dergeKgvleenle jutteie in des nede van BndMnl, 

by wegc van actietegpns de weygcrachtij:p Indcn; vfcn welken mîddel srhynde alliirr }:vrn ge 
bruyck te konaen gemeekt wordeu ; waeriuue oock de gaoKbe Tergaodcringe MifeDi overecn 

Den tweeden middcl die mon nu cnde dan baddp s('bru\rkt , wns <I«i «lie Iwce eerstc staeten 
haddea, in Tencheydeonulaudigbcden daer bel cousent \&n cciiigc achiericdeu badde onlbroken, 
TeiUMrt,a|Bfgtdjck tôt degewoonelyke claunde dat den dtrde ttaet volge, i%te veigcnoegiB 
met de <^înfen van consent dcr dry hoofsteden, zoo endc pi lyck dc/elvo wncren ovcrpebragt ; 
lynde uyt de retroacten dcr becren ttaelcn , Dacmeotlyck van die jacren 1G81, iOSlt , 17t3 
eMie meer andere jaereo , uy tdruckelydi te zien , dM fm «Cgeu de «hre heerc staetea «Itjd 
fwaerigbe\d wa^ gemaekt tegeu de Temnckenfiae van eeae iiMiollaTHieiedea, atargeco- 
siots van eenlit dcrzelve. 

Deg abeomen indiergelycke niet en was ver^erende , hecdl den greffier, io bel gerea tan WfU 
p r e adyi ee, geconcludeert datt' er maeroverbleeffdenmiddeldat de Iweceerste staeten zoudeuTer- 
klaeren zig te gedraegen met onderdaenigbeyd tôt het geoe zjne Majcsteyl , ujt krachic van 
ijDe touvcrey ne uverbeyd en princdyeke macbt , toade atatueren aengaende de gebrekende coa< 
MolaD, 'I «dk wii des W9g «aa verrandMoiM die dkknMwb in de Toorige tydeo ware ioge- 
qiaiBen vegene den aonrereyn, loo ab qoaem le blycken door bel groaw-boeck eode door bel 
raad-boeck , die den greffier tôt het bureel produceerde. 

Gadnereade den eipoiitie ii in de voorkaemer^ omiieiid IS ucfen, gekeaMO den keera aa- 
ereiarie van S. Ei. De Mcdler, den wdeken aen den grefller beefit aengedlent dat S. Et. ver- 
wachtedat myne heeren hunne résolutie niet en zoude pr^ir iticrcn oflc uystcllcn langer dan tôt 
Tier ofte vier » balT oereo van deiea naenniddag. aengezien nog bedeo, io zekere gevdien, rer- 
aebyde aeliiAiiigeii code pabHeatien loaden moeten gcbearen, dewekike emmen ntel bel te 
den avont en kondcn uvtgestcld worden : oock stc ldc dm /clvcii secrctaris arn den greffier 1er 
hand een tCdruckid van lekere ordonnande bier ooder gcinaereert, eode van dewdke t'iyoen 
tyde b hetoie gedaen 1er wrg a edertage. 

Ter vergaederingc wedrrgrkrrrt 7jii<lc, liccft den greffier crnomcn i\n voron gp»ocrt n3pp<irt , 
code if, naer lange eude rypzioaige deliberatie, door myne beereo die prelaeteu ende edeleo ver- 
ataen geweeeldat, ta hanoe acte van vrrittaeren orer de hangeode ende onroltrotkene eooaenten , 
zal gcinsereerf worden eene claiisiilc bcheizendc " d u , niet tpïcnstnnndc bel luiii onmo^clyck 

• aengezien den ced die zy hebbeo gedaen op de voorrecbtea dezer proviiicie, degeue ooder 

• andere ran den derden itaet. Tan hnane seyde nedewerklg te zyn toi bet faMpaonen der ver- 
« vanckenitse van de >^ e\?criBe leden >an den derden slaet , op/ittrlyrk tnt de onvoltrocke con- 
« KOten, des niet te mio^ zy beereo prdaeleo eo edele verklacreu bereed te zyn in aile onderda- 
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» nigbejd te gcboonacmea «en betgme Z|oe M^îeMeyt ai wUmta, beireckclyck toi de 
N immédiate inToorderinge tn de TOon w tpMi der oavâltradtene eomniten , uyt knchte van 
» desselfs princelycke maght endc MUTereyn Offergeiag. Verhoopende myne beeren die prelae- 

• teD eode edcle , dat coiiform aen h«t giie in dîtfgeljcke ooittandigbedea eertyda geplogeo, 

• Zyne Majeitey t jal geweerdigcn OB feui Ua dten Ofddit* U mkoiao «M VtB «feea preja- 

• dIctoTOBr bat t^elwaiid*. » 
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Bxtroet Myl het rtgitUr 4er molutim va» JUgne Hterm die érjf Hwfm «m 
JhitaïaMd^ MM Anime fetl^fNifaM^ mien $taet aU volgt: 

(Pag* IM.) 



9 tmhii 178». 
Bmi kteft in gnOtr, eu. 

Voordcrs inhcreimde Inderfsolntipvan don 26'" janiiary lacsileden, is, ingevolge den vorens- 
gemelden brief van S. M. den Kcjzer, gert'solveerl datdie nrittiuosiers Kenerael, uyl krachte van 
dœtegenwoordigc resolutie , die bun by copye autentieck zal worden lo«gczondeo, suUen beb- 
ben In-tc-voordercn het subsidie ende den onderhoud van "l hoff vanden jaere 1788, mede den 
loopenden tcrmyn impost, met rétroactive invoorderinge van de impoitcn, waervan de nolitia 
h gelioudeo. 

De beeren Tin de booCditedeD bebbeo vcrklaert md bumiB pniidiMeleD nïM te konaen png»- 

dldereo. 

3 mariij I7«'V 
Voorders inbererende , enz. 

b goedgevonden te deperheren de volgende wacncbouwînge : 

M Men adverteert aile ende iegelyckc persoooen, aen de welke menheeft helen rolgen, onder 
noiitic, sedcrt den 1"' divembcr van den laeslledcne jaere 1788, de specien onverworpcn aen 
den impost , dat zy bel impoM van dexelve DoUUe pronptdjck niUeo bebben te be(«elea teo 
oomptoire, op peneTanparatecDderéeleeiecntie; bwren ende bébriTeo dai geene depeeb— eft« 

•efoielen boed.-icniu' <lii' /} n , en zullon sc^'r^ en w ordrn arn de (MM die zolleo la fliota bljTW 
TiD bel Unposl dcrzcive uotilie len comploire le voldoen. » 

Vooden la gescbreYcn , eni. 

MyiibeeraD die gedeputeerde , eu., ordooncrea mits deze die dirccteun feMieet der impo** 
Icn in die quiertieren van LoTen , Brunei ende Amverpen , aen aile reipecliTe comploiren coder 

hunne direrlie te doeu aenpiacken de nevensgaende gedruekte «acrschouwinge, gelastende 
Toordende collecteurs onder bun bewind zjnde, uel aile de diligentie ende ujterljrck Toer 
den 10" der aemtaende maend van aprii inne-te-voorderen de imposteo mer van t'hannea 
fomptoire notitie is gohoudrn t'sedi'rl 1' iléccmbris l.'u>iitle<len ende daer \an door dezclve collec- 
teurs te doen forroeren eone teparale labelle, die, nacr gocontrolleerl te zyo, zoo baeat nx^- 
lyck , zal moeten overgezonden vrorden ten comptoire geoenwl ; dea zullen niet te mfn de voon. 
collecU'urs gchoiiden zyn succossivelyck ovor te trilon ten comptoire gcnerael , de penningen die 
zy over de voora. geboudeue uotilie zullen oulCuigea bebiien , zoo baett dezelve penningen sul- 
ton MaopOR lot eena merkelydw loiniN, «Ae dal lakbx bun vregenaden rcntaNeMer gcneraal 
ni vardeo «enganft. âtkm, cni. 
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dWetotteoiMeaMMiwrafiide BrtètMttkVt mrUVnè, teelUe» itaw fo/bmw 

ordinaire, rtr. . Ikih à fa firt^tk/iif dr fa ville de lintreflex par le premier huiuier 
autorisé du mèiiie conseil, à la brch'qucde la ville de fj)uvain jHir l'hinukr Hioné 
et au grand quai de la ville d Anvers par ihuiisier Borrekem. 



Jowpfa , par la grâce de Dieu , Empereur doi Romains , loujoan auguste , Roi de Uoojfrie , de 
Rohémc , etc., archiduc d'Autriche , duc de Lotbier, de Bnbant , de Liiobourg, etc., etc. , etc. , 
au premier dei huissiers de notre conseil ordonné en Brabant, s^ltt : Notre cher et bien aimé 
lanibtUtut procnradr-général de Leenheer nonsa remoatré qu'il éUit notoire que, depuis le 
eoBUMMSiMiit dei tfoublei de ce pav s , l'aroeat Reori Van der Noot anh été généralement re • 
connu comme chef du parti qui s'opposait à l'exécution de nos dispaslilons quelconquet , eo ki 
•BBOocaot, tant par aet avis que par ae< mémoires ai autre* écrits, rendus puhlics par l'impres- 
•iott , eonmedet tnfWKifoml la eoostttutloii de cette notre provinee et eomme des actes de rio- 

lenoeet de despotisme; (jiip, pour accréditer son indigne et abominable projet, d'oiciter bl fer- 
mealation et uoc révolte générale , qui n'aurait pu que causer la ruine totale et le malheor 
ioMialile du pays et de tons nos bons , fidèles et paisibles snjeCs, ledit avoeat Van der Ifaot 
s'était mis publiquement h la tiHe (k' rem de son parti, qui, aussi ennemis que lui du bien et de 
la lianquillité publiques, allaient et couraient partout, tant dans cette notre ville de Bru id les, 
qu'à Loavain et alllenrs, pour allumer, éduufllEr et enflammer les erprits. Que Mit afocat 
Van der Noot a\aii pmtsM^ il ins le principe la témérité au point de &c rendre, soit seul , soit 
atec qiielques-uas de ses adhc^reots, dans l'anti-ciiambrc des étals de firaiiant , pour s'y fitira 
rendre compte de* alllilrcs qvt s*étdeDt traitées dans In assemblées desdits états, dont sou- 
vent il criliipuTit les ri^oliitions , pour autant qu'elles ne répondaient pas à se< Mies Qu'ensuite 
il rédigeait des représeotaticns au nom des soi-disauts députés des Mations de nos trois chdih 
Tille* de notre prortan : reptéseniatioDs rrroplics de finn principes, ansd attentatohes è notre 
souveraineté, cjiir' ninlrnires ;i !n rr nstiltjlii ii , en j blfSHt passer ces prineipes comme étant 
ceux de toute la nation , cl eu poussant son audace si lotn, que d'y euchasser que la nation était 
prête 4 les aonteolr par tous les mofcns le* plosrivnttants; «a dooi cependant ^ généraMé de 
la nation n'avait certainement pas ni In volonté ni l'intention Qu'il était d'aulnnt plus certain 
que ledit Van der Hoot était le chef de la bande qui romentait les désordres dans cette noire ville 
de Bniicilc* , que dan* k* assemblées turnuKuaires qui y afalent en lieu , une parole , même an 
seul de SCS gestes les faisait cesser et disparaître sur le -champ» 

Que parmi ce grand nombre de mémoires imprimés qui atalent été répandus sous le nom et la 
a^nture dudit avocat Van der Haot, «c dont il n*f en avait d'avoué aoeun, se trouvait edni du 
vingt-trois avril mil sept cent quatre-vingt-sept, dans lequel, non content d'y avoir attaqué 
et calomnié ouvcrtcmeut des personnes respectables et constituées en dignité, pour les rendre 
adtcnscs an peuple, il avait eu la témérité criminelle da au^érer aux étals de s'adresser à une 
puissance étrangère pour implorer m>s boas ofTices et sa protection auprès de nous. Que, quoique 
I on devait s'attendre qu'aprci notre gracieuse disposition du 31 septembre 1787 et .surtout après 
celle du mois de mai dernier, qui accordait un généreux oubli à la nation de tout re qui s'Mil 
passé, ledit avocat Van der Noot fât rentré en lui-même, il avait cependant préféré de s'en ren- 
dre indigne, étant de toute notoriété que, loin de cesser d'un moment s« mancenvres criminelles 
«t*iditieoN*,ilaTaiianc«nltaire contlnnéft critiquer cl à bttncr tonte* no* dl*paaltkM,«n 
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Ici Ikisaiit passer pour des actes iriiiju-^ii c , de violence el d'infraction à la r-nistituti Dn , noin- 
■èMDt celle coocernuil le aéminaire général, l'oiiiTenité de Louvain, réubiissetneflt d'une 
tfoMème elMnbn de mtn comeR 4» Bnbut et l'tagmatatioa de mMlats pimareun gé- 
néraut; qu'il fi^nii invité, par des écrits anonymes , toiii nos fitlMes sujets de venir le consulipr, 
loi et tesadbérenU, et de ne se soumettre à aucune de nos disposition* aoureraioes , en quoi 
—Bwore aw wt fl ■■'krait que trop rénal, pttbqmPoa ivah m que let toi-dbanu syndic* 
des Nations, les doyens des Serments el autres avalent toujours il6 piibliqnnrmnit lo roiistiltcr 
et afaient ensuite fait des représentations et protestation*, aussi mai foodéc^ que contraires à 
Mira acotarafiMté et à ta eonatilotlon de eelto Mira pravfnee; dénaidMa qua l'on ne ponvail 
attribuer qu'aux avis pcrniciciii de cet avocat, d'autant plus q^f^ l'on y trouvait partout les 
mènes Caui ei dangereux principes qu'il avait continuellement foncés cl répandus dans le public. 

QiM cadiait d'autant omIm tea Ind^MB proeidét, qifH «'était Mt un plaiaf r d'eairepnBdra 
ladcfonsp dp ceux qui , par Icurconduitc criminelle , sVtaient attiré des poursuites de la part du 
ministère public , entre autres la cause de certain notaire, ajourné au rôle d'oflicc, el celle 
Ane èéertiée de pdae de corps par notre dit conseil et prisonnière à ta fierté de Hai ; que dans 
l'une et l'autre de ces causes il y étalait encore se* fnni principe? et son «\ •viorne d'opposition & 
nos dispositions, y soutenant ouvcrtenienl que le remontrant et les autres substituts procureurs 
ftaéraux établis par nous ne seraient pas qualifiés à exercer le* (bneUon* de leurs emplois et que 
nous n'avions pas le droit de les établir. Que dans la seconde de ca causes, il ne se bornait pas 
seulement à récuser le remontrant , comme non qualifié k agir contre la décrétée de prise de 
corps , mais il injuria aussi les commissaires , surtout le premier, qu'il traita diflérentes foi* de 
faisant Ift fonctions de premier commissaire; qu'il poussa même la témérité si loin que de 
récuser ce conseiller commissaire, ainsi que trois autres de nos conseillers, juges qui avaient 
intenenu au décret d'une prise de corps , parce qu'il supposait témérairement que ce décret 
avait été porté à quatre Yoiz contre trois. En un mot , ledit avocat avait démontré , dan* toute* 
les occasions, que ton but n'était autre que de faire accroire au public, et surtout à la partie 
non instruite du peuple , que nous , notre gouvernement , nos juges supérieurs de la province et 
l'office flacal ne fUnicnt qœ conunettre des injustice* et da oppressions , par où il cbercbait 
i entretenir ta ftmeBtatlott et eieltcr la populace I ta révolte. 

Qu'un tel procédé dans un avocat était dos plus criminels et punissiblc'; , comme notre dit 
eoneeil l'avait jugé différentes fois dans des cas beaucoup moins graves, entre autres, au moi* 
de men MOT} dani h eanae d\ni homme coostiliié en finction publique, qui . pour avoir pro- 
féré des Injures contre le comte de S' rierre et outres ministres, et divuLué (Ji .> lihclkMliffama- 
loiree contre ledit comte , avait été décrété de prise de corps et ensuite condamné à révoquer le* 
injure» et è ttota eenla livrea d'Arteb 1 notre piedt ; que retombé dan* ka même* eicès , cet cm* 
|l0jréa été de nou>eau décrété de prise de corps et cnnd.imiié. p;ir senlenre du mue juillet lOGT, 
è tt retirer endéans trois jours de notre province de Brabant. Que par seulence de notre conseil 
piffé.du 17 Jainet 1671 , rendue à nnlerrention de deux eonsetner* de notre eonseil de Bra- 
bant , un membre d'un tribunal de juMice avait été condamné h faire amende hnnurnMe , pour 
avoir, tant à l'assemblée du même tribunal qu'en d'autres lieux, injurié, décrié et calomnié le 
eoipa « nmnbree dé notre eomell privé, et à déetartr à lante et intdUgtbte voix, d'avoir 
malicieusement, faussement, et témérairement proféré le-ilites injures et calomnies et à deman- 
der pardon à Dieu, k la justice et audit tribunal , et par dessus ce , condamné à un banuissement 
de ita an* de no* Pays Bas, atnai qui une amende de lix ariUe florins à notre profil , outra qu'ta 
de aea écrite et nue de aa toUN» tvetaat été dédibéa et Jetéa an feu par riwbder de notre «t 
eonaeil. 

Que par décret de notre cour oonreniiiedu 97 août 1694, un chef dHn d^rtcnwat pubUe 

avait été décrété de prise de corps , pour avoir dit à un conseiller de cette cour souveraine , ,i 
l'occasion d'un avis que notre conseil de Urabaut avait rendu à l'électeur de Bavière, gouver- 
neur général , (/ue celui qui avait dressé cet avis en avait menti, et que le conseil même en 
UVoif menti. Que le dix novembre 1741 , les nommé* Regan et sa femme, ainsi que leur avocat, 
avaient été décrétés de prise de corps , les premiers pour avoir signé et présenté au comte tie 
Harracli, gouverneur général, une requête rédigée par ledit avocat, quoique celui-ci ne l'avait 
pei «ignée, tendante i obtenir révocation d'tan prooèa, laquelta requête cootcnaii de* mit* 
D. , 30 
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iiyurieiu MlCMHaiUw Gauckct . l'un des inaUrus aui requêtes, qui «T«il apoilillé un pkool 
pour obteab ta panriadoo de plaider sous nolice. 

Ces exemples , et quanlités d'autres, dont les registres de notre cour (oamalne sont remplis , 
prouvaient avec quelle rigueur elle avait toujours sévi contre ceux qui se permettaicol d'injurier. 
Mit par écrit, »oii verbalement , des corps OU iIm membres qui les oomposaient , quoique les in- 
jures dont il s'auissait n'approchassent eo aucune manière de celles que l'avocat Vaa der Noot 
avait eu l'audace d'iiisi rrr dans les écrits ci-dessus meotionoés, et que, damancaoedeoes albirea, 
il d'Y élattqiMition m de notre persoiute sacrée, ni de nos dispositions, ni d'affaires publiques, 
hioi) moins encore de soulever le peuple contre Tautorilé légitime, sous prétexte dinfirartien d< 
la cunitiiutiun qu'il avait cherché lui-même de renverser, par ses faux principes. 

Qu'il résultait des informations et de toutes les pièces produiics, comme au.v>i lU' la noto- 
riété publique et générale, que ledit avocat Van der Noot avait cSBcUveaient suscité et 
fomenté, nommément depuis les époques respectivca du SI septembre I7S7 «I du 17 anl 
4788, les troubles et les embarras qui avaient eu lieu dans ce pays, en en itant d(s opposi 
tioDS et des récUiDtliooa dan* toutes les oocasious qu'il avait pu en rencontrer, en portant ces 
oppositions il la demlira eitrénilé, par les coonils, les propos «C las 4erita ki plus audaeisn , 

les [\\u> violent». Qu'il avnil imluit !c public pt les particuliers en erreur, par des allégalion» 
fausses, téméraires et calomnieuses, nommément contre nous et notre gouvenieuteuu i^'il 
mit rendu odieuses an publie H naa diapoittioiia sanvenlMs at tas p i a —is qui les aiéca- 
talent, ou qui fnisairnt eiicuter. Que, par touifls oes démarches, il n'avait pas scuicmcni 
DUS un obstacle au rétabli>semeul du ttf» public, nais que tout au contraire il avait coopéré 
nn ftebeui èrCnemanta, à loua tes déscndres «• aux Inubles qui avaient eu Unt. QuteaaMé- 

qucncc il s'était rendu coupable, soit comme auteur, soit comme eoniplire, dalMMlaa troulilas 
et désordres, comme aussi des suites funestes qui en étaient déjà résultées. 

QuH «ait Mtolra qna ta M nofambra im, km da ItawmMéa fftaMta de aoa étala, 
notre chancelier de Brabant se rendant en notre nom et de notre part à celle assemblée, avait 
été publiquement hué et insulté. Ur, le 20 octobre auparavant, on avait présenté aux mêmes 
élatt ta lepidstulaUoudes bœtmefttert qu'avait rédigée l'avocat Van der ^oot et que l'on avait 
ri^pandue partout, au moyen de l'impression, comme tant d'autres. Comme le cliaucellier et 
trois autres membres de notre dit conseil Miuverain étaient calomniés dans cette représentation 
de ta manière la plus atroce , on ne pouvait que regarder rrttnpifira irandalwiao aaaauwta aMM 
de cette insulte publique, qui avait été lUte k nous dans la personne de notre repvéSMMWti 
insulte qui avait fait aussi l'objet de k réclamation formelle des états du même jour, 10 ao- 
TCaabra 1787 , et l'on ne pouvait également que trouver dans cette représentation calomnieusa» 
de l'avocat Van der Noot ta causa des embarras qu'avait souflaru ansuita ta laolrée daa mima 
membres en notre dit coosail. 

I ncautrcdisposltion, contre laquelle, mal^'ré sa légalité incontestable et sa néccs.siié urgente, 
l'avocat Van der Moot avait fUt tous s« etTurts imaginabica pour la contrecarer et pour eu 
empêcher refliei, c*élait ta nomination des substituu procureurs généraux. Il avait voulu 
engager les boelmecslers de notre \ille de Bruxelles h faire une représentation contre celte 
nomination; il avait conseillé de ne poinl comparatlre par-devanl U tubililuf procureur 
général, aetevr m cette; 11 avait fbrmellenient contesté au même aeteur ta qualité de substitut 
procureur m ml , en ajoutant méchamment h cette exception, qu'on ne lui reconnaissait pas 
phu cette qualité que celle d'inspecteur ou commissaire de cercle- ( OpridUer ofle cowufus- 
«orisvandmftriivJDanitaMqnftedetadécvéléedepriBa de eorps, rédigée «fttfplepar 
- l'avocat Van der Noot, Vactenr 7 était «ueore oammé eamma sa qnaiiliant de anbuitul pneonar 
' général de Brabant. 

Que dans son avis du 17 juillet 1788. il avait dit eipwartmaBt que rétaMIaseaunt du aémi- 

nairo c^iiéral (qui ('tait autorisé par une loi formelle, légalement émanée), élait une infraction 
du pacU tnauj^uroi. La représeoMtion des anciens écbevios d'Aoven, en ddie du 14 juillet, 
qui aveit été rédigée d'Iapiéa hivb dudH avueat Vm dar N«ai et «Ttui de ses complices, portait 
égalenu iii qui' cet établissement serait •me infraction manifeste et criante de la joveuse entrée : 
{eeneopenbafieendeschreeuwendciHbreukaeH de blyde ii%comite.) Que l'avocat Van der >ooi 
avait piMcaotribué que tout entre itaataataadUllenitéafuVmavahraMOiiliéei^ 4 
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|*uBiv«nité de levain : c'est lui qui «Ttil eoMUamMUl dédari irrégulier, iliégtl et înjatte 
umt ce que oous ariou trouvé bon de prescrire è ee( éftti : fl a^Tait pas même laissé la liberté 
i ceux que oonecniaienl ces ordres, d« s'y soumettre : les engageant au contraire et les forçaDt, 
jour aioii dta*, i PapfoaitioB k pliia canot4f(pée. Il avait dit , dans son avis du iO janvier l7Mt, 
91M fwwnenUinipttUpmmilmtiU, «al obligée de prendre nm recourt aux étau. 
Il avait ajouté, pour que cette opposition fil pliis d'éclat, que e'éfait aux ékU$ et non à no%u 
ow à iMfr« mkmtre, tpte twnivertUé devait t'aàntêer « par la ndaao c'étaient les états 
«qnl, eenmnprtaMitaiitB du peuple, aviioit Ml le pacte eonatfttrtlooiîel ■veenoni; eonsé- 
« quammenl citaient les f.euh qui éuient autorisés et fondés à faire observer ledit pacte tt à 
« nous faire remfUr Ut engagementt; ce recoors, disait-il plus loin, était du devoir iitdiâ' 
* pentiM» i» fmiitmIU.» 

Ce n'était pas iii^nie astei pour lui de forcer à riip|io<^itioii les membres de l'université, qui 
refusaient de se oonfimner à nos ordres; le moyen de rendre encore la ciieae plus odieuse «1 peanle 
e*élalldelid anoMer une icMgkM hétAvdoM 4e k paHdea iMnlmB naUmfa de {"Mmaft^ 
Or, c'était ce que Van der Nool avait déjà fait dès le dix huit diufit mois de février, par sa 
représentation adressée au magistral de cette notre ville, sous le nom des boetmeettert , égaJe- 
MBt iipfto ie al ripandiN duv k paklk; w pt iae rtaU eo dau kqndk «M tieme, eatra 
a autres: «le bouleversement de l'université, qui intéresse toutes les provinces, par la religion 
» hétérodoxe qui, teUm le dire du public, t'y enseignera à nos enfants, comme à tout 
m mm im main» |w««fMM. > Ce» wauàbiea rasianta de rraiveniié, e*«ii44k« mu fpl 
se sont soumis à nos ordres, ont de plus encore été qualifiés formelleaBOtt fV yaidcrlIlMC, 
dans la repré&eolaiion du i4 juillet 1788, de réneyalt de Cuniversité' 

Le —fan principal dont cet avocat avait le plna abusé pour répandre aie projeta et pour 
eiécuter desseins , c'était l'eiteDsion illégale que , contre la véritable constitution du pays , 
'1 avait voulu donner aux pouvoirs des divers membres, représentant le tiers-état, et nommément 
tailoirité qu'il avait si témérairement usurpée, au nom des boetmeettert des Nations deettts 
notre ville, de s'ingérer dans toutes les afbires pttbiiqma, de qudque nature qu'elles fussent, 
de iiire des réclamations et des oppositions contre Imrtee ha dispaaicloas et arrangemenu qnd- 
couples, émanés de notre autorité; usurpation repréhensible par son objet, criminelle par sa 
focm et d'Miant plus pernicieuse dau sea effets, que oes rep r é a eBla i ions, to^joars ooniBUDi< 
qniee an poUie par l'impression , y aTaleM conaianneiit eaméet «BlnlaM wm fci— iaHew 
phtt ou moins considérable , et etciié le peuple à plus ou nMdM de tMoM eantie kl peMoma 
qne Vas der Itoet trouvait bon d'inculper ou de proscrire. 

lai uidemfiw inlmliiiiit . atrnt itnt gnrwn yninît. mtm iv tew ri ke n n t , m Wrtkae d» 
cette ville, de commettre des <li'imli'> hors de chaque Nation, ou de s'adresser ailleurs qu'au 
maginlrat o« è notre dit cbancelier de Brabant. Malgré ces défenses sévères et en contravention 
mnirealakkweoBlcm , VvmÊA Vu der Weet awH rédigé, peatérienrement ta M aeplaaJiw 
•1787, aowksoin de» 6oe(fnee<(er* , plusieurs représentations ndressées directement aux états, 
I wplifi de nuirnij d'oppositions et d'invectives contre nos dispositions. La représentation de 
en tMMMWkrediiMeetebM 1787 avait été dkaoïeflaeMadreiaéeMn éitfe, eontre k praaerit 
des ordonnances ; celle du 30 novembre également ; une autre du 18 mars 1788 , quoique adressée 
ao nagislrat, contenait l'annonce formelle que l'intention desdits 6o«toiee»<ers était de s'adresser 
dJnetementàFMaenblée deadiu étala. Lee kiaipil intenUsaient ne telle déOMarche n'étaleot 
donc pas seulement enfreintes; mais on en affichait ouvertement le mépris; on alTeetait même 
de kiie répandrece mépris comme un devoir : cardans lasusdite représentation du 30 novembre, 
riifaeal Vas dar Ifaet disait, aooa k ne» dea h at tam tle rt, aux étau : « Lcadeiéaaeeada penpto 

'< nous parviennent préférablemenl n tous les autres, et m(*me plus directement; elles sont ninsi 
« que nous ne pouvom pas nous refiiscrà les faire parvenir à votre connaissance, sans nous 
■ Cipearf k des sanglants reproches, raérae sans nous attirer le mépris du public. > En un anl, 
l'avocat Van der Nool avait cherché à tout prix à établir son système absurde sur les droits préten- 
dus des doyens des métiers des trois chefs-villes, relativement aux affaires de la province, au point 
qall avait dit , dans son mémoire , joint à la requête de l'acteur , page 33 , que jusqu'au tave- 
tier avait droit de prétendre à la dqmtation det était. Il avait même agi si despotiquement 
envers les boetmeettert, qu'il ne souffrait point d'objectioa sur des termes indécenla dont il se 
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■maU dMWMl w pléiM ii lUoM, et qu'il y maintciMil cet expressions, malgré eux ; il en «gteatl 
de néoie arec d^tict , ayant en . entre antrei, à ce nijet non querelle sanglante pour kt OMlf 
Moeil en hand vonr 't vaderland , qu'il avait insérés dans une repré^e ncàlion et qu'on voulait 
en ratiancber ; preuve évidente que c'éuient plutôt aet propret passions qu'il avait cherché de 
MttaMfe et les wce peiHinnelki qoll avait icuiplieif que cdlet de lea principani , puisque , 
rornnic on l'a ohsrrvé, il avait même fn)(agé h rot effet Ips fxirtmcrstrrg de Rni\p|l« h des 
démarches qui renfennaient une violalioD caractérisée de leur serment et une rébellion mani- 
talaèlaloi. 

(> nVtnit pn< pour Ips spiih hiirlmrrstrrs dr Bniirlles quil avait rédigé df» requêtes et des 
repréaenuiious, dans lesquelles il leur attribuait Ikuaiement, pour remplir ses propres vues, 
des drolti qid n'ont jamaii appartenv à cea dajWM, al deMpMMèa II pâofltaR dWlkan pour 
débiter ses faux pritu ipps on sp« insimintinni violpntes; i! était éffalpmpnt Paiilpiir dp diverses 
pièces qui ont tuccessivcroetit été présentées par les doyens de notre ville de Louvain. La 
lapréMntatlaa, qn< avah été adreaite au maglitint de Unviin, è h lin do mabdanaf 47W. 

aOUs le nom des dovpns (!p In même ville, était son oiivmfrp; on y trouve , fndépendnmmpnl des 
antres clauses relevées ailleurs, un passage très-indécent, en dérision et censure de la dé{>écb<; 
da l'anbU, du ST dndit mois. Dans catta dépêche . tout ce qui slfllafl |MMl dirrégulier se trou 
valt imputé aux impulsions de quelques esprits violents , également nos ennemis, de la patrie 
et du repos public : aen de aendringingtn van tenige moelwiUige geetlen , rren vyanden 
«Wl êm aouveryn, gelyk van hei mdrrland , ende von de get^yne nut ; et dans la sus- 
dite représentation de:s doyens de Louvain , cette phrase était rétorquée de la manière suivante .- 
u Dat 5i^ne Majrslryl aen helselvc weder verleent sjne foedjongstigheyd en belrouwen. 
« deirelke,daoraendringen van eetuge moetwillig» gea W en , rtm Vj ft uÛ Ê tm van den Souve 
e reyn, gelyk van /tel t<a(fpriand ende van de gtmfffiu nute , «roren onUrotleen. > Celle 
expression indécente, par laquelle on Insultait ouvertement à Foubti accordé par nous, était 
d'autant plus coupable que le plus ^'rand bonheur pour la nation eût eertainenient été de voir 
terminer, à cette époque, tous les troubles et les embarm; là où au contraire l'avacat Tan 
der Noot et ses adbérenls n'avaient que trop réussi , par dte«i médianis propos , à rendra ectta 
(liNjKi^itiuii iiirmclucusc pour le rétablivNr'tiu-nl du repos public, se rendant doublement cou- 
pables, tant en méprisant ouvertement l'oubli, qui leur était cooditionneUement offert, que par 
la ceotf noatien volontatre da la conduite erfmlnelle qnlb avalent tenoa anpaMvani. 

I n rppréspntolinri du In;l;i^lrrlt de l.ouvain, du 2i juillet t788,élait encore l'ouvrage dudit 
avout Van der Noot ; la minute entière était de sa main, mais avant de la tkire copier, on y 
avait aAwé les eipreHfona les phia tndieentaa et tes pint rt'piélienslblei , entre aotna, Pincnl - 

palion témérnirp Pl calomnieuse des iircuiiiTs r'iii[iIo\ és de la ville, et l,i qunlifîr.ilion odieuse 
et révoltante de RinégaU tU l'univernté : inculpation et qoaliiication qui élaiehl suggérées 
rnnaat Pautre parle nudlt pr«|et on ninolada revocat Van derMbot. 

A l'é^nnl d(s éi rils (jiii avaient paru sous le nom dps mpmbrtl ao aoiporatinns de la ville 
d'Anvers , on a déjà fait mention ci-dessus de la représentation ta aMlCU échevins , du 1 1 juil- 
let ITW, da laquelle il eeostait qu'cUa andt réelleaMni ét« dtcHée. ai point par favacat 
Vnn der >'oot , du moins apr(>s diverses cooRfanMI teom a pir lei députés de r es échevins arec 
lui et un autre avocat, son complice. Un aotro cfaetcbant à I^BMaser, par requête adressée îi 
notre mfailitm pMidpoicntlaiie, «t à prenvcr sa non enipabililé daoa les déaoïdres qui avalant 

an lieu dans ladite ville d'Auvem, affirmait : « On'il n'a même jamais vu la requête qui fut dreS- 
« aéapar certain avocat, le H juillet ITH,":, à l'ii^tel de ville, h la chambre dite champenûn 
« eamer, relativement k la rentrée de la garnison » Il «joutait , toujours en se justibanl , qirïl 
* n'a aussi pas vu la requête dressée par l'avocat \'aii der .Noot, qu'on avait donné à signer, 
« paji&é deux ou trois mois , à la chambre des arquebusiers , et que certaine ])ersonne allouait 
■ caama nue pièce de grande importance. • Cette dernière requête, rédigée par Van der Noot, 
aaua la namdei habiunu de notre ville d'Anvers, et dont divers témoins avaient parlé dans 
leurs dCpochlons, indique un ta ressorts que l'on faisait mouvoir, iwur inquiéta- ou pour 
animer le peuple comme on le voulait et U oti on le voulait : on rédigeait la pièce de mani^ 
à produira l'eÂt qu'on avait en vue; on chargeait quelques boute-feui de la fatra nutair du 
plus grand nanitev de lignaturee, et cnanite on en fabait rmage auquel elle él«H dartMa^ 
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UntiM en laissant ignorer le nom de l'auteur, tanlAt en nommant cet auteur, pour d'aaUnl 
Bieui OGcrédiler la cluMe : ce qui éuit nommément arrivé par rapport à la requête dont il 
i^i^t, laqad l ed w a H «rofir été biaa ■édMeoiê. paiaque rao avail va on de* impUquéa dm II 

liame altarhrr sa justifkation à la pn-tive de ne l'a>oir pas mi^nic mic 

La coopéraltOQ Gouttante de l'avocat Van der Noot et ton iuQueiue directe dans toutes le* 
oppotjyoMet itaréelMMlioMqiM fniwrtit raeoMivefiNiil nDeoMrée» de la part de dlVen 
membres , représentants de notre ville d'Anvers, ('t.iient nu surplus enmre constatas par la 
Uaiaoo étroite que Vao der Noot lai-méine avait établie entre les représentants quelconques 
tetiotoelMft-Vflke.wMiitéalmieadofeHdBtnétiefid^ d'Anven et de Loovaia. 

Cette llaisoiî suiv it et l'nntoii formelle des représentants quelconques des trois rhefs villes . sous 
ladireclioa supérieure de Van dtr Noot et de ses assistants, non seulement avant, mais encore 
aftklmébpmÊlilÊm iMpecthrea du SI septembre I78T «i dn fT mai «788, le niioUbUtant 
tellement par tous les actes, qu'il <''taii itnpossible de méconnaître la source primitive de la- 
quelle étaient sorties toutes les productions rcpréhensibles qui avaient paru sous le nom de ces 
■jyéMinUnta des villca de Loanto, de BMirikaet d'Anvers; l'identité des objeu , des prio- 
cîpe* et de* prétentions y annonçant dp toutes parts, à la dernière évidence, que ledit avocat 
Van der Noot avait plus ou moins influé généralement en toutes. Dans les trois requêtes présen- 
tées contre l'oubli du 37 mai , par les doyens des métiers de Bnuellcs, de Louvainet d'Anvers, 
on trouvait littéralement et identiquement In même clause : moetwillige gerslen , rte. , déjà 
rapportée ci-dessus : preuve manifeste que toutes ces pièces sortaient directement ou iodirecte- 
ment de la même plume. Que l'on jette la vue d'ailleurs sur l'indécente réclamation des doyens 
Anveia contre rappféhemion et la poursuite de certaine décrétée de prise de eosys ( epiwé- 
hensfOD et poursuite qu'ils avaient l'impertinence de traiter dinqvMHon humie et cnûtte, 
ainsi que d'ignominie pour la nation ); que l'on (asse attention au contenu ultérieur de cette 
pièce ioAme, qai contenait la répétition de toutes les inventions, de toutes les imputations et 
calomnies déjà antérieurement débitées par ▼« dfer ICiMl; son esprit, son système et sei 
passions s'y manifestaient telleneat pnrtint, qi^l'éiait inpoMlMe de ne pM le eonmitra pear 
l'auteur de tout l'ensemble. 
Que, dans les écrits que Von avait rapportés d-devint et dans un grand nenbre d^tres, 

l'avocat Van der Noot avait caloriinié de la manière la plus atroce nos dispositions souveraines, 
notre gouvernement et d'autres employés , tant des tribunaiu que des divers autres départe- 
nMOitii. Lu rtpréNalation des boHmiOttrê de Bnnelles, dn M octobre 1787, était on Hbclle 
•Mrf sanglant que l'on pouvait en imaginer un , contre notre dit chancelier et nos conseillers, 
qoi^f trouvaient nommés. Dans l'avis du 10 janvier 1788, notre gouvernentcot était accusé 
d^mlr fsnfrfef 4* tmter «Mora la baulnenmtnt d» la eonsMAition af esln um» partiet- 

pttton dit fouvrrain. La requête, dans \n muse de la décrétée de prise de corps que diTendait 
nnocat Van der Noot , était remplie de calomnies et d'insultes. Par la représentation des anciens 
Iflhevlns d'Anvers, dn f4 Jnillet denlar, on annonocalt ouverleinent an pnUie, avee autant 
de fausseté que de témérité, qu'il se commet encore tons ti'.< jours des infractions à la consti- 
tution. Dans son avis du 38 du même mois de Juillet , l'avocat Vuu der Noot avai( conseillé au 
■Mgirtrat de Louvain de s'adresser aui états de Brabant , et non au fouvamenNnt; H y avait 
nBOaanandé de plus et surtout, que les trois états se tiennent constamment ensemble ; sans 
Cda, dliait-il, il arriverait que F on en fera fruit pour la destruction du puyx. C'était noiu 
aeenser directement, ainsi que notre gouvernement , de chercher et do vouloir cette destruction. 
La requête du 38 du même mois, présentée aux députés de nos états de Brabant, qui avait 
été le résultat de cet avis et dont la minute, qui se trouvait consignée k la sccrétairerie géné- 
rale, était écrite de la main dudit avocat Van der Noot , représentait le nouvel arrangement de 
l^odversité, compris dans la dépêche connue du 17 juillet, comme tubtninisiré à Sa Majesté 
Mm» ée$ €tutret vue» que ^exécution doit entrainer. Le gouvernement y était encore accusé 
d'avoir laissé ignorer à Sa Majesté la eonsItlHiwm de notre province. On peut dire, en \m 
flMC, que, dans toolas ces pièces et dana on grand noosbre d'autres, le icveetqoi était dû i 
IWerité élaR non^lemênt Ibolé am pieds de la manltre la pins fndêeente et la plus crimi- 
nelle; mais que de plu-, ces plirases incendiaire» n'y étaient visiblement employées que pour 
eofager le peuple à ne plus respecter que ce qu'il plairait à ces forcenés de regarder comme légal 
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I4i «ffeU inévitables du cos nlléju^iitiuuii hardies el «éditieuses, contre nous et oootre notre 
(nnfcntiMiit, de oes ciameun réitérées d'iUégaiilé, d'iqiiaUee ei de rkrfatioo de bt joywni 
«trie, devaiaDt étra d'inspirer au peuple h Iwinfl eafcn ncm et enren wtUffmtnmmtk, 
riTcrsion et le mépris pour toutes nos dispositions Mnivoraines quelconques, les soupçons les 
ptw iojurieui «ur tout les projetc pomblea , une refutaoce formelle oonlre tout emngefflent 
de joiùee, de poliee et mtrt. 11 ne ponnit fii^ ntllre «le propentkn décidée m méprit, 
i l'insulte, à roiitra);e même de toutes les personnes qii<- r>>n n uMr<lai( romme étant de notre 
parti. 11 devait ea résulter de plus ruMctioo dea loi», une liceoce scandaleoie, le* conploto ki 
plu ooin, dei éoNote» et de* dénrdm de tout* eipèee, tÊêm «m vévoHe, rf ea m fmlt 
point prévenue par des mesures promptes , vigoureuses et extréroes. Tout cela t'était vérifié avec 
plus ou moins de violence et d'éclat, bans s'arrêter à l'insulte publique commiM enven notre 
dit chincclier don aet Amclione, le » novnnbfe ilVI, ( ImnlM qni.eaiMne ea l'k dé|l 
lenarqué, était presque ioMUlUe, après la dislributjon du libelle qui l'avait précédée, le 
Mectebrc ), sans s'arrêter muai à la licence effrénée et scandaleuse des libelles, il suffira de 
nppradier te érénemenli qui «Talent eo lien dm le eowt mfu» de qoMM iMMinee, 4tt 
11 juillet au 8 août donier. 

Le 11 juillet, une troupe déjeunes gens de 30 à i5 ans ( que cerlaineaient le buerd n'avait 
pas rassemblés ) faisaient tout4-coup une apparition sur la Grand' Place k Louvain , munis de 
divers iostniiMnls pour £ure du bruit, et pour caoïer un attroupement q/n t'eneoivU imoA- 
dtalenent, maii qui a été diiefpé par b garoiion. A la même époque , on nibonie on haUlant 
de Louvain, pour, au moyen du faux récit d'uin' injustice criante, achever d'ciciter le peuple 
eooire le recteur de runiveraité, contre le militaire et contre tous oeiu que Ton s'était plu de 
baptiser da non de rojiaKifff*. Le 1K juillet , la populace «tinqéa «u la méaaa vQI» briïatt te 
vitres de diverses maison» . nuinmément de celles du bouqjlMMatia, d* daUSéAlTlM atda 
quelques bourgeois. Le lendemain , 16 juillet , la fennentaiion continoait, la peupla ta Npan 
dait daia toiilei te inea.OB briMit cocon te Httm. Le 19 juillet , arrivait par la pocte A Le«- 
vain la lettre qui annonçait au magistrat un secours desei:r cnits hnmmrs armét. A Anvers, 
on écrit iéditieux y était dans le même teotps le prélude, comme la prouve, d'un accroissement 
de ftfinanlation; des ndédictioas eiéenUes contre notre peisonne, y acceafa in a i cnt des 
exhortations formelles à sacrifier sa t*tr pour la patrie. Le 21 juillet , sur l'annonce de la 
rentrée ( devenue si nécessaire ) de la ganiion d'Anvers, on s'attroupe, on crie : Il fmi 
prendre te «rtMt. Undca bonigwiii qnl 8*élaH coecin dMngné, y iteil le idla prindfaL 
Le même jour , un attroupement forçait le bourgmestre Torfii, à se réfugier dans réglisc. Lt 
nuit du 27 au 28, ou répandait dans la même ville d'Anven un imprimé qui exhortait l4Mi 
teanlidala Ubarié 4 jnnniérateaniMeisflMjitati «atcnrinar lacnbititiit pracMwr 
général Scbepmans. Le 2 août, on s'attroupait, k Malines, devant le séminaire , pour empédNf 
la sortie des théologiens ( quoique ordonnée par décret du juge compétent , notre grand COB- 
acil ); on brisait te fitiaida laanisoa du conseiller HnoI SiaMit, an rinonliait pcncHMl- 
lemrnt. Le i août, un attroupement, formé devant le séminaire d'Anvers, mettait en roonceai 
dcsuiilluux urractié^ du pavement des rues. La nuit du même jour et le lendemain, 5 aodl, 
la fermentation continuait dans la mCnia TiUe. Le 8 août , l'écbevin de Louvain Van SchriA 
était asaaftsiné en plein jour , en pleine nie , retournant paisiblement de t'hôtal de villa, par «• 
çuidam décrété de prise de corps par notre dit conseil de Brabant. 

Téat ode rcpnlatt te environs de cette notre ville de Bruxelles, laquelle , comme on sait . 
•«ait hanicosement été préservée de toute émeute effective et autres désordres semblables, 
■aiieè nte avaient pas moins eu lieu d'autres circonstances trcs-inquiéunies. Vers le 8 an 
9da juin, l^vocat Van der Noot avait déjà recommandé à un affidé de dire qu'on te tietme ptt' 
«jftle et Irtmqmlle, ei lorsqu'il sera tmpi, jt te ftroi i abord avenir de prendre Us ormm; 
aulrein«n< notre projet pourrait avoir «mm mamvaite iuuê. Le 20 juillet , un des mutins 
cMinus annonçait que, pour que les choses allassent , o» tfMMÎf comm/'ncer par mettre à mort 
te tktf» (nni douta du gouvernement) , met de kop-sHuken om kaU te brengen end» capot 
te marâftm. A eetio mine époque critique, du même mois de juillet an mois d'aoAt , en avait 
répandu pinore iri à Bruxelles, et dans les villes voisines, le soi-disant Guide fidèle, qui a été 
publiquement brûlé , ensuite d'un arrêt de la cour du 35, du même mois d'aoftt, et dam lequel 
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«M KBfontrtft use identité parftite de principcf avec ceux de Vta der Root et de ms complices, 
k nipposilioa oomplète de la rérité de tous les rails aTaocés aiUeun par Van der Noot, enfin 
la BêoM esprit et les mêmes intentions, même les tcnaw qas I\ni j moanilt TUMemoit, 
«MUM tea.tooa Uê «itrei écriu de Van der Ifoot. 

En Mrfvaat tonjoon le fli 4ke divers évèirmenis publics qui , penAuii le mois de juillet et au 
commeiKemfnt d'août dernier, annon(.'ai<Mit une explosion prochaine, plus nu moins dangereuse 
pour le salut de l'État, l'on voyait, dans le cahier des infoniutioos.que, quelques jours après 
r<#rir« de MaHnet, dn t aoM, ta même persanne qui, quinze jours auparavant, avait déjà 
déclaré ici, h Bruxelles, que Ton dovnit commencer par nu tlrt à wiort les ckrfs, annouçail 
positiveoent aloia qu'il (aJUait se baUre. Il résultait encore des iufomMtions que, vers la mi- 
jdDel IT88, te /^meiiMiiM^ 4H< «Mil «Il ttm }»eiidM 

Wei» Hoignée de cesser, et qu'il exislail encore en cette ville quantité d'r':prits n inuanU, 
qui ienil»taieQl oe rien négliger pour porter de recbef la multitude à des nouveaux désordrai; 
qnaaataiBBeBtravMatBeiniVaBtelloateittndeseseoaipliece dwidialeiit à échauAr fea 
esprits. Les m(*mrs inrormations prouvaient de plus les démonstrations publiques et très indé- 
centes qu'avaient déjà commencé, vers le même temps, à se permettre une quantité de volontaires, 
adMrenUde Van der Root, qui MqoentaientdeaeabefeUBitaés nie Hante, en celle vifla; dé- 
monstrations qtii avaient pour objet de se réunir en bandes et de le saluer ainsi, avec dw npplau- 
disseincutj publics, lora de son passage journalier, au retour de la porte de Halle, uu il allait 
Toir une décrétée de prto de corps dont il défendait la cause; étant à remarquer que, depuli 
le 21 juillet (jour des émeutes k Louvain et à Anvers ), ces démonstrations avaient toujoun 
été en augmentant; que ven< le niéinc temps encore, divers orfèvres de cette Tille avaienl 
recommencé k exposer en vente des boutons et des médaillons à la brabaDC0Biia,aveel1llBerip- 
lion : Vive Us patriotes ; que , le 3 août , l'avocat Van der Noot et certaine personne passant en 
voitoie nir la Grand'Place, mirent tous deux laléleàla portière, lortquiU se trouvèrent 
vfB^tû des canons de la gardé nnlifair*, H M prirent à rire jusqu'aux éclats. 

Lai informations vérifient enflmenrorc que. Tara le Béiiie leapa, il avaii été annoncé, daa» 
meaberec, que dans peu l'on Terrait quelque dwie d*MiaBtlal. Cet éràiement, qui deralt aa 
vérifier dans peu, présageait sans doute la réalisation dii y n j a l de Van der Noot, relativement 
anqoel il t'était engagé d'avertir dldionl de prendre Ut mnm, lorsqu'il en serait temps , dn 
Bolnt le redonblenent tMMo de rtnaoleiwe la ph» caraeidritéa de aea adUrenia ec faoenb- 

senieiit manifeste do la rorrnrntnlion en général en (lulon^^icnt et néCOMitaient même le soup- 
{on. La combinaison de toutes ces droonstances doit donc démontrer à ta dernière évidence , et 
reatateaee réelta dW ftnieiilellea de bqaelle on avaii tant i appréhandar, et ta campll- 
dté certaine du susdit avocat Van der Noot, et Texlrême néaeMilé d^ pourvoir pOUr ta 
maintien de l'ordre et pour le rétablissement du repos public. 

Qwbieqirfmnl.anaoïrnltdaMMdeTofr.avaitpréWDtéàceiDjet, cantrecetaToeat Yen 
der Noot, une requête, en date 'du 6 août 1788, et trois ampliations de requête, avec soixante 
et onie pièces annexées , lesquelles y étaient jointes en original , sur lesquelles était suivi le 
déeret y Jetai, per leqnel, à rintervention de notre cher et fital conaeiller et eroeaL. Baeal, 
la cour décréta prise de corps à charge dudit avocat, avec ordoimancc au requérant d'inven- 
torier et séquestrer les papiers du même avocat. Mais, comme la fuite de celui-ci cnipécliait que 
ea ddent fttt mie aneiécution , eanuM eanitait de ta relatien du innmier buinier autorisé Devoa^ 
y pareillement jointe , sujet de recours vers noiif, requérant lettres de proclamation à charge 
dudit avocat Van der Nout, dans la forme ordinaire, l'uur ce e&t-il que nous, ce que dessus con- 
tàùM et après que rapport en eût été fait , nous vous anlotiieiia et chacun de vous en particulier, 
d'appréhender ledit avocat Van der Noot partout, dans notre peys de firabant , de Limbourg et 
d'Outre-Meuse ; nous mandons et commettons par celle , que vous ajourniez le même avocat 
an lieu de sa résidence et partout ailleurs où on est accoutumé d'^janncr par édit pubUc , 
prodamiei à ta bréteque de celle notre ville de Bruxelles et lieux accoutumés k Midit 
avoeat Van der Noot, afin qu'endéans trente jours prochainement venant, à nTolr en Irait 
termes, de dix jours en dix jours, il comparaisse et se rende en notre prison de Treuren- 
beif I pour, par-devant noa trèt-chers et féaux kt chancelier et geoa de notre cooteil ordonné 
an Brabani, tar k deanuide et conclusion que kdM requérant Toudra Mn et prendra à >a 
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ehirge, répenSn flt praeMer en mnt eoniiiie de nitoo, à peine que , leAt tenw é* 
jours élanl eipiré, uonobstaiit son absence et non companition , par nn> diu chancelier 
et gens de notre dit cooicil, fur le profil par le requérant à exhiber, sera fait droit coaun* 
da itiM» , en eertifltnC su Bl Mi Bi M ert ladft Jour dm dita dunedler et gêna de nolra dit 
CMMO de Ci- que fait en aurez; auKinols ninndon» et ordonnons qu'aux parliez, io llcs ouïes, 
fli ftlwpt et admioistroit boa , brief droit et eipéditioo de justice. Car ainti nou* pkM-il. 
Donné «n MMie ville de Eniiflllee, mm» oatn gnad aeél, ce Vtmû I7W. 
PiiqihéVIR.i^.FlaebM était: far f H w pfiw r êttMmmm eomeiL 

aiDé F. L. RENIBRS. 
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N' 5. 



F rùieipnÊX changematU orrMi dont la constihUion det mem krt ê 
dutien4l0tielapnvmeeduBrûbaia. 



U Mt prooTé que Im rOlet et (hochises composaient ancienDement le tien-ordre des ëuta : 

Par la Chartir de Cortenberg, de 1312 ( PloccarU de BrcUntU, fol. 101, vol. 1.) Les 
ville» et fraiicbiscâ qui l'ont signée sont : Louvain, Bruxelles, Anvers, Bois-le-Duc,TirleiDOot, 
Lmb, Nivelles, Jodoigne, Genappe, Ltam» BwwHMl, TtealMMl, Haamil, TOfimi», 
Tcrruami, bsche. Merchlem et Capelle. 

1334. Acte signé par Louvain, Bnuclles, Anvers, Bobte-Ihic, Maestridit, Nivelles, 
Tiririnont, Leau. {LHt/tter vtm Brabant, part. 1 , fol. 82. ) 

1315. Acte ngDé par Louvain, BmieU»» Anven* Boii-le-Dac» IbMtiklit, lixkmM, 
Lcm. {Ibid. M. 86. ) 

1S39. Acte d'union avec la Flandre, signé par les villrs de Louvain, de Bnuidl«t 
d'AovOT.da Bois-ie-Duc , de Tirkmoiit, Lcta. Nivallea. ( ibid. UA. 114. ) 

1SB4. Acte dMa ligné par Mtokiviltaflt taocUm de Bnbnt.( MM. 114.) 

1371. Acte d'iiicBeà d^ant ewon iMietki villei «l ftiMUMi de BnbeM. (AU. 
fd. 144. ) 

I87f. Acte signé par lea nobles, lea villa et francUMi deBidient. ( iMd, M. fM. ) 

1572. Acte signé par les villes et fraucbisos, où il csl dit : » Vmr nns eode die dtudefe 
« ileden ende rrybedea van Brabant gemeynelick. > ( ibid, fol. 162. ) 

l87S.1\MleBleiTiUeielfk«iielile«edeBn]Niiteigiin^ le pelèneit dei 

1^ Boalene, nMonaie d'ai^ent. ( Ibid. fol. 165. ) 

1574. Arte où il est dit : « Ende wy steden ende vrjheden, in den naem van ons ende der 
« endrrc sleden ende vrybedeu eode plat laud vau Brabant. » ( Ibid. fol. 167 et 169. ) Ce qui 
ftonveà rèfidenee qm leeTiDei el ftiodiiei eompealeiit le Uen^ei npvéïeiitaieBt le 
peja. 

1415. Union du Brabant et du Limbourg. où signent toute* lea vilka et treochtses, en y 
ajoutant : . Voor hun ende y imr aile endera melle aiedn ende viybedee des lenda vbb 

• Brabant. > ( Ibid. part. 3. foL 18. ) 

1420. Acte signé par les nobles et par les vIDea et firaocbises , « Voor buo eode elle dSe 

* anderesaialle steden ende vrybeden van Brabant. >(/>lacearf« de BrabaU. \*f9rt.,foL 452.) 
1427. Jejenae eotrée de PÛUpfe l*. oà H eit dit : • Itan gelofea nj bui det wy enae 

« (iaginaerdeadle wy Toonteen omeMedea esdeleode beaehriven rallea ende det eau 

■t ieder van de prclaelen , baenrotsen , edelc , steikn ende vrjhedcn > (Placcarts de BrtdKOU, 
foL 125, voL l, ) Le eièiiie erticle est resté dans tootea les jojeuaaa entrées peatérieuiea, «i il 
est le 4a« dans eeDe de Sa Mi^iaité. H en suit clairement que les villes et frandifses ont été 
toujours et sont comptées daoa le tlan>élat. 

1447. En comen eerst by. . , . enae «even hooflsleden, te weteo : Loven, Uru»cl , Aat- 
waipen.Beaiciie, TUenen, leenwe ende Reyrel. ( Pioee. «m FmftoNf . 4. «ol. fol. 9. ) 

1481. Acte déclaratotre des étata,ai9né pnr I,ou>ain , Rruielles , An>rri; , Rois le-Puc , Leau, 
Niveilea, Lierre, Hereotbals, IMaat, Berg-op-Zoom, Yilvorde, ende meer andere vam de 
won. ttaHm. ( LuniUr vam 0nitend.9* deal, /U. M. ) 

OopeaaeoMlnlnHéd'eiaeBplaainlcfiBédieliaa.àceuaede hleifiNvqnVy annil à lea 
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rayptler unh î mtk ta dune est donc évfdHmcBl dteeiitrèe, rapport encore «ne Mt & 

Tarticle 42 de la joyeuse entrée, nu proéme de la première addition de Philippe le bon, ptr 

15^. Inauguratio Alberli, fol. li>3. Sont cUéc comme présents les députés de 'rirlemoiit . 
Un, VMÛm, Liam, Boii-le-D«e, «le. 



Otpak un temps très-considénblt, le soQVcnia n'ê coofoqné m Ue»état que lairoîsebeii- 
^llet, il ftut bien ohsenrer que ces viltai n*j MMt nmm qn'enndte deeilto «oovwttloa, «t n 
Taut en inférer que c'est au «ouvenin i décider et i réglementer sur les Tilles et ft mm IiIim qui 
peuvent intervenir aut éteU, oomiM im plus notables. On dit les pliu notdriei , ear ONnie 
00 ne peut pas convoquer toïM h Mtion, itfofr, tWM toi «edédiatiqiM, tam ki mMei ei 
tiMi'. roux du tiers-état, il sulBtdecoiifoqur toffliH oolalihidselMMMwdeeM troit cImm; 
et tei est Tosage universel. 

AnriMMWWit presque tout to cto^gt éUh i^a<wBté toi IHU, «m do ouite votall^qnnd 
il s'agisMlt d» to dMinr. ▼«!«■ toi letci omripiii dm ha ylaecarisd» Jratotf amit 
AUximiUeo. 

n flal prauTé par la joyeuse entrée, irtlde «, qo'fenciMiiieiMnt looi kt kmm «t noUei 

venaient aui éUls. Maintenant la noblesse ne peut y «nlnr flUM nialr Adt «giUtllM ptcani » 
oonformément aux règlements souverains établis. 
Inflira de Ik mw ebaerfatfoa eipilde» que to dtrgê H ta nobtaae qtri m slé^t pesant 

états d^Ii'ffiicnt li^^alcment , c'est i dlre en vertu delà loi, ceux qui siègent au» états: et 
concluez de là jusqu'où s'étend \a pouvoir du prince sur la coofonnation des deux piemiera 
«lém, el non noina dn tien-étal. 

TMHSiiaa fvm. 



Voici les changements principaux ré«lpmonté< sur !p régime politique des chefs- villes : 
1681. Règlement pour Louvain, qui éublit, article 18, qu'en cas de disparité entre les 
■onbiM.anrleinoyMi derinpoÉHtoo.iemigiitntdéeMenee myentdOBedMgalfoDlêgab 
du magistrat pour décider le cboii dti tnoyon. ( Coutumi'f rjt'nf^ralrs df limhnnl. torn. 1".) 

16â9. Règlemeot imprimé k la suite de la coutume d'Anvers , attribuant pareille autorité au 
OMgiamiMrleehoii des aoyanaî donc déMfMioB légale et né iei a dit . ( gan h — m frf w ^îil M 
étWfobant , lom. 1. ) l>fins 1p m^'me r^ement f! e^t virtuellement statué, e'est-à-dîrc co 
aoliatance, que les membres doivent se référer au bourgmestre , sur le point s'ils peuvent 

1S19. Cbariea V déclare que dans Ips impositions non capitalpt il «^iilQra désormais du oen- 
sentement de trois des quatre membres de la ville. ( Acte asM-z connu , mais qui n'est peint 
imprimé. ) 

1410. Mémoire du chef-président Neny sur la constitution de la ville d'Anvers. Rn rettn 
année les Anversois avaient encore le privilège d'élire leur bourgmestre. Il en conclut en disant ; 

« Il resuite de là que quoique nos souverains aient toujours maintenu la constitution de 1* 
« ville d'Anven , ainsi que les droits et privilèges légitimes de ses membres , cependant ils ont 
« fixé , déterminé et réglé par leur autorité la manière dont ces droits seraient exercé*. ■ 

On sait que ce mémoire du chef- président a été suivi d'un régiNNBt, «■ flCI. ( ni /Wtor), 
léduiMUt à la Moitié le n ambre dea qoartiorHnaltns d'Anvers. 

1410. Il se valt par eet acte que lea dayew da Bnuelict chairisaaicnt le praaiier beaigmestre, 
et que lesi édioiiis (lllJi^i.'>^aiellt les oiTirieis de la iMmigaaiiia, naaiuMf , eauMiliaBli, da. 
( lAt^tter tan Brabant , i' detl, fol. SI. ) 

Cependant ee pied . à peu près eonihnne paur te ibnda à eelul en UMga à Laufuln. a élé 
changé jMir 1p« reijlpriicnts postérieurs, i-omme il est notoire. 

léSé. Acte d'où il est prouvé que ce choix de bourgmestre était encore en vigueur. ( ÊbUL 
/bl.88.} 

f«1S. MitMMUloèUartatatuéqu'UsufllradH oonatMcoNOl de cinq MaUaus «vae undc» 
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dMKpvMrienmmlmi, inllea qu'on prétendait qoVIlM ^ratant cooNoCir loatM. ( Luytter 
«mBratonf, S' derl. fol S)7,. ) 

La priace y ajouie c«tie dauM , pour véhtier, pour aioti dire, ton droit da MgMaUoa daiw 
caliapaffCle: « Knde dit alla tôt omei aFw kneMie a «nda «oohngeal» t om leBefeii aai.» 

15^. Charles V statue que dans les résolutions on n'admettra plus Ica nippots des métien), 
uiai* le* seuU jurés ou doyens ; que rarrière-cooseii ne pourra excéder la Miiibre det doyens 
samMa; qua qnalra NatlaM avae vm flas dam piciailaiB maniim krant coHntaBBaaA. 

(Ibid. fol. no ) 

1700. Le cooseil large de Bruxelles réduit à vingt-quatre personnes; l'arriére -conseil borné 
k «B doyea da efaaqae opinion. ( Plaeeards de BratmL ) 

On voit que tout ceci donneta la Mlliftrtlnn la piM aipla aar le plaa, la jnrthe at la néeaa* 
silé du nouveau régiemeot. 

OONCLflSimi. ^ 

Qa'en Brabant ( et il en est de même de noe aMm provinces belgiques ), ç'a toujours été 
le sacTeialn qd a flrt et détanniaé la flwa da la wpfùentattoa dea twii aidiaa et inrtout du 
tiaiHM > aott par hMaie dialdl daaa la CMmcallBB par lettiea, ai^ 
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( P«ce 130. ) 



• 

r^SSetMjoiiim.IflwuidgiiéMdMtiUit praearMirgteénldB8illÉ(}eiié em. tmèa, 

comme rommitsain n|d, ensuite les ordres de Son Excellence le ministre plénipotentiaire , 
à la oiaiMO du dnlnuit consdUer au conseil de Brabaot Del Marmol , et après j avoir examiot 
toi» iM^apien de ee eonsdUer , n y a hM ki raivnla : 

1» Une lettre datée ti'Anvors, 16 avril 1789, signée A. Devries, commençant par les mola 
suivants: u Monsieur Ferdinand est très-bien arrivé mardi, etc. • Ajant pour suscriplioa: 
« Monaieiir, Maaritar Del HanMl, eoBMlller «a cmefl aorncnin da Bnbal, k Bnnrflea. > 

1 2» Une lettre daté»' de Maestriclit , 1,1 septembre 1787, lignée J. C. Dufoiir, commençant 
par les mots suivants : « Monsieur , j'ai reçu hier la lettre <|iie vous m'avez fait l'honneur de 
• n'écrire I* 11, etc. , et ayant pour MMripliOD : à Monsieur Blonsieur Del Manaol, eWMilfcir 
« ou conseil souveraiti de Brabanl , à préj^'nt ri la cour de Hollande à Eyndhoven. » 

3" Un petit li\rel imprimé couvert eu papier blanc et portant pour titre: • Translat de la 
« raqnéie prcjentéain «nTmin eoMafl de Bnbtnt par ka idfgtein de lUMMije da Pwe. 

m Louvaiu, 1789. 

• 4* Une lettre sanssuscription, datée d'Anvers janvier 1789, commençant par les mots 
C( aignée A. Devries. 

0* Deux exemplaires d'un livret imprimé portant pour titre : • Le petit mot pour finir. » 

Amietiie in iraMiae, amnere joia •ioiut. 
Ofiat. 

Ifeqoe enin lex aquior vRa est 
quuB necis artifices arte peitie ml* 
• 1789. 1 

6^ Deoi exemplaires dNin imprimé commentant : m Atfi am Belges. Belfes soyez prudents. 

« politiques , discrets , mais fermes etc. » 

7« Une lettre datée d'Anvers i" juin 1788, signée A. Devries, commençant comme suit: 
m Monsieur, je suit mallieiirenx devoir été frmtré de vow voir, etc. » et ayant pour susctiptlen : 
« Moiisit'ur, iMoiisieur Del .Marmol, ronselller au conseil souverain de Drabant, etc.. k Bruxelles.» 

8» Un papier volant commençant comme suit : » Le pensionnaire N. . . est conduit d'Anvers 
etc. K et finlBMnt : <i MeHienrs Deprex, père et fila aont toujoura gardés A vae, ainii qoHui 
antre. !• 

9* Une lettre datée de Bruxelles 4 ectolm 1780, «ignée Del Marmol et ayant poiu^ sutcrip- 
Uon : «• Aco den hoogh, edelan , irdgd w rw Beere, dan bwre FeidiMndni Del Hmnol, op 

u liet aeiirhck lInfT tut Dlaerthem te bestellen a«l Monahwr DefOdit, TMnMD 0pB|nd0ff0n 
« in de scliiid van Turubout , tôt Antwerpeo. » 

jrota.DMialedite lettre ila^ tiwmnneponr Mewieur lUM de 9-LaaNni , à LUge. et 
un projet de procurnlion. 

10* Un papier volant commençant : « Voiu vous excusât sur votre raiblesse, etc. et finis- 
sent :« Si T«M retombet dÉM one déioMMiioe «mi crlute. » 

ifCopledeiftmtawpfAee. 
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li' Un iinpriméajHlIpoar tilr« : a Couplc(5 lies Dames h Messieurs du Brabant; » au doS 
duquel iiopriiDéie tirate m réponse manuKriie de Meiiieun du Brabaoi aux coupleU leur 
tdnaét par le» Hum». 

13» l'tic lettre datée dTrdingen 17 Mn 1785, si^'néc De Merzenfeit , commençant : « Mon- 
« sieur, j'ai écrit à FraDcforl et à AagAnm$, oa veut absolument ignorer le Code Tliér<«ieD 
ate. » et ayant pour suscripiion ; • ft Menriaiir, llMMieur DdUannol, conaeillar da k cour 
« souveraine, h Bruxelles, par Cologne, n 

14" Une lettre sans date ui signature, commençant : • Monsieur le conseiller, tout «1 
«limqiMai Mé», les patriote» y toaggit, en murmurant, la flrefai qu'on leur impaïa. |.e 

« dofTiesIirjiir, rte, y rt n\nnt pour inscription : <• à Monsieur, Mnasieur IMllÉniOl^ nHIMilIcr 
« au cott!»ejl souverain de Brabaiil , elc, en son bùtel, à Bruxelies. ■ 

48* Dna lettie aignée le banm Dllova, daM» da BramUea t anil 1787, eaamwaeaiit: 
• Monsieur, r 'est en toute confiance que j'ai Hionneur de \nus envoyer la iiitn' (jue vous 
« m'avez paru désirer, elc. a et ajant pour suscripiion : à Monsieur, M. Uel Marmoi , etc. 
« conseiller au souTCfata eaoadl da Brabant , atc. i BraïaDat. » 

i6' l'ne lettre anonyme i!nl(^e ; re 2i mai 1789, coniineiivant : •» Monsieur et dipnc père de 
« la p. . . .! je dois nie priver avec une vraie peine du plaisir d'aller chez vous, par délica- 

» tesse , mais comme vous devez passer devant ma petite campagne, etc. » et ayant pour 

Hucripiion : » à Momiear, IL Oal Mamol, aaoaeilkr an cooMil ioaT«nio da finbaat , à 
■ Bruxelles. > 

Nota. Pour ooDiUter l'identUé dci pUcct «C leUNi iMMBDlfamiiei, la aagiiigaé • apfoié « 
•IgiiBtDn ior cbacune d'elles. 
Ainsi hil ai ioveotorié, à Bruxelles, les jour, mois et an que dessus. 

D£ LEENHEER. 

(Ui6jiaBl788,jUnMiillttovf(frfi«hlaiitDa Craapi^ copie de cet hrmtalra 
et tairtaaiea pièeai MMMatlMnéaa. ) 
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N-6. 



Patenta de eomeUler au eomâl touoeram de Bràbant. 



ÉTAT DBS nUUS. 



Au eoMeil privé. 



AttCMMtildeBnlMUit. 



Aux éuu. 



PiTé poar le ml te 4Mt d fmàmà» de 

b faienic 0. 

PWtr droiu de eoBfulte, «pédilioo de h pt' 

tftltf , ctr . « 

Pour la prtiu- inétJisiiate au conseil de Bit* 

banl < . 

Four «iroiu de tceau de la palenio. . . . 
Pour droiu de ferment, y compris IVnregis- 

traneml dei petenies .. 30 - 15 - 6 
iToftk Qoe M. le cbancdler 
e Roiino draii deier- 
H. le 

porta*. M - • • 

Ainsi seuleMBtpajé. . . 4 - • - • 
Aux fiauieei. ponr deux lettne d'edtertiMe 



pour 
Pour ladite 



oe* 



Pour vérification de la patente 

Au metwger 

Atedmabre des comptes 

P^f 6 MX étaU de Brabanl , pour dioits du 

aerment, enregistrement, <ie> 
1° Aux deui huissiers, cba- \ 

que une pislolle. . . .31 • » - m 
9f> Aux deux premiers ofB- 

ciaux, chacun une demie 

pistoUe 10 - f 0 - » 

S» Pour reipéditioo dei 



84 . 6 - » / 

,, i Aux oificiaux du comptoir i bierre. • . • 

' ^''/.l*''™''*""**™"" { Aux officieux du comptoir à «in 

1 du ottnpiQih à I 



1 



GralificalUms. 



A la cour. 



Aux huis.siers d*leeiMUr< 
Aux frolteurs. . . . 

IAtt valet de chambre du 
AlaUnteduniaislre. 
Au niliie 

^. . «rft^ \ Aux buissi. rs de M. de Crumpipen 

VÈn m tmmÊOn ««■». j de M. de Cmrapipen 



DOcuMBirrs. 477 



de M. KulbMf. . . . , • • 9 • » 



j Ain doMCitiqaei du npporteiir et de M. de 



Au eoawfl privé. /. Limpens, chaque deux couronnes. • • • tt > 11 



I Aux dômestiqups des quatre autres codmU- 



lers privés, chaque une ommiNM. ... 13 - 12 - u 

/ Au concierge du conseil 18-1-4 

Au Mcrétaire du chancelier 17 - 17 - » 

Aoz domesliquea du chancelier. .... 15 - I - 4 

• i AudwiH!stiquedeM.CIwitor.midiiMl. . 6- 

Au même, encore une eo u ramw S • 3 - » 

Aux doin('Siir|iio!! des trois autres conseillers, 

\ chaque uuc couronne 40 - 19 - » 

Aui messagers du conseil 1S - 1 • 4 

Aui musiciens de la rille , dei finuxei et 

autres, au nombre de vingt-fMtVB. . . M - 9 - 6 

AnsuiMedel'liAicldeviUb. .... » - g - » 

T0T»L. . . 4m ' i ' 9 

i*ai remboursé aui héritiers de M. Van Langendoncit, son engagère [>ortanl 
969 lorins de change, pour laquelle je recob nne renie de 6() florins de 



, pnyable de MX inoia «D aix BOîi , écbéut la 13 irril et le 13 octobre, 
iedii«ipil«l,M|ntc(Mal MiO ... » 



Tiva&. . . 8,999 • 9 - » 



« J*ai reca de mon consulat , depuis le 1* décembre 1784 jusqu'an 

dernier décembre 178o fl. 4,477 5 - Il 

<i Depuis le 1" janvier 1786 jusqu'au dernier décembre . . . * . 7,083 - 14 - > 

« Pendant 1787 7,;,i:i 14 - » 

• Pendant 1788. 7,2io - » - 5 

« Depirifkl^jHndtr 1799juqo'lnf9jala4»taBtaMauiée . . S,4W - 9- 9 

Tnak . . 99,749 - 17 -5 

« J'ai reçu , en 1790, pour gages échus depuisie 18 juin 1789 juaqutu 

1" novembre 1790 X8l - •» - 9 

« /(m,ponrl8joiiff deMqoentaiioo, dmkrtfUwdneoMlede 

Duras. 280 - M - » 

« JI«M,qiidi|imdeMinalniMidfiBtfm. 99-10-9 



Tnm. . . 80.499 - 9 - 5 
«lllMi*Ncale Mtobn 1791 pour drails de comnlMiin. ... 304 



TMUL. . . 90,089 • 9< 8 

•> Donc reçu depuis le 1*' décembre 1784 juaqu^au 18 juin 1789, fai- 
sant quatre ans six mois et dix-huit jours 30,633 - 8 - 5 

<• :>4 1/2 mois à raison de 562 il. par mois 30,629 - * - ■• 

» ISi n. |>ar mois fait [)ar an 6,741 ■ ■ - » 

• Donc j'ai reçu de mon consulat, année commune 6,741 - » - w 

Voki maintenant une autre note qui contient le détail du produit de chaque année : 



1796. Rapporta €■ cbuilire, tantième dédnit B. 4^487 - 19 - 9 

« Rapports comme commiMife 306 - 14 - n 

« 9 maîtrises aux requttea 710 ■ » - » 

« 6 commissions 1,148 - » - » 

« Gages et flambeaux 461-5-6 

ToTU, . . Ijm - 14 - 3 
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ITB7. << r\nppor[<; en chambre 4,4B6 • 17 • 6 

■ Happons comme commisMire 6iS - lè • m 

« 3 maîtrises ou reqoÉtMetCOnBlMiOflt . ...... 1.810 - » - » 

« S oommiMioiu • S7S - S - » 

« GagMCtUnubeMB Ml - S . « 



Toru. . . 7,625 - 15 - 

tlW. « RappwttcnehHdm. 3.698 - i - 9 

M Goamie eomiaiMin S67 - 10 • » 

« Commifiiomà AoTenct&IHait. S/MS - » - » 

a iMKriMwaMqiiAlM '. . Ni- 5- » 

• 6l«ei «t IMfMil IM • S- 6 



Toiu. . . 7,S30 - » - 5 

1199. •tUfpaHam^bmOin 1,779-19- 6 

« Rapports comme commissaire 57 - » - « 

« Maîtrises oui requêtes. 200 - 10 • » 

Il 2 commissions 177 - » - » 

« Droiu de commictairei 79S - iS - » 

« GtfWMlInntaam SOft - 5- 9 
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GorrviL, chroniqoeur. 

lio-^TRwxii I I,. (i)ml(' Viiiihanl DK ), lieulcnant coloncl 

Goi H» u D ilo\un»T ( ie barou ) , cuniciller au grand couteil de Malioei. . . 

GniMKRUBE ( l'abW de )■•..••• 

GaorniHGU (l'abbeiM de) . . 

(rnwtiw). 



EumKiomt ( le comte Cirutn s* ). . 

Heixissks I l'abbé d' ) 

HitarKS, professeur 

Uoo(.vunsT ( le baron VAnasUM ) 

UoiTnU ( le colM^e d' ) 

Uovi(tebii«ii^) 



J<mui(Egide-GlMil«iM)»ctBM0tar«ncMMa de 



Kwaunai ( brieven van Eraesiu» ) 



LtttK!! ( ta vierge mincukuae de } 

Lk\}K ( Dt ) . oomeiller au gnnd «wnU Malinet. 
La Mmcs ( k oocnte m ) 
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TABLE GÉNÉRALE ALPHABÉTIQUE. 



III 



LAifNOY ( Pierre-Norbert-Josepb df. ), procureur général 

Lii^oT ( le comte db) 

Li Raxès ( Tabbcsse de } .... * 

Luhai (Jeon-Louifr-Wenceslas ne), secrétaire du conseil royal du gouvernement, 

Leclebc, conseiller au conseil royal du gouvernement. . ' 

Lbcipit, profe9S4^iir 

LEzxnxR ( llcnri-Josoph Charles de ) , substitut procureur général . . . , 

Lsioip ( le (.apitainc cl les cba<seurs ) , 

LiTLAT, professeur 

Lickb ( le régiment de ) 

LiG^iE ( le prince Louis de ) 

LmanciE ( Van den Berghe , comte oi ) 

L'olive ( Tabbessc de ^ 

Lnaou ( le baron db ) colonel 

MitDBRLim, chanoine 

M*K\!rT, professeur • 

MoETiCE, professeur • , 

Mazièrc ( DB ) professeur 

Mebcx, conseiller au conseil de Brabant 

MoBBàv ( le comte db ), gouverneur général 

MoBBAV ( le régiment de ) 

m 

Necp ( le chanoine db ) 

NiKt wEiBosTji ( l'abbaye de ) 

NoTnE-l)«aB ou MosT d'ob ( l'abbease de ) • . . . , 

N'OTRE-Duis DU KfcricB ( l'abbesse de ) 

0 

O'KEtLt , assesseur de l'office du prévôt général 

Obts, conseiller au conseil de Brabant 

0«v*t ( l'abbé d' ) '. . '. 

Ot DF.^Bornc { l'abbaye d' ) 

OvEBScfluu ( le baron d' ) 

Pabuo ( de ), droscart de Diest 

Paiic (l'abbé de) 

PosTEL (l'abbaye de) 

Pocna, conseiller au grand conseil de Halincs 

a 

RAEKiET, grcIBer de la chatellenic d'Audenaerde 

Ra!<so^^et, héros liégeois 

Ratmaeeem (de), vice-recteur d'université 

Reiss, conseiller au conseil privé 

Rnii4;«o (le chevalier de), conseiller au conseil de Brabant ....... 

RvaBBAirr (le chanoine va.i) 

S 

S'-Adbies (l'abbé de) 

S»-BE«!iABDn'abbé de) 

Idm. (l'abbaye de) 

St* CoBNnu4 ET CvpaiBv (l'abbé de) 







1 

1 


lo:! 


a 




2 


&k 


2 


il 


2 


a 


Z 


ùa 


s» 


Ui 




.i'In 




O 1 




: 






1 




a 
2 






Mi 




2ii 




12 

1 KK 


2 




o 


I 




lf.fi 




M 


i 


■ a 


t.) 


" .1 '* 


2 


li 


•* 

m. 


un 


2 


(m 


9 

ÊL 




2 


24-2 


2 


M 


2 




2 


ÎÎLL 


1 


H'i 


2 




1 


Ttm [ 


a 


107 


o 




M. 




o 












2 




1 


ihl 


Q 


MI 


3 


Ùi 






2 


illQ 


2 


Qi 



j Google 



TABLE GÉlfàULB ALPHABtoQUB. 



S^ GniBiM(rabbéde). . . 
»-llAM (rabbaye de). . . . 
S*-Mjuiti!« (l'abbé de ) . . . . 
S'-MioKL : ri(I>l>ave ae). . . 
S' Tno.'<o (r.il)|jr-?.V de). . . , 
Sii 11 iKiiR ( r.ihtjrsM- (Je . 
SciiBoiDU (le général baron w) 
StmkftM, précepteur ds h 

SninuT, pfofefiear ..«.«... 

SiuMi , aiMMear de l'offloe da préfM BÉiML 

SrAMUR (le oomle m) • 

Smuttu (ribbeMe oe) 

STAi.Mxr, conseiller an conseil de Bnibant 

Sr»!<s»iiT ( lo baronne) 

Sranu iUT iiK (■ijifiTEUBois, prévAt général. . 

Sniic.KH , directeur du Mioiinaire général 

SrHK>j, coa<icillcr au coilMiléeBnlml* . . 

SwYfica(l'abbvrede) 

ToNcnute (Fabbé de) 

T«AmB4ii«Mwrr (k comle »b}, mioiatre plénipotentiaire . . 

V 

UilnusTTt DE LovTAm (T) 

Urbak , journaliste. ..«.••• 

Uiia.(ledtic»'J,fféaénlHM(jor 

T 

Vit-BM-écouf.iis (l'abbaye du) 

V4L-BE*-Vif;n(.Ks ( l'abbé du ) 

AsM iif , ( ( n>t>illcr au conseil de Brabant « 

OM Chi M.k, conseiller au conseil de Brabant , 

Viif DM EvKDE, avocat au grand conseil de Malincs. 

V4^ DM Fusse (le cbevalier), conseiller au grand conseil . . . 

Vin oa lliEGBKi (le baron bIIibsbecx, dit) 

VaamMiMai.liMleMBt-géBéfddeiafaéMfitfloliqM . . 

VMNfnM, preihiNur. 

Vas DoMmcR , conseiller au conseil de Brabant 

PEU, chanoine pénitencier 

Vui Gastcl .substitut proninur général 

V*5 LuiGC<im>>(CE , conseiller au conseil de Brabant 

Vas LcESPuei. , prufesseur 

\ky Triek, lieutenant- ma} eur de la ville de Louvain 

\ky Vki.i>e , conseiller au conseil de Brabant 

Var Voun ( le chanoine) . conaeilier an grand conseil de Malinai. 
▼munn (mu), eonieiUer m cnull nj*l du gouwti w wt. . 

Vbksct ( le régiment de) 

VuEGu ( DE ) BK PiuEUEius , consciller. 

TILUU.4S ( DE ) o'EsTAinoi Bc , conseiller au conseil de Dnbant. . . 

Viuus (l'abbé de) , 

\'non, conseiller >iii i unsell de 
VuttaiCK (ral>bé de ) . . . 
ToMK , tvoent M eowatt de 

Wnii, coneeUlef ni eosMll de Bnlmt, 

WoBTEas, professeur 

Wi:iiTauiM_(le r^imenl dej. . . . 

WfITi» 
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